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Nord-Sud 


Par CLAUDE JULIEN 


T E dialogue entre pays industrialisés et pays en voia de développement 
JJj piétine dangereusement. Les Mations unies ont bien posé do nouveaux 

principes, mais ils n'ont pas force exécutoire. De nouveaux organismes 
ont bien été créés, mais ib butent sur la volonté des puissants de préserver 
|es avantages acquis. Et, au bout du compte, le « nouvel ordre économique 
international » ressemble étrangement à l'ancien, dont il accentuerait plutôt 
les disparités. 

II faudrait beaucoup de naïveté pour s'en étonner. Tel n'est pas le cas 
des pays en voie de développement qui, à Paris, participent au dialogue 
Herd-Sad, Ils reprochent à leurs partenaires industrialisés de ne pas accneillir 
favorablement les propositions qui leur sont soumises, et de ne peu présenter 
do cantro-propositions constructives. On ne saurait mieux définir le blocage 
d'une négociation qai se perd dans les manœuvres dilatoires. 

La réunion de Paris ne pouvait pourtant avoir qu'une raison d'être : 
mettre à profit le nombre restreint des délégations pour élaborer des solutions 
qui, autorisant un espoir, enlèveraient une part de sa virulence à la conférence 
de la CNUCED qui vient de s'ouvrir à Nairobi avec la participation de 
tous les gouvernements concernés. Cette chance, an n'a pas voulu ou pas 
su la saisir. Ce qui semble confirmer ua soupçon déjà ancien : des problèmes 
de même nature étant débattus dans deux arènes différentes, les véritables 
meneurs de jeu ont toujours la possibilité de freiner le mouvement en ren- 
voyant de l'une à l'autre les questions les plus délicates. C'est ce jeu que 
les pays sous-développés ont voulu arrêter en proclamant le 28 avril qoe 
l'absence de résultats à ht CNUCED compromettrait l'avenir de la confé- 
rence de Paris. 

‘DOUR les nantis comme pour les plus défavorisés, la situation appelle pour- 
^ tant des mesuras drastiques. La dette des pays en voie de développe osent 
dépasse 120 milliards de dollars, et le service de cette dette absorbe chaque 
année la presque totalité de l'aide qu'ils reçoivent. Aussi les pays de fiers- 
mondo cherchent-ils le salut dans d'autres directions, notamment le trans- 
formation du marché des produits de base et l'accroissement de leur part 
dans le commerce des produits manufacturés, tout an réclamant un pouvoir 
d'intervention dans la réorganisation du système monétaire' international. 

Mois, en dépit des discours officiels, les pays industrialisés savent que 
la timide reprise qui se manifeste est étroitement liée à l'approche de l'élection 
présidentielle aux Etats-Unis et que, passé le scrutin, les indicateurs écono- 
miques retrouveront leur sabre et sombre vérité. U n'est donc pas qaestion, 
pour eux, de renoncer aux avantages qu'ils retirent du désordre monétaire 
et du contrôle qu'ils exercent sur les marchés aussi bien des produits de base 
qae des produits manufacturés. 

T J NE telle politique à courte vue peut-elle être abandonnée au profit de 
' J - ('élaboration d'un ordre économique mondial vraiment nouveau ?. Celui-ci 
supposerait de ne plus considérer les pays du fiers-monde comme des réservoirs 
de main-d'œuvre pour les succursales des firmes transnationales, comme des 
fournisseurs de matières premières, comme des clients pour des brevets livrés 
àa prix fort, comme déversoir d'une inflation exportée plus généreusement 
que ne l'est la technologie. II s'agirait de voir en eux des parte noires offrant 
à l'Occident ta seule possibilité d'une véritable relance économique. Car eux 
seuls ont des besoins assez vestes pour permettre à l'industrie capitaliste de 
tourner au plein de sa capacité. 

Mais cette nouvelle approche remettrait en question les conceptions 
actuelles de la production et les secteurs qu'elle privilégie. Elle irait à l'encontre 
du grand dessein qu'analysa plus loin Noam Chomsky. Elle entraînerait une 
réforme fiscale plus audacieuse que les prudents projets de taxation des 
plus-values, pourtant ri mal accueillis. Elle ne saurait s'accommoder de la 
véritable hémorragie que constituent les sorties de capitaux vers la Saisie 
(voir page 4 l'article de Jacques Attali). 

Ce serait bouleverser trop d'habitudes. Les responsables préfèreat rester 
sur les chemins connus et fermer les yeux sur les catastrophes auxquelles 
ils conduisent. Cela permet au moins à certains de s'indigner des mesures 
draconiennes prises en Inde et au Bangladesh pour freiner la courbe démo- 
graphique (voir page 21 1. Ils savent pourtant que leur imprévoyance ne leur 
épargnera pas des épreuves de force : 0s les envisagent sans trop d'inquiétude, 
car la nouvelle idéologie qu'ils élaborent (voir page 41 leur donnera les 
moyens de maintenir l'ordre. 


LE BOURBIER LIBANAIS 


Comment îa désignation d'un 
nouveau président de la République 
pourrait-elle , au Liban, dénouer 
une crise qui s’est encore exacerbée 
ces dernières semaines, après la 
mise en cause directe du président 
Frangié ? En réalité, le sort de ce 
papa — qui abrite une large frac- 
tion du peuple palestinien, avec ses 
dirigeants — est trop étroitement 
lié au conflit Israélo-arabe pour 
qu’Ü soit permis d’envisager son 
avenir hors de ce plus vaste 
contexte. Les articles de SéUm Tur- 
quié et Arthur .Rabat, publiés 
pages 12 et 13, complètent l’analyse 
de Georges Corm sur la situation 
intérieure libanaise et le rôle de la 
Syrie. 


L A guerre civile libanaise n’en finit 
plus de rebondir. Chaque fois 
qu'un précaire équilibre est 
trouvé entre les parties en présence, 
surgit un impondérable oui remet tout 
en cause et fait sombrer le pays un 
degré plus bas dans l’anarchie et la 
désintégration. 

C’est ainsi que la tentative de coup 
d’Etat du général Aziz e! Ahdab , le 
11 mais, destinée an départ à accé- 
lérer un début de normalisation, avait 
en réalité eu pour consul” wuws une 
reprise des combats sur une plus 
grande échelle qu’auparavant, la dés- 
intégration définitive de l’armée, enfin 
une évolution apparemment para- 
doxale de la position syrienne en 
faveur des forces de droite libanaises. 
Cette évolution. & son tour, a compli- 
qué la crise liban aise, ent raînant des 
interventions extérieures plus mar- 
quées qui tendent à l’internationaliser 
ou & l’arabiser : la médiation améri- 
caine s'inscrit dans ce contexte, de 
même que les appels de la gauche 
libanaise & la Ligue arabe pow mettre 
fin à ■Z’intvrver.tion syrienne. - 
En réalité, à la veille du coup man- 
qué du générai Ahdab, la situation, 
apparemment en voie de règlement, 
était explosive. La médiation syrienne, 
qui avait débouché sur le discours 
constitutionnel du président de la 
République au mois de février, n'avait 
pas réussi à régler les données de base 
du conflit Interne. 

Les réformes contenues dans le dis- 
cours restaient dans la plus pure logi- 
que du système confessionnel, notam- 
ment sur le plan de la répartition des 
trois premières magistratures de l’Etat 
entre les trois principales commu- 
nautés religieuses : présidence de la 
République aux wmi-miites. avec des 
pouvoirs constitutionnels quelque peu 
rognés ; présidence du conseil aux 
sunnites, avec renforcement des pou- 
voirs du premier ministre ; présidence 
de la Chambre des députés aux chiites. 
Cette répartition, consacrant la pra- 
tique politique issue du pacte national 
de 1943, mainfcjpnt l'exclusion des 
druzes, dont M. Joumblatt, chef de la 


Incertain Portugal 


Les Portugais ont élu. le 25 arril. les deux cent soixante - 
in»:; membres de l'Assemblée de la République. Ce jour, 
pour eux hautement symbolique, était aussi celui de l’entrée 
en vigueur de la Constitution élaborée per l'Assemblée élue 
u »2 n:i auparavant , et qui remplace la charte salazai~iste 
de 1933. Le nouveau texte prévoit l'élection au suffrage 
universel d'un président de la P.èpublique doté de grands 
pouvoirs. Cet événement doit avoir lieu le 27 juin prochain. 
.4 l’heure où nous écrivons, c'est le général Remalho Eanes 
qu ; semble avoir le plus de chance de recueillir l’appui des 
principaux partis et le soutien de la me joritc des militaires. 
S: le chef d'é lai-major de l'armée de terre renonçait à 
briguer la magistrature suprême, le gêncrci Pires Veloso. 
commandant la région du fiord. serait susceptible de se 
porter candidat. L'amiral Pir.heiro de Avevedo. actuel 
premier ministre, a déjà indiqué r.u’S. participerait vraisem- 
blablement à la compétition. Plusieurs autres officiers ont 
également déclaré qu':ls ne se déroberaient pas s’ils étaient 


appelés. Si aucune autre personnalité militaire ne parvenait 
à s’imposer, le général Costa Gomes, président de la Répu- 
blique et conciliateur né, pourrait être pressenti pour se 
succéder à lui-même au palais de Belem. Des formations 
d'extrême gauche, d’autre part, ont déjà annoncé qu’elles 
soutiendraient la candidature de l'ex-général Otelo de 
Carvalka. ancien chef du Copcore. La droite, pour sa part, 
pourrait faire appel au générai Galvao de MeAo, proche du 
Centre démocratique et sociaL Si, enfin, contre la préfé- 
rence formellement ex primée par les quatre grandes for- 
mations — parti socialiste, parti communiste, parti popu- 
laire démocratique (PD- D.) et Centre démocratique et 
social (CD JS.). — devait s’imposer ridée d’une candidature 
civüe. on estime, à Lisbonne, que MM. Mario Soares. secré- 
taire général du P JS. ; Baltique de Barras, ancien prési- 
dent, socialiste, de l’Assemblée constituante, ou Magalhaes 
Godtnho. ministre de l’éducation des deuxième et troisième 
gouvernements provisoires, auraient les meilleures chances. 


Les socialistes maîtres du jeu ? 


P REMIER parti avec 35 Vs des voix, 
devançant le P.P.D. (24’..’). le C.D.S. 
(16 B /s) et le P.C. (14.5 e .V». le parti 
socialiste, bien qu’en recul, es! maître du 
jeu au Portugal. Il pou! thooriquement 
(aire alliance avec l’une quelconque des 
trois autres grandes formations représen- 
tées à l’ Assemblée e-î former avec elle una 
équipe majoritaire : front populaire (avec 
le P.C.) coalition sacial-democrate (.avec 
la P.P.D.}. accord pour un * conîraî de 
progrès - (avec le C.D.S.). ou - gouverne- 
ment de salut national - (avec le P.P.D. e: 
le C.D.S-1- Toutes ces solutions ont été 
suggérées, et continuer:: da l'être, à 
M. Mario Soares. 

Mais la PS. avait axé sa campagne 
électorale sur le slogan : - Nous gouverne- 
rons seuls, ou nous passerons dans l'op- 
posltion.» Ce choix stratégique avait été 


Par JEAN-PIERRE CLERC 


dicté aux dirigeants socialistes par une 
constatation : rassemblant des tenants de 
la soclal-démocratie et des partisans d'un 
socialisme - à la française -, leur parti est 
d'une extrême hétérogénéité. Dans ces 
conditions, toute alliance est susceptible 
de mettre en cause une cohésion fon- 
dée bien plus sur la prééminence d’un 
nomme — M. Mario Soares — et i’exis- 
lence de deux «repoussoirs- — le capi- 
talisme et. surtout, le communisme — 
que sur une idéologie fermement définie 
?! largement partagée. 

L'alliance avec le P.C. était, de taule 
façon, à peu prés exclue dès le départ, 
compte tenu de la profondeur du senti- 
ment anticommuniste dans la plus grande 


partie du pays. Restait un éventuel rap- 
prochement avec le P.P.D. L’aile modérée 
du P.S. y était favorable, «on aile gauche 
violemment hostile. Avant le lancement de 
la campagne. M. Soares avait tranché 
contre toute alliance, — c’est-à-dire, en 
lait, contre une alliance avec le P.P.D. 
Ce choix permettait de prévenir le risque 
d’une scission de la gauche du P.S. Il 
était aussi cantonne au sentiment profond 
de beaucoup de dirigeants socialistes, 
pour lesquels le P.P.D. est une formation 
■ de droite - qui cherche à attirer une 
partie de la clientèle du P.S. en sa pro- 
clamant i social-démocrate **. Enfin, ce 
n'est un secret pour personne, à Lisbonne 
que les rapports entre MM. Sa Caroeiro, 
leader du parti populaire démocratique, 
et Mario Soares sont exécrables. 

(Lire la suite page SJ 


Par GEORGES CORM * 

gauche, est un des leaders prestigieux 
par ses assises familiales et ter- 
riennes (1). 

Sur le plan économique et sociaL le 
discours présidentiel ne contenait rien 
de marquant, sinon des principes 
nominaux de justice sociale et la créa- 
tion d’un conseil économique et sociaL 
H faut dire aussi que le programme 
de la gauche libanaise dans ce do- 
maine est caractérisé par une très 
grande timidité, le but recherché 
n’étant que la mise en place d’un 
•régime de capitalisme national ratio- 
nalisé. 

Enfin, sur le terrain, la « média- 
tion ? de la Syrie n'avalt rien apporté, 
se contentant de geler les positions 
militaires mais faisant pénétrer ses 
troupes dans les régirais ténues par 
les milices de gauche par le biais de 
la Salka (mouvement de libération 
palestinien d'obédience syrienne) ou 
de régiments de l’Organisation de 
libération de la Palestine (OLP. > 
sous contrôle de l’année syrienne. En 
revanche, les réglons chrétiennes, 
tenues par la droite, conservaient 
intactes leurs structures militaires, qui 
leur assuraient une quasl-autonomle 
de fait par rapport au reste du pays. 
C’est dire qu’en réalité la cLivlsïon du 
pays sur le terrain restait effective, 
les commissions mixtes de surveillance 
du cessez-le-feu n'ayant aucun moyen 
réel de dissuasion sur les milices, 
notamment dans les zones aux mains 
des milices de droite. 

Les négociations sur la composition 
d’un nouveau gouvernement, qui devait 
refléter le nouvel équilibre politique 
entre la droite et la gauche, ont amené 
l’une et l’autre parties à tenter par 
diverses pressions de renforcer leurs 
positions politiques. En fait, fl semble 


bien encore une fois que l’extrême 
droite ait essayé d'éviter de payer les 
conséquences de ses erreurs cumulées. 
En favorisant la rébellion parmi les 
officiers chrétiens des casernes de 
Yoonich, voulant porter secours à un 
village maronite de l’Akkar encerclé 
par des combattants de villages musul- 
mans voisins à la suite d'incidents 
obscurs, l'extrême droite c her c ha it en 
réalité à faire pendant à la rébellion 
du lieutenant Khatib dans la Bega, 
favorable aux forces de gauche. Face 
à une nouvelle dégradation de la situa- 
tion, les Syriens exerçaient une pres- 
sion encore plus grande sur la gauche, 
qui réclamait la moitié des sièges du 
nouveau gouvernement aux fins de 
l'amener a faire des concessions sur 
ce plan. 

Le résultat de cette action fut une 
spectaculaire extension de la rébellion 
du lieutenant Khatib dans la Bega. 
le nord et le sud du pays. Le coup 
manqué du général Ahdab, de confes- 
sion sunnite, réclamant la démission 
du président de la République, devait 
être l’ultime sursaut d'un régime poli- 
tique en plein effondrement. Appuyé 
par les officiers supérieurs du haut 
commandement de l’armée et jouissant 
de l'appui tacite des phalangistes et 
du soutien ouvert de la Ligue maro- 
nite et des Gardiens du cèdre (autres 
groupes d'extrême droite'*, le mouve- 
ment du général, qui ne disposait 
déjà plus de troupes, n’a fait qu'accé- 
lérer la montée en flèche du lieute- 
nant Khatib dans l’ombre protectrice 
du leader de la gauche, Kamal Joum- 
blatt. Ainsi, l’armée liban a ise, dernière 
institution nationale, achevait de 
s’écrouler avec le contre-mouvement 
du général Baraka t, inconditionnel du 
président Frangié et originaire de la 
même région. Le haut commandement 
de l'aimée était désormais sans troupe, 
même pour garder les bâtiments du 
ministre de la défense. 


Le énigme syrienne» 


D ANS le même temps, les manœu- 
vres inlassables du ministre de 
l’intérieur, M. Camille Chamoun, véri- 
table chef d'orchestre de la droite, par- 
venaient à ramener au bercail les pha- 
langistes, qui redonnaient leur soutien 
à la «légalité» du président Frangié, 
faisant fi de l’opinion de la base popu- 
laire qui avait accueilli avec enthou- 
siasme le mouvement « correctif » 
du général Ahdab. Face à une nou- 
velle dégradation de la situation sur 
le terrain, notamment â Beyrouth, où 
les phalangistes reprenaient posses- 
sion des grands hôtels, Kamal Joum- 
blatt, fort de l'appoint des troupes 
du lieutenant Khatib. décidait de 
mener une offensive militaire généra- 
lisée destinée & briser la droite au 
cœur de ses bastions, c’est-à-dire en 
pleine montagne maronite, ce qui pro- 
voqua une nouvelle extension de l'aire 
des combats et un rétrécissement sup- 
plémentaire des zones de sécurité dans 
le pays. 

C’est à ce stade qu’intervient 
1* « énigme ». de l’attitude syrienne. 
Ayant d’abord dirigé se3 foudres 
contre le g ouv erne ment du 1 général 
Ahdab, la Syrie devait ensuite pren- 
dre de plus en plus violemment à 
partie la gauche libanaise et, en fait, 
soutenir le président de la République 
en cherchant & lui assurer une sortie 
« honorable ». Ce dernier, en refusant 
de tenir compte du vœu de la majo- 
rité de la Chambre réclamant sa 
démission à la suite du mouvement 
du général Ahdab et en s’obstinant 
contre vents et marées à mnintjmw 

• Chargé d’ensâlgnement & la faculté 
do droit et des sciences économique» de 
l'université Sxlnt-Ja»eph A Beyrouth : 
auteur de Contribution à l'étude des 
sociétés multiconfessionnelles. LOPJ, 
Paris, 1970. 


une c légalité » depuis longtemps dis- 
parue dans le fracas des armes, a bel 
et bien encouragé sur le terrain la 
cohésion de la droite dans ses posi- 
tions extrémistes, cohésion que l’on, 
aurait pu croire entamée par le coup 
du 11 mars. 

(Lire la suite page 12J 

(1) Il n’est pas Indifférent ld de souli- 
gner le rûle éminent de le communauté 
druze dans 1 "histoire de la Montagne Uba- 
rta Ise du treiziéme au dlx-neuvlême siècle, 
râle qui devait aller en s'amenuisant au 
fur et à mesure de la pénétration colo- 
niale occidentale dans la région. 
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Un projet mûri de longue date 


LA CLEF DE VOÛTE DU SYSTÈME AMÉRICAIN 


L’article publié ici met en 
lumière la continuité de la 
politique étrangère des Etats- 
Unis. Les récentes déclarations 
de MM. Kissinger et Sonnen- 
jeld sur l’Europe apparaissent 
ainsi dans la logique du grand 
dessein que r Amérique, avant 
même son entrée dans la 
seconde guerre mondiale, 
s’appliquait à mettre au point 
pour assurer son hégémonie 
sur de vastes régions Cl). 

A U mois d’avril 1973, M. Henry 
Kissinger proclamait avec 
pompe r • année de /'Eu- 
rope ». La société Internationale 
allait être remise en ordre sur te 
base de certaines - réalités nou- 
velles ». Ces réalités nouvelles, 
fruits de la réussite de la politique 
menée par la génération précédente, 
posaient un certain nombre de pro- 
blèmes qu'U allait falloir affronter. 
Aux termes de l’exposé de M. Kis- 
singer sur les - problèmes des rela- 
tions atlantiques », les Etats-Unis 
avaient espéré qu’ « une Europe un/e 
travaillant en coopération avec (eux) 
dans le cadre de l'association atlan- 
tique (les) soulagerait d’une bonne 
partie de (leurs) fardeaux Interna- 
tionaux », mais leurs espoirs 
n'avaient pas about:. 

Plus profondément encore, d’autres 
problèmes avaient surgi, dus à une 
inégalité fondamentale entre les rôles 
des partenaires atlantiques. - Les 
Etats-Unis ont des responsabilités et 
des intérêts globaux », expliqua 
M. Kissinger, tandis que leurs alliés 
européens n’ont, eux, que des * inté- 
rêts régionaux-. Alors même que, 
■» dans tes relations économiques, la 
Communauté européenne met -de 
plus en plus r accent sur sa per- 
sonnalité régionale », les Etats-Unis 
jouent un rôle fondamentalement 
différent dans les aFfaires mon- 
diales : en particulier. Ils doivent 
agir comme » partie constituante et 
responsable d'un système commer- 
cial et monétaire de plus grande 
envergure ». Notre tâche, pendant 
1’ » année de l’Europe ». allait être 
de «* réconcilier cas deux perspec- 
tives », ajoutait-il. 

Cinq ans auparavant. M. Kissinger 
développait déjà une thèse analogue. 
Dans sa conception. « tes blocs 
régionaux soutenus par les Etats- 
Unis devront prendre en charge ta 
responsabilité de leurs périmètres 
immédiats, les Etats-Unis étant plus 
soucieux de r édifice d’ensemble de 
l’ordre mondial que de la gestion 
de chaque entreprise régionale ». 
De même qu’on ne saurait attendre 
du conseil d'administration de 


r 




Washington possède d’énormes réserves de puissance 
pour sauvegarder ses intérêts économiques dans le monde 




Par NOAM CHOMSKY 


General Motors qu'il intervienne 
dans les querelles d'atelier d'une 
petite usine fabriquant des bougies 
pour Chevrolet... Voilà ce qu'on 
appelle la * multipolarlté - I Par ail- 
leurs, il fallait éviter que la struc- 
ture - bipolaire » Elats-Unls/U.R.S.S.. 
qui sous-tend tout cela, ne soit réel- 
lement symétrique. Il vêlait mieux 
faire comprendre aux associés subal- 
ternes que toute marque d' « intran- 
sigeance » de leur part serait • péna- 
lisée ». Toute autre attitude - ne ser- 
virait guère la cause de ta paix » (2). 

En fait, en 1973, la faillite de 
l’Europe à nous • soulager " de nos 
fardeaux internationaux » commen- 
çait à poser un sérieux problème. 
La réticence dont l’Europe avait fait 
preuve pour partager le poids du 
maintien au pouvoir du régime-client 
des Etats-Unis au Vietnam du Sud 
était à cet égard d'une portée parti- 
culière. Les coûts aussi énormes 
qu'imprévus des guerres américaines 
en Asie du Sud-Est contribuaient au 
déclin relatif de fa puissance des 
Etats-Unis face à leurs rivaux capi- 
talistes. C'est là le facteur décisif 
qui amena les milieux dirigeants 
américains à opérer leur revirement 
contre la guerre ou, plus exacte- 
ment. contre les tactiques employées. 

Cela devint spécialement vrai au 
début de 1968, après que l'offensive 
du Têt eut tait tomber d'un coup 
la toiie d’illusions tissée par les 
propagandistes. La réussite histo- 
rique du mouvement américain pour 
la paix aura été d’avoir rendu 
Impossible une véritable mobilisa- 
tion nationale. Il fallut alors déguiser 
les coûts réels de (a guerre et, la 
résistance vietnamienne ayant mira- 
culeusement tenu le choc, la facture 
finit par tomber, déclenchant une 
crise économique. A dater de 1968, 
l’Europe ne consentit plus à coopé- 
rer pleinement à l'agression améri- 
caine en Asie du Sud-Est. encore 
moins à prendre en charge la part 
encore plus impartante du fardeau 
que lui assignait la doctrine Nixon- 
Kissinger. Un des objectifs de 
1' » année de l'Europe » était de 
remédier à ce genre de vices de 
fonctionnement dans les * relations 
atlantiques ». 


' L' « année de l'Europe » s'est ache- 
vée sur la crise pétroUâra qui suivit la 
quatrième guerre israélo-arabe. Les puis- 
sances européennes et le Japon se mirent 
à explorer la possibilité d'entamer des 
relations bilatérales avec les pays pro- 
ÜPtrnla docteurs de pétrole, mais ib furent très 

|lvUUIC vite rappelés à Tordre, et avisés qu'il 

fallait constituer un i front uni » sous 
la direction des Etats-Unis, forts de leurs 
responsabilités, de leurs intérêts « glo- 
baux » et de fa position unique que leur 
valait le fai» d'être les garants d' « un 
système commercial et monétaire de 
plus grande envergure ». If fallait que la distribution et le marché du 
pétrole restent sous le contrôle effectif des sociétés multinationales de 
I'éneigie, basées pour la plupart aux Etats-Unis. Depuis la deuxième 
guerre mondiale, cette mainmise sur l'énergie avait très efficacement 
contribué à assurer la domination des Etats-Unis sur leurs alliés, lesquels 
se voyaient dûment a vertu qu'aucune transformation majeure ne serait 
tolérée dans ce système. 


Le tribut 
des importateurs 
de 

à la prospérité 
américaine 


La crise pétrolière fut largement 
utilisée pour résoudre les problèmes 
des relations atlantiques qui inquié- 
taient tant M. Kissinger. En effet, à 
mesure que le prix du pêtrolB aug- 
mentait. l'Europe et le Japon se 
voyaient contraints par la force des 
choses è financer le redressement 
de l’industrie américaine. Les trusts 
de l'énergie en bénéficièrent direc- 
tement, si bien que. dès le début de 
1975, les Etats-Unis Jouissaient d’une 
balance commerciale favorable avec 
l'ensemble des pays du Proche- 
Orient (è l'exclusion d' Israël), ce qui 
représentait un progrès substantiel 
par rapport aux résultats déjà satis- 
faisants de 1974. 

Les principaux pays producteurs 
de pétrole restent des Etate-çlients 
loyaux. Le monde des affaires amé- 
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rlcaln jubile devant les Immenses 
perspectives que lui ouvrent l'Iran 
et le monde arabe y compris l'Irak, 
dont le comportement ne différerait 
guère eeton ces mêmes milieux de 
celui de ses voisins plus orthodoxes. 
Tout dans la région promet un ave- 
nir doré & l’Industrie américaine, 
qu’il s’agisse du commerce, de la 
construction, des investissements ou 
des ventes d'armes. Ce sont ('Europe 
et le Jspon qui, comme l'écrit 
l'hebdomadaire Business Week.' 
» payent la plus grande partie de e 
trais de la prospérité de ce sec- 
teur-, tandis que -tas pétrodollars 
qui reviennent aux Etats-Unis par le 
biais des échanges commerciaux 
contrebalancent las sortlaa de 
devises consacrées aux achats de 
pétrole en Proche-Orient ». Les 
hommes d'affaires américains notent 
« une préférence marquée pour las 
produits américains » dans cette 
région, qui est « un des rares points 
du globe où r entreprise privée est 
en train d’opérer un retour -, et, 
au premier chef, l’entreprise améri- 
caine. 

Pendant ce temps-là. les profits 
pétroliers arabes vont alimenter des 
Institutions économiques qui conti- 
nuent comme autrefois, è travailler 
& l'édification d'un monde ouvert à 
la pénétration économique des Etats- 
Unis et é leur contrôle politique. 
En effet, l'augmentation des tarifs 
pétroliers revient è une espèce da 
taxation forcée Imposée aux pays Im- 
portateurs, qui sont ainsi contraints 
de payer un tribut aux Institutions 


Internationales dominées par les 
Américains. 

On assiste actuellement & la nais- 
sance d'un nouvel ordre écono- 
mique. au sein duquel les Etats- 
Unis espérant bien être en mesure 
ds restaurer une hégémonie que la 
débâcle indochinoTse s sévèrement 
entamée, tandis que leurs associés 
subalternes se verront è nouveau 
confinés au développement de leur 
« personnalité régionale ». 

Bref, r - année de l'Europe » s'est 
soldée par un succès de tailla. 

Le concept de « multipolarlté - 
formulé par M. Kissinger définit les 
Etats-Unis comme ta puissance 
dominante à l'échelon mondial, è 
cela prés qu'elle se volt désormais 
contrainte d'accepter la «détente» 
dans les termes mêmes où f'U.R.&B. 
l'avait vainement proposée autrefois. 
D’après las premières études de 
M. Kissinger, les Etats-Unis ont 
manqué l’occasion d’édifier è leur 
guise un ordre mondial stsblB à la 
fois par manque d'audace et parce 
qu'lis s'embarrassaient trop de scru- 
pules moraux déplacés, alimentés 
par la propagande communiste. Il 
ne reste plus maintenant qu'à com- 
poser avec las réalités qui se sont 
formées A partir de là. La diplo- 
matie Nixon-Kissinger a effective- 
ment représenté une rupture avec 
le passé dans la mesure où elle 
admettait enfin ces réalités déplai- 


santes. On a abandonné l'espoir de 
« libérer * l’Europe orientale afin 
qu’elle puisse accéder au statut béni 
de nouvelle Amérique latine. La 
poigne de fer du totalitarisme russe 
y est dorénavant entérinée de façon 
explicite, comme l'avaient exigé Sta- 
line et ses successeurs. 

Les stratèges du département 
d'Etat ont également — et non sans 
réticence — renoncé, au moins pro- 
visoirement, è leur rêve de voir un 
Jour la Chine é nouveau gouvernée 
par le Kouomlntang. En revanche, 
les Américains cherchent - & tirer 
parti de la rivalité sino-sovlétique. Ils 
attendent de le Chine qu’etie Joue 
dans les affaires mondiales un rôle 
conservateur, en apportant son sou- 
tien è des régimes-clients des Etats- 
Unis comme ceux de M. Marcos aux 
Philippines ou de Reza PahJevi en 
Iran. Et, Jusqu'à présent, la Chine 
ne les a pas déçus. 

Bien entendu, ce n'est pas tout à 
fait ainsi que M. Kissinger formule 
les choses. L'interprétation qu'il pré- 
fère en donner est que la Russie et 
la Chine ont fini par comprendre, 
sous la tutelle attentiva de M. Kis- 
singer, qu'elles dévalant tempérer 
les attitudes -révolutionnaires- et 
- belliqueuses - qui mettaient en 
péril depuis vingt ans l'équilibre 
mondial (c’est du moins ce que dit 
l'historiographie officielle), et rejoin- 
dre les partisans de la paix groupés 
sous la houlette des Etats-Unis. 


Même si les ambitions des Etats-Unis 
ont été un tant soit peu mises en veil- 
leuse, les principes qui dirigent actuel- 
lement leur politique étrangère relèvent 
toujours de la conception d'ensemble de 
la structure de la société internationale 
qu'ils ont élaborée au cours de la 
deuxième guerre mondiale. Les planifi- 
cateurs américains étaient sârs que 
les Etats-Unis allaient ébterger comme 
puissance dominante à l'échelle mon- 
diale. A partir de quai les Etats-Unis 
allaient dorénavant se poser en « gar- 
diens de la paix mondiale » car, comme 
le déclarait Harry T ru mon en octobre 1 945, « nous avons appris une 
amère leçon, qui est que la faiblesse de notre grande République 
incite des hommes sans scrupules à menacer les fondements mêmes 
de la civilisation dans le monde entier ». Quant à savoir de quelle 
nature était la « civilisation » que les Etats-Unis se proposaient de 
préserver par la force, les événements ultérieurs allaient le montrer — 
quoique on ah déjà pu en trouver des exemples édifiants dans l'histoire 
des Philippines et de l'Amérique latine. 


< Exercer 
un pouvoir 
incontesté » 
dans le monde 


Mais li ne faudrait pas croire que 
ces événements aient sérieusement 
entamé le système de propagande 
institué par les universités et les 
médias. Ainsi, au plus fort de la 
guerre du Vietnam, l’éditeur d’un 

* reçue// de textes de chercheurs en 
sciences sociales épris de paix - 
pouvait expliquer dans sa préface 
que l'application des méthodes des 
sciences sociales au -jeu de ta 
domination mondiale - allait amé- 
liorer les capacités de décision 

* des gouvernants et des législa- 
teurs de bonne volonté, comme ceux 
qui dirigent la politique étrangère 
des Etsfs-Un/s et de nombreuses 
autres nations - (3). Les bilans 
rétrospectifs de fa guerre du Viet- 
nam dressés par les analystes libé- 
raux, universitaires ou autres, ne 
s'écartent guère de ce dogme fon- 
damental du système idéologique. 

Les procès-verbaux des délibéra- 
tions du Conseil des relations étran- 
gères (4) entre 1939 et 1945 donnent 
un aperçu instructif de la vision que 
les Américains avalent alors du 
monde de l'après-guerre. Un mémo- 
randum de 1644 esquisse lés grandes 
lignes de la politique que les Etats- 
Unis se devaient d’adopter « dans 
un monde où iis entendent exercer 
un pouvoir incontesté ». Il définit 
sommairement * /es composantes 
d'une politique Intégrée qui per- 
mettra aux Etats-Unis d’asseoir leur 
suprématie économique et militaire 
sur r ensemble du monde non alle- 
mand -, c'est-à-dire tout l'hémisphère 
occidental. l'Empire britannique et 
i'Extréme-OrienL 

Ce monde non allemand dominé 
par les Etats-Unis, auquel on devait 
donner plus tard le nom da * grande 
zone» (-Grand Area -J, -n’italt 
pas considéré par le groupe comme 
plus souhaitable que l’Instauration 
d’une économie mondiale, pas 
même comme un' subst/fut entière- 
ment satisfaisant - (1841). Toutefois, 
li fallait que la -grande zone» se 
développe pour eHe-mème, en même 
temps que comme noyau A partir 
duquel devait se constituer l'éco- 
nomie mondiale de l'après-guerre à 
laquelle on espérait qua la défaite 
des puissances de l’Axe allait don- 
ner naissance. Plus spécifiquement, 
on espérait que » tas Institutions 


mises en plaça afin de réaliser 
l’intégration de la » grande zone» 
fourniraient une expérience pouvant 
contribuer utiiemeni eu règlement 
des problèmes de r Europe, au point 
qu’tl suffirait peut-être de relier 
purement et simplement les écono- 
mies des pays européens & r éco- 
nomie globale de la - grande zone -, 
laquelle — et c'est crucial — devait 
être entièrement dominée par les 
Etats-Unis et organisée en fonction 
des Intérêts économiques et straté- 
giques des Américains. De longs 
débats sont par ailleurs consacrés 
au problème de la garantie du lîbra- 
accès aux marchés et aux matières 
premières, de sorte que le modèle 
socio-économique américain puisse 
être préservé sans modifications 
notables en tant qua système domi- 
nant è l'échelle mondiale. 

Les experts du Conseil des rela- 
tions étrangères soulignaient qua 
leur objectIF essentiel, en planifient 
cette « grande zone ». était de - me- 
surer le marge d’aisance dont l’éco- 
nomie américaine avait b sa o/n pour 
subsister sans rêalustementa ma- 
jeurs-. Mais le groupe" d’experts 
reconnaissait pourtant, en avril 1941. 
que la proclamation des buts de 
guerre « aurait un meUlaut effet de 
propagande» si elle Insistait sur 
» /es intérêts d’autres peuples » su 
lieu d’apparaître comme » unique- 
ment attachée & ceux de l’impéria- 
lisme anglo-américain ». Quelques 
mois plus tard, la charte de i’Atian- 
tique était promulguée. 

Un point extrêmement important 
de tous ces projets était qu’il ne 
fallait pas laisser l'Europe devenir 
uns puissance économique indépen- 
dante d’une stature comparable é 
celle des Etats-Unis. De même, il 
fallait que les systèmes impériaux 
existants soient démantelés, sans 
quoi l'économie mondiale ou même 
seulement la » grande zone » n’au- 
raient pas été pensables. Pendant 
la guerre, les Etats-Unis avalent 
soigneusement mesuré leur aida 
financière à la Grande-Bretagne, 
sous forme de prêts è terme, de 
telle façon que las réserves britan- 
niques oscillent constamment entra 
600 millions et 1 mHlierd de dollars. 
Ce qui eut pour effet (et l’on peut 
raisonnablement supposer que c'était 


voulu) de permettre à ce pays de 
rester en guerre sans toutefois dis- 
poser de la puissance nécessaire 
au maintien de son indépendance 
et de son statut' impérial. Lee Etats- 
Unis parvinrent è s’assurer une posi- 
tion dominante dans toutes les 
zones-clés où prédominaient aupa- 
ravant la puissance et t'influence 
britanniques, en Amérique latine et 
au Proche-Orient, ce qui représen- 
tait pour eux un pus en avant vers 
la création sous leur égide de la 

■ grande zone ■ ou, mieux encore, 
vers l'instauration d'üne économie 
mondiale vraiment globale. 

La diplomatie de Vérs Nixon- 
Kissinger est plus réaliste, et marque 
l’abandon de fait du rêve d'une 
économie mondiale en faveur de 
son substitut moins glorieux, la 

■ grande zone • sous contrôle amé- 
ricain (dont la Chine sera malheu- 
reusement absente). La Grande- 
Bretagne a effectivement été réduite, 
sur le plan matériel et partielle- 


ment aussi sur le plan Culturel, è 
la dlmensior d'un saleüite. L'Europe 
occidentale prise dans son ensemble 
a cédé aux Etats-Unis une pan non 
négligeable de sa souveraineté, 
notamment par le biais de la péné- 
tration économique. En Amérique 
latine, malgré la perte de Cuba, le 
contrôla impérial reste en général 
ferme et bien établi, le Proche- 
Orient est instable, métis la majeure 
partie de ses ressources énergétiques 
sont aux mains de régimes-clients : 
Iss principales puissances militaires. 
Israël et Egypte, sont de plus en 
plus Inféodées aux Etats-Unis. darr. 
l’Iran demeure le fidèle allié. L'ir- 
dochlne s'est séparée de la * grande 
zone», et les Elats-Unis dépensent 
une énergie considérable pour év- 
ier que la contagion ne gagne 
d’autres - dominos ». 

Mais, bien que le monde de 1976 
ne corresponde pas exactement à 
la vision qu'en avalent tes théori- 
ciens des années 40, il n'en resta 
pas moins qu’il existe aujourd'hui 
quelque chose qui ressemble fort 
è leur « grand b zone ■ étendue 3 
l'Europe occidentale, au sein de 
laquelle les firmes américaines orf 
prospéré, les investissement étran- 
gers s'étant multiplié par dix et 
qu'une économie globale intégrée 
s'est Instaurée, contrôlée dans une 
large mesure par des sociétés multi- 
nationales ayant leur siège aux 
Etats-Unis. 


Dans les mémorandums et les études 
du Conseil des relations étrangères et 
d'aatres organismes représentatifs des 
élites régnantes, la nécessité d’une 
planification globale répondant aux 
besoins de- l'économie et des milieux 
d'affaires américains revient comme un 
thème constant et invariable. Il en va 
du même, eu général, des rapports du 
Conseil national de sécurité et d'autres 
brandies importantes de l'exécutif. Par 
contre, les considérations de ce genre 
sont régulièrement évacuées de l'histo- 
riographie -universitaire, où l'on préfère 
mettre l'accent sur les grandes déclarations de principes « qui ont un 
meilleur effet de propagande », comme par exemple la prétendue fidélité 
des Etats-Unis aux « principes wilspnlens » de non-ingérence et d'au- 
todétermination. 


Washington 
et Moscou contre 
un socialisme 
authentique 


Il y a bien des historiens un peu 
plus réalistes que les autres pour 
relever le ‘ fait que c’est dans la 
rhétorique sur tes pays situés au- 
delà du rideau de fer que ces prin- 
cipes s'expriment le plus claire- 
ment alors qu'ils sont systématique- 
ment foulés au pied partout où pré- 
vaut la puissance américains. Mais 
ce détail est al o/a présenté comme 
une » ironie du sort -, car, bien 
entendu, ca ne sont pas de 
simples faits qui peuvent ébranler 
les dogmes fondamentaux da la reli- 
gion d'Etat, tels que lea formule le 
clergé séculier des Intellectuels 
serviles. 

Etant données la volonté des Amé- 
ricains de créer une économie mon- 
diale dominée par les Etats-Unis 
et celle des Russes de maintenir 
au pouvoir des régimes-clients (ou 
« amis -) dans les pays conquis par 
l'armée rouge, il était plus ou moins 
Inéluctable que l'Europe finisse par 
éclater en un système de colonies 
russes et de dominions américains. 
Pour les Etats-Unis, la solution opti- 
male aurait été d'incorporer è la 
«grande zone» une Europe unie 
exclusivement préoccupée de sa 
« personnalité régionale ». Puisque 
c'est impossible. Ils préfèrent une 
Europe divisée è une région Indé- 
pendants et unifiée qui risquerait 
fort de devenir un véritable rival au 
sein du système global. 

II n'est donc pas étonnant que les 
velléités qu’avaient manifestées iss 
Soviétiques dans les années 50 pour 
explorer la possibilité d'un système 
européen uni et indépendant aient 
été traitées par l'indifférence ou 
une fin de non recevoir : ainsi, par 
exempte, leur proposition de procé- 
der à la réunification des deux Alle- 
magnes en dehors du cadre de 
l’OTAN. De toute manière, il est peu 
probable que ces velléités auraient 
eu des suites concrètes. La Russie 
soviétique voue è l’Idée d'une 
Europe indépendante une antipathie 
aussi fondamentale que celle que 
lui portent les Etats-Unis, quelle que 
puisse être la structure politique et 
sociale de cette Europe unie. Le 
plus grand danger est d'ailleurs 
qu’elle se dote d'institutions authen- 
tiquement socialistes et forma uns 
société libre, par exempta an ins- 
taurant la contrôle ouvrier sous, un 
régime de libertés intellectuelles et 
culturelles et de démocratie poli- 
tique et économique. Perspective qui 
répugne su moine autant è 1’U.R.S.S. 
qu’aux Etats-Unis. 

Quand une société parvient è 
s'évader de la « grande zone » et 
que les Etats-Unis n'ont pas les 
moyens de l'y intégrer de force, 
ils chercheront è entraver comme 
ils pourront te développement de 
son économie. On soumettra donc à 
un blocus ou è d'autres formes de 


harcèlement des pays . comme la 
China, Cuba, le Chili d'Altende et. 
aujourd'hui, l'Indochine, dans l'es- 
poir que leur économie s'écroulera 
et qu'un régime dur et autoritaire 
s'installera au ‘pouvoir. Les super- 
. puissances sont unies dans la 
même crainte de voir apparaître 
quelque part un régime authentique- 
ment socialiste, capable de servir 
de modèle à d’autres sociétés et 
ds remporter oe que les théori- 
ciens du Pentagone nomment des 
-succèa Idéologiques ». 

La théorie des « dominos ». du 
moins dans sa version réaliste, était 
en grande partie une rationalisation 
de cette crainte. Le Pentagone ne 
croyait pas vraiment que le Vietnam 
allait envahir la Thaïlande ou débar- 
quer en Indonésie ou à San-Fran- 
ciseo. — il s’agissait simplement 
d’histoires fabriquées de toutes 
pièces qui n’avaient d’autre objet 
que de terroriser (‘opinion publique 
américaine. Par contre, et non sans 
raison d’ailleurs. » craignait que les 
nationalistes révolutionnaires d'In- 
dochine ne favorisent des progrès 
sociaux qui auraient pu paraître 
Impressionnants à d’au 1 res sociétés 
paysannes assujetties au modèle de 
développement dit -du goutte à 
goutte », qui détourne leurs res- 
sources au profit du monde du 
capitalisme industriel. 


fl) Ce texte est constitué de très 
larges extraits de la prélace que le 
grand linguiste américain a 
rédigée pour un ouvrage collectif à 
paraître prochaine meut aux éditions 
Maspéro. Les auteurs de cet ouvrage 
— Pierre Péan. André Fwbl et 
Jean-Pierre Vlgler — ' analysent, 
notamment, les moyens par lesquels 
les Etats-Unis ont établi leur 
influence sur l’Europe occidentale et 
lea perspectives qui s’ouvrent à 
eux dans une période de crise dont 
le terme ne saurait être annoncé par 
tes premières Indications d'une « re- 
prise » qnl ne semble pas devoir 
être durable. 

(2) Henry A. Kissinger, American 
Poretgn Polies , édition augmentée, 
Norton. New-York. 1914. 

(3) Walter Isard (sons la direction 
de) : Vietnam : Son ie Basic Issues 
and Alternatives. Peace Ruaearch 
Society (International), Schemcman. 
Cambridge (Massachusetts), 1969. 

(4) Citées par Lawrence JEL 
Shoup dans « Snaplng tbe Poart War 
World ». The Insurgent Socioloçist. 
volume X. printemps 1979. M. S b cru p 
parait être le premier chercheur à 
avoir entrepris une étude systéma- 
tique et détaillée des délibérations 
du Coundl on Foreïgn Relations, 
un organisme consultatif formé 
d'experts extrêmement Influents, 
calqué sur le modèle du Royal Ins- 
titut* or International Affaire bri- 

. tannlque. Une caractéristique de la 
littérature universitaire (et cela n’a 
r ien de surprenant) est d'ignorer 
obstinément certains éléments qui 
Jouèrent un rôle crucial i a 

mise au point de notre actuelle 
politique étrangère, comme l'in- 
fluence des intérêts des pwma 
monopoles et de leurs représentants. 
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li arriva paitois que las principes 
de base de la politique américaine 
' maintien de l'ordre et de la 
stabilité — soient exprimés assez 
franchement. Ainsi, une étude, réa- 
lisée en 1955 30 u s i'èglde de la 
Fondation Woodwrow-Wilson et de 
l'Association nationale de planifi- 
cation, situe la danger principal du 
communisme dans la transforma- 
tion économique des pays commu- 
nistes «suivant des modalités qui 
restreignent leur désir et leur capa- 
cité à huer un rôlù complémentaire 
par rapport aux économies indus- 
trielles des pays occidentaux ». 
Autrement dit, le danger résida dans 
le refus des pays en cause à Jouer 
le rôle qui leur est assigné dans 
I économie globale, P I s encore, 
l'apparition d'un socialisme authen- 
tique pourrait bien faire peser des 
menaces sur (‘ordre et la stabilité 
au sein même de la puissance impé- 
riale. Car 1] est possible, après tout, 
de soulever certaines questions sur 
I usage et le contrôle des foroes 
productives ou sur la redistribution 
des richesses dans une société où 
il reste encore beaucoup de sous- 


Aux Etats-Unis, cela entraîna, 
parmi d'autres conséquences, une 
détérioration inexorable de la base 
malèrieile indispensable à la bonne 
marche d’une société Industrielle ; 
ainsi, par exemple, du déclin 
progressif de ('industrie des ma- 
chines-outils. En même temps, l'aide 
accordée par le gouvernement à 
I' - agri-business - et à la mécanisa- 
tion agricole aboutissait à un phéno- 
mène massif d'exodB rural. Dans une 
économie réglée sur une production 
à haute technologie, cette « immigra- 
tion de antérieur » ne pouvait être 
absorbée comme l'avaient été pré- 
cédemment les vagues successives 
d'immigrants venus d'Europe. Les 
conséquences durables en sont le 
problème racial, qui affecte toujours 
(es 2onas urbaines, et la crise géné- 


allmsntés chroniques. Pour des rai- 
sons Identique* J'U.R.s.S. rte peut 
tolérer l’apparition en Tchécoslova- 
quie de ferments socialistes infini- 
ment plus dangereux que ne le 
serait, par exemple, un mouvement 
fasciste soutenu de ('étranger, 

C’est la deuxième guerre mon- 
diale qui a permis aux Etats-Unis 
d’organiser une • grande zone - 
étendue, et de se rapprocher, sans 
Jamais vraiment l'atteindre, dg son 
rêve d'une économie capitaliste à 
l'échelle planétaire. C'est elle aussi 
qui a mis tin à la grande dépres- 
sion. Les mesures du New Deal n'y 
avaient pas suffi, même si elles 
avaient pu arrondir certains angles. 
Les administrateurs des grandes 
sociétés rassemblés à Washington 
pour prendre en main la gestion ds 
l'économie de guerre ont appris 
quelque chose que les Allemands et 
les Japonais avaient compris sans 
avoir Jamais lu Keynes : que la 
production massive d’armements, 
encouragée par l'Etat, peut résou- 
dre. au moins provisoirement, une 
crise des institutions capitalistes. 


ralisée des villes, qui doivent four- 
nir des services mais ne peuvent 
offri- des emplois. 

La presse économique nous en 
avertit constamment, les Etats-Unis 
souffrent d’une grave crise de liqui- 
dités. Le gouvernement fédéral dis- 
pose de capitaux gigantesques, dont 
une bonne partie est allègrement 
engloutie dans des entreprises 
hasardeuses qui visent au maintien 
- de nos responsabilités et de nos 
intérêts globaux*, comme en Asie 
du Sud-EsL Les grandes sociétés 
sont accablées de dettes et com- 
mencent à se ressentir du manque 
de capitaux à Investir. Tout cela 
aura fatalement pour conséquence 
une accélération du processus de 
concentration industrielle, au fur et 
à mesure que les secteurs les plus 


faibles céderont la pas aux puis- 
sants monopoles ; ce processus 
mène droit à ce que l'hebdomadaire 
flustnass week décrit comme un 
système de Zalbatsu : une poignée 
d'énormes conglomérats associés à 
un Etat fort. Pour garantir les inves- 
ti Gsements, l’Etat doit trouver un 
moyen de contingenter les services 
et d'imposer dé force une compres- 
sion des salaires (ce qu*il fera par 
le biais de l’inflation si c’est 
('unique recours qui lui reste]. 

L'attitude adoptée par le gouver- 
nement fédéral dans la crise de la 
ville de New-York est fort Insiruc- 
tive â cet égard. Contrairement à 
certains Etats, comme le Texas ou 
la Californie (qui ont bénéficié, eux, 
de la recherche spatiale et de la 
production d'armements stimulées 
par le gouvernement], la ville de 
New-York verse au gouvernement 
fédéral une masse d'impôts nette- 
ment supérieure au volume des ser- 
vices qu'elle reçoil en échange. Or 
le gouvernement fédéral ne fait 
montre d'aucune velléité de compen- 
ser ce déséquilibre ; le président se 
borne à annoncer une intervention 
fédérale pour soutenir les - services 
essentiels » — c'est-à-dire la police 
et le corps des pompiers. On ne 
sait jamais, apres tout : acculée au 
'désespoir, la population de New- 
York serait bien capable de se 
mettre à piller les banques I Par 
contre, la santé et l'instruction 
publique ne sont pas considérées 
comme - essentielles », pas plus que 
la possibilité de trouver un travail 
gratinant — ou du travail roui court. 
New-York s'effondre petit Â petit, en 
même temps que je cours des obli- 
gations émises par la municipalité, 
et les charges des autres grandes 
villes vont augmenter en consé- 
quence. Les grands monopoles et 
leurs représentants au gouvernement 
n'entendent pas, en effet, tolerer 
une diminution sérieuse du budget 
Fédéral d'armements .- par contre, 
ils considèrent que les problèmes 
des services municipaux et des col- 
lectivités locales ne son! pas de 
leur ressort. 

Aujourd'hui, on a largement admis 
la nécessité d'instituer une planifi- 
cation centrale sur une échelle 
beaucoup plus étendue quB Jadis. 
Puisque nous assistons A l'émer- 
gence d’un système de Zalbatsu, 
cela ne peut vouloir dire qu'une 
chose : que les gens qui contrôlent 
les institutions économiques cen- 
trales, et monopolisent par lé même 
les (onctions de planification, use- 
ront de leur pouvoir pour manipu- 
ler d'une manière encore plus sys- 
tématique l'exécutif d'Etat et l'uti- 
liser A leur seul prolit. 

La crise que traversaient avant la 
guerre les institutions capitalistes a 
abouti à la montée du fascisme dans 
une -partie du monde industriel et 


au renforcement des institutions 
capitalistes d'Etat dans le reste. La 
crise actuelle mènera ce processus 
à un stade supérieur, surtout dans 
une société aussi atomisée et (c'est 
très impartant) aussi dépolitisée que 
la société américaine, il n'existe 
pas 'aux Etats-Unis de -partis réfor- 
mistes de massa pour défendre les 


La » multipolaritè • s'avère donc 
n'étre rien de plus que la énième 
mouture d'une doctrine déjà bien 
familière. Les Etats-Unis vont s'ef- 
forcer de mettre sur pied une éco- 
nomie globale organisée de manière 
à satisfaire tes besoins du capita- 
lisme International dont ils restent 
la base principale. La concentration 
économique va se poursuivre, et 
l'Etat se mettra de plus en plus au 
service de ses exigences, à l'inté- 
rieur comme à l'extérieur. 

A l’intérieur, les forces qui s'y 
opposent sont faibles et dispersées, 
généralement bien tenues en main. 
Les Etats-Unis sont toujours à même 
d'imposer é l'ordre mondial la struc- 
ture qui leur convient structure au 
sein de laquelle Ils permettent à 
leurs alliés européens de continuer é 
gérer leur entreprise «régionale», 
à condition de ne pas outrepasser 
les limites que leur a fixées la 
seule vraie puissance mondiale. Les 
associés subalternes de la détente 
doivent contribuer au maintien de 
■'ordre international de la manière 
qui leur est prescrite ; en échange 
de quoi les Etats-Unis leur abandon- 
nent ta charge de régler leurs pro- 
blèmes intérieurs, quitte à leur prê- 
ter main-forte si le besoin s'en tait 
sentir. Le monde de la prochaine 
génération ne devrait pas différer 
sensiblement de ce qu'il était jus- 
qu'à maintenant. 

Au moment où la guerre du Viet- 
nam touchait à sa fin, on a vu se 
manifester un émoi certain en face 
des perturbations qui semblaient 
imminentes. La presse économique 
américaine discutait des problèmes 
avec une franchise inaccoutumée. 


droits des travailleurs et ceux de la 
« cous-classe « des sans-emploi. Ce 
qui pourrait entraîner (beaucoup le 
prévoient déjà] l'apparition d'une 
sorte de « Fascisme bénin » — 
c'est-à-dire des structures Institu- 
tionnelles de type fasciste, mais 
sans les excès de terreur de l'Etat 
policier. 


Ainsi, dans son éditorial du 7 avril 
1975, (‘hebdomadaire Business Week 
pariait des • terribles bévues de 
notre politique étrangère dont le 
pays est en train de subir les consé- 
quences - et constatait avec inquié- 
tude » l’apparente impuissance du 
présidant Ford et du secrétaire 
d’Etat Henry Kissinger face à un 
désordre mondial grandissant «. Le 
même éditorial décrivait ensuite, 
succinctement, et avec beaucoup de 
justesse. - la structure économique 
internationale au sain de laquelle 
les llrmes américaines ont prospéré 
depuis la im de la seconde guerre 
mondiale ». structure qui est aujour- 
d'hui « mise en péri i » : 

■ Alimentée à ses débuts par les 
dollars du plan Marshall, f entreprise 
américaine e prospéré et s'est agran- 
die en tablant principalement sur 
les commandes étrangères, malgré 
fa * guerre froide », malgré te déco- 
lonisation, malgré la création de 
nouvelles nations militantes et sou- 
vent anticapltalistea. Aussi négatif 
que pouvait être tel ou tel phéno- 
mène, le « parapluie » de fa puis- 
sance américaine parvenait toujours 
à 'le contenir La progression 

des firmes multinationales n'était que 
Vexpression économique de la struc- 
turation politique du monde dé 
/'après-guerre. » 

Mais, à présent, - cet ordre mon- 
dial stable et si propice aux opéra- 
tions commerciales est en vole 
d’écroulement » 

L'éditorial passe alors en revue 
certains des problèmes qui concou- 
rent à le détruire. « Même en Europe 
occidentale — ■ qui constitue ta ciel 


de voûte de Tordre international 
édifié per les Etats-Unis — la stabi- 
lité esi de Plus en pfus menacée « ; 
if s'aoit, évidemment, d'une allusion 
au manque dé coopération manifesté 
par tes pays européens au momeni 
de la crise du pétrole. Oh pouvait 
également craindre, à l'époque, que 
» te mai qui ronge le Portugal ne 
contamine l'Espagne •, A cetle série 
de « coupa de massue • venait 
s'ajouter un problème potentiel ■ 
celui qui surgirait «si le japon ne 
pouvait continuer à écouler le tiers 
de sa production en Asie du Sud- 
Est ». 

Mais les auteurs ne vont pas 
jusqu'à dire, à ce propos, qu'un 
des objectifs majeurs de Clnterven- 
lion américaine au Vietnam fut, pré- 
cisément, dès le départ, d'assurer 
au Japon le libre accès aux mar- 
chés du Sud-Est asiatique, de sorte 
qu'il ne sou pas tenté de se mon- 
trer ■* plus accommodanl » A l'égard 
de la Chine communiste. Et te 
Congrès ne falsaU que poser un 
problâme supplémentaire par son 
refus de comprendre ce que M. Kis- 
singer appelle * les relations nor- 
males entre rexécutil et le législa- 
tif » — autrement dit. son refus de 
laisser la bride sur is cou à I exé- 
cutif pour tout ce qui concernait la 
gestion globale. 

Ces craintes n'étalent guère fon- 
dées. Ce serait bien mal comprendre 
le système politique américain que 
de penser que le Congrès pourrait 
adopter une attitude de nature à 
saper dans ses fondements « la 
structure économique internationale 
au sein de laquelle les lirmea amé- 
ricaines » ont -si bien ■ prospéré -, 
ou d'entraver de quelque manière 
que ce soit la puissance améri- 
caine, qui doit être toujours prêts 
a se déployer pour » contenir tes 
phénomènes négatifs ». Une (ois le 
premier choc passé, te Congrès se 
montrera aussi coopératif qu'il l'a 
toujours été. Il ne saurait en être 
autrement, étant donnée la réparti- 
tion du pouvoir au sein de la société 
américaine. 

Le monde n’est pas devenu ingou- 
vernable à la suite des échecs 
subis par les Etats-Unis sn Asie 
du Sud-EsL L* « ordre mondial stable 
si propice aux opérations commer- 
ciales - n'est pas er vole d'écrou- 
'lement D'immenses réserves de 
puissance économique ei militaire 
sont là pour sauvegarder les inté- 
rêts des milieux d'affaires améri- 
cains dans le monde entier (5), mal- 
gré les périls qui menacent de toute 
pari I' « ordre » et la ■ civilisation ». 

NOAM CHOMSKY. 


< 5 ) Chomsky utilise en an friais la 
formule « ta ttuüee t) ut vjorld sala 
for American business ». paraphrase 
de la formule du président Wilson 
« to make the w orld sale fur dc- 
mocracy ». \ . 


Utile leçon, qui fut aussitôt mise 

D à profit dans le monde de i'après- 

pnnrmpç guerre. L Etat conservait' son rôle central 

uiiuillice pour stimuler ta production industrielle 

et encourager ta recherche. Mais II était 
tenu de le remplir de manière à ne pas 
contrarier les intérêts du capitalisme des 
monopoles ; an contraire, il fallait qu'il 
fes favorise partout où cela lai était 
possible. C'est donc tout naturellement 
qu'on opta pour la production d'ar- 
menfs à grande échelle, pour aa pro- 
gramme massif de cons t r uc t i on d'au- 
toroutes et, un moment, pour un 
programme spatial fantastiquement onéreux et absolument mutile. Dans 
le même temps, le production des biens utiles était graduellement 
transférée en d'autres lieux de la « grande zone » an les salaires étaient 
plus bas, les problèmes a secondaires » (comme ta pollution) plus faciles 
â ignorer, et fa force de travail plus aisément contrôlable. 


énormes 
conglomérats 
associés 
à un État fort 


5ï la défaite indadiinoise s'est indu- 
bitablement traduite pat ua net recul 
de la stratégie globale américaine, ü 
serait faux de penser qu'elle lui a porté 
un coup fatal, il s'agit simplement 
d'une aventure que sa témérité mène 
condamnait à avorter, qu'il faut s'effor- 
cer de liquider et d'oublier le plus vite 
possible afin que l'entreprise principale 
puisse reprendre son cours normal. Car 
les objectifs de cette entreprise — 
l'Europe, le Japon, le Proche-Orient — 
sont d'une tout autre importance que 
le sort, d'une société paysanne perdue 
quelque part an fin fend de l'Asie du Sud-Est, et c'est pour cette raison 
que les impérialistes les pins sensés tenaient tant (de leur point de vue, 
c'était d'ailleurs tout ê fait juste) à ce que i'on en revint â des pers- 
pectives an peu plus réalistes dans les affaires globales. 


Un ordre 
stable favorable 
à la prospérité 



Critiqué à l'Ouest et par les contestataires de l'Est 


Le bilan de ia «détente» au cœur de nouvelles polémiques 


L A c détente a a fini par engendrer 
à l’Ouest un certain sentiment 
de désillusion qui apparaît notam- 
ment à l'occasion de la campagne 
électorale aux Etats-Unis. Plusieurs 
candidats à l’investiture, par exemple 
MM. Reagan chez les républicains et 
Jackson chez les démocrates, accusent 
l’administration en place d’avoir capi- 
tulé devant les Soviétiques. Ils répon- 
dent à une inquiétude diffuse lors- 
qu'ils promettent de mettre fin au 
recul de l’Occident Un sentiment 
comparable est perceptible dans cer- 
tains milieux dirigeants d’Europe 
orientale : les communistes les plus 
militants reprochent à leurs leaders 
de ne pas profiter, autant qu’ils pour- 
raient le faire, de la crise économique 
et morale qui frappe le monde capita- 
liste depuis plusieurs années. 

A l'Ouest, un document a permis de 
cristalliser le malaise. E s’agit de 
l'exposé fait en décembre dernier par 
M. Sonnenfeldt devant les ambassa- 
deurs américains en Europe réunis â 
Londres. Sans doute le conseiller de 
JVC. Kissinger se serait-il exprimé 
autrement s'il avait su que le contenu 
de son rapport serait divulgué. En fai- 
sant quelques constatations qui peu- 
vent paraître banales, H va à contre- 
courant des aspirations d’une partie 
de l'opinion. Qui peut nier pourtant 
que l’Union soviétique soit devenue et 
doive apparemment rester pendant 
une période Indéterminée une super- 
puissance dont l'Influence est reconnue 
en Europe orientale? C'est â partir 
de cette réalité que le secrétaire d’Etat 
construit sa politique. Son conseiller 
souhaite alors «une évolution suscep- 
tible d'institutionnaliser les relations 
entre l'Europe orientale et î’Onton 
soi-ivtiquc », 

Une telle appréciation ne pouvait 
que choquer des millions de citoyens 
américains originaires de Pologne, de 
Hongrie, de Tchécoslovaquie, qui n'ont 
pas 'abandonné l'espoir d'assister à 
l’anéantissement des régimes imposés 
après la guerre aux pays d’Europe de 
l’Est. Iis retiennent de l'exposé de 
AL Sonnenfeldt ce qui les scandalise 
et oublient ia Justification qui en est 
donnée : « Répondre aux aspirations 
évidentes de l’Europe ortentale à une 
existence plus autonome au sein d'une 
zone de forte influence géopolitique 
soviétique . » H faut donc éviter les 
^ excès de zèle » qui provoquent des 
résultats contraires à l'objectif vue. 

L A thèse de AL Sonnenfeldt a au 
moins le mérite de rendre compte 
non de tout ce qui a été dit, maïs de 
ce qui s'est fait depuis trois décennies. 


Au début des années 50, les hommes 
politiques américains se partageaient 
en deux écoles en ce qui concerne la 
conduite à tenir â l’égard de l’UJLSJS. 

Les uns disaient avec George Ken- 
nan qu’il Importait avant tout d’em- 
pécher une nouvelle expansion de 
l’Union soviétique. C’était la doctrine 
de r « endlguement », qui trouva son 
illustration lors de la guerre de Corée. 
Le président TToman engagea de 
longues opérations militaires avec pour 
seul résultat, mais c’était pour lui ce 
qui comptait, de ramener les Nord- 
Coréens & leur point de départ. Le 
pont aérien organisé pour annihiler 
les effets du blocus de Berlin-Ouest 
décidé par Staline constituait une 
autre application de la doctrine de 
1’ « endlguement ». 

A cette époque, des républicains, 
alors dans l'opposition, faisaient de la 
propagande pour une autre doctrine 
défendue par Barhnam. celle du 
a refoulement ». Le partage admis à 
Yalta était Immoral ; 11 fallait obliger 
tas Soviétiques à abandonner ce qu'ils 
avaient conquis. Cette doctrine inspira 
des discours tonitruants mais, une fols 
parvenus au pouvoir, les hommes 
d'Etat qui en chantaient les vertus 
se gardèrent bien de la mettre en 
pratique. Le décalage apparut vite 
entre une propagande qui annonçait 
de prochaines libérations et une poli- 
tique beaucoup plus mesurée. L'expé- 
rience de 1956 est instructive. Les 
Polonais et les Hongrois s’étaient 
révoltés contre les gouvernements 
staliniens en place, mais ils ne béné- 
ficièrent pas des concours qui avaient 
été inconsidérément promis aux révol- 
tés. Les grands Etats ne voulaient 
absolument pas passer de la «guerre 
froide» â la guerre thermonuctêaire. 

La cause devait être entendue. D'ail- 
leurs quand, en 1968. les Tchécoslo- 
vaques essayèrent de donner un 
•< visage humain » au socialisme, ils ne 
firent jamais entrer en ligne de 
compte une intervention des u démo- 
craties bourgeoises *. Seuls les Sovié- 
tiques affirmèrent, pour justifier l’ac- 
tion des troupes do pacte de Varsovie, 
que les Impérialistes s'apprêtaient â 
détruire le socialisme à Prague. 

De ces précédents de 1956 et 1968, 
on ne peut guère tirer que des 
leçons négatives. Le premier a montré 
que. à moins de provoquer une épreuve 
de force aux conséquences redoutables 
pour l’humanité entière, les Occiden- 
taux ne pouvaient modifier l'ordre 
établi à l'Est. Us n'ont pas pris direc- 
tement part aux changements enre- 
gistrés dans cette région au détriment 


de l’UJLSB. ; ils ont donné un appui 
â la Yougoslavie lorsque le schisme a 
été consommé, mata ils n'avalent pas 
été mêlés à la querelle Tito-Staline. 

Le second cas, celui de 1968, prouve 
que. contrairement à certains espoirs, 
la «détente» internationale ne pro- 
voque pas nécessairement la détente 
à l'Intérieur du camp socialiste. Les 
dirigeants soviétiques ont même 
affirmé à maintes reprises que la 
coopération avec le monde capitaliste 
exigeait un surcroît de vigilance. Ceci 
explique dans une certaine mesure la 
désillusion d'une partie de l'opinion 
publique. 

Le malaise est d'autant plus aigu 
que beaucoup ont en depuis un an le 
sentiment que le communisme inter- 


Par BERNARD FERON 


national étendait son empire. U y eut 
en Indochine la déroute des protégés 
des Etats-Unis. L’Angola est considéré 
comme une nouvelle démocratie popu- 
laire. L'an dernier, de nombreux Amé- 
ricains croyaient que M. Cunhal allait 
conquérir le Portugal Ils redoutent 
de voir une partie de l’Europe occiden- 
tale. 11 toile demain peut-être, l’Es- 
pagne et la France après-demain, 
passer sous le contrôle des «rouges». 
.Les mieux Informés font sans doute 
une distinction entre M. Berlin guer et 
M. Husak par exemple, mais au bout 
du compte un succès des communistes 
« libéraux » serait, à leur point de vue. 
un désastre. M. Kissinger disait en 
décembre aux ambassadeurs améri- 
cains en Europe : li importe peu, que 
tel parti suive ou non ia ligne de 
Moscou. « ce n’est pas uniquement 
parce que Cunhal est stalinien que 
nous sommes contre une telle évolu- 
tion au Portugal ; même l’impact d’un 
parti communiste italien qui a offert 
l’apparence de gouverner de façon 
efficace serait dévastateur en France 
et dans l'OTAN aussi». 

Le secrétaire d'Etat s’en tient à une 
politique qui a également la faveur 
d'une partie de la direction soviétique. 
Il faut maintenir le statu quo et orga- 
niser la coopération nécessaire de 
superpuissance à superpuissance ou de 
bloc a bloc. Les gouvernements en 
place à Washington et à Moscou ont 
le même intérêt â conserver l’ébat de 
choses dans ia zone de l'autre super- 
puissance — en Europe — pour n’être 


pas troublés dans leur propre zone. 
Ce n’est pas une nouveauté: on s'est 
déjà Tendu compte lors de la cam- 
pagne pour l'élection présidentielle en 
France que le Kremlin ne souhaitait 
guère la victoire de l’union de la 
gauche. Et il a suivi avec quelque 
appréhension les progrès du P.C. Ita- 
lien quL s'ils se confirmaient, risque- 
raient de bouleverser toutes les règles 
du Jeu. 

Mais aux Etats-Unis, HL Kissin- 
ger doit rendre des comptes à un 
public mal préparé & suivre sa diplo- 
matie des «petits pas». U attache la 
plus grande Importance à des accords 
de désarmement dont la complexité 
rebute une opinion très sensibilisée par 
les informations qui font état d'un 
renforcement constant de l'année et 
de la marine soviétiques. Le secrétaire 
d’Etat a même été accusé d'avoir, par 
excès de confiance en soi ou par 
défaut de compétence, fait aux Sovié- 
tiques des concessions dangereuses. En 
cette période préélectorale, les cri- 
tiques ne s'embarrassent pas trop des 
subtilités d'une stratégie fondée sur 
l’équilibre nucléaire. 

Soljénitsyne apporte sa caution puis- 
sante & ceux qui dénoncent fes méfaits 
de l’apaisement. Ressaisissez - vous, 
bientôt li sera trop tard, répète-t-il. 
Avec Sakharov. il reproche a l’Occi- 
dent de n’avoir pas su profiter de ses 
atouts pour obliger les dirigeants du 
Kremlin à céder. L’U.RJ3 jS a besoin 
d’une aide technique et économique. 
En échange de matériel, de crédits, 
il faut exiger de son gouvernement 
qu’il respecte tous les droits de 
l'homme, dit le prix Nobel de la paix. 
Quand CU.RBjS. se sera enrichie au 
détriment de l'Ouest capitaliste, elle 
n'aura plus à offrir quoi que ce soit 
puisqu'elle n'aura plus rien à deman- 
der. L’académicien, qui, en 1968, croyait 
encore à la convergence des deux sys- 
tèmes. redoute maintenant que les 
contestataires soviétiques ne fassent 
les frais de la « détente ». 

Ses craintes ne sont pas tout â fait 
irréelles. Dans son livre sur la vie 
quotidienne des Russes. M. Hedricfc 
Smith, ancien correspondant du New 
York Times & Moscou fl), montre 
comment le gouvernement soviétique 
sait profiter de ia multiplication des 
contacts avec l’étranger pour réduire 
la disstdence à I Intérieur. Les membres 
de l’intelligentsia ont de pins en plus 
l’occasion de voyager, mais, pour 


<11 Les Russes : ta vie de tous les jours 
en Union soviétique, E d. Pierre BeLfond 
Farts. 1976. 


obtenir le visa de sortie ou pour être 
nommés dans une délégation. Us doi- 
vent faire preuve d’un loyalisme total 
Dans l'espoir de faire le déplacement 
dont Us rêvent, ils taisent leurs désac- 
cords s'ils en ont. Far un mélange de 
répression et de récompenses, les auto- 
rités étouffent le mouvement de 
contestation. Ainsi Sakharov est-il 
actuellement plus isolé dans son pays 
qu’il ne le fut dans le passé. 

L E bilan n’est cependant pas 
complètement négatif. La répres- 
sion est réelle, mais tempérée par la 
nécessité de ne pas faire trop de bruit 
Le Kremlin se soucierait-il autant 
d'éviter tes scandales s'il ne recher- 
chait les crédits de l'Occident ? Aurait- 
il accordé â une centaine de milliers 
de jaifs l'autorisation d’émigrer s’il 
n’avait été engagé dans une série de 
négociations avec Washington ? L’in- 
transigeance prônée par le sénateur 
Jackson aurait-elle permis d'obtenir 
davantage ? 

Au début de 1975. le Kremlin a 
renoncé à l'application du traité de 
commerce soviet o-américain parce qu'il 
ne voulait pas se soumettre — pour 
l’émigration des Juifs — au jugement 
du Congrès. Le gouvernement est sûr 
d'avoir l'appui de la majorité de ia 
population quand il se fait le cham- 
pion de la Fierté nationale. Sa réaction 
était prévisible. Mats, trop souvent, 
ceux qui distribuent recommandations 
et mises en demeure sur la politique 
& suivre à l'égard de l'U.RJS.S. igno- 
rent tout, ou À peu prés tout, de ]a 
mentalité des habitants de ce pays. 


A ses lecteurs 

qui vivent Hors de France 

“Wpnêe 

présente une 

Sélection 

hebdomadaire 

fis y trouveront une sélec- 
tion des informations, com- 
mentaires et critiques parus 
dans leur quotidien. 
Numéro spécimen sur demanda. 
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<r Crise» 
économique 
« crise » 

des démocraties 


IA 

NOUVELLE 

IDEOLOGIE 

V. 


L A recette est fort ancienne : un gouver- 
nement Impuissant à résoudre les 
problèmes qui lui sont posés ne saurait 
évidemment avouer son incapacité ; il se 
doit d’en rendre responsables les Individus, 
les groupes, les courants de pensée qui, 
critiquant ses conceptions et ses méthodes, 
l'empêchent — et empêcheraient tout autre 
gouvernement — de gouverner efficacement. 
H se voit donc contraint de renforcer l’auto- 
rité dont n disposa. 

a Au cours de la dernière décennie, nous 
sommes allés trop loin en défiant l'autorité, 
en la démantelant, en exposant tous ses abus 
— importants et mineurs, réels et imagi- 
naires. Le résultat est qu‘Û est aujourd'hui 
devenu très difficile pour quiconque de gou- 
verner ce pays. » Ainsi s’exprime Samuel P. 
HUntington, professeur à Harvard, conseiller 
du gouvernement (1). Ce qui le préoccupe, 
ce ne sont pas les abus de pouvoir, même 
« réels » et « importants s, mais la dénon- 
ciation qui en est faite. 

Le pays dont parle S. Huntington, c'est 
évidemment les Etats-Unis. Mais, dans toutes 
les capitales européennes, des confidences 
analogues sont formulées par des ministres 
en exercice ou par des hommes proches du 
pouvoir. Tel est le cas à Londres, et surtout 
à Rome où aucun gouvernement ne parait 
apte â. gouverner vraiment, mais aussi à 
Bonn où un gouvernement qui, mieux que 
d’autres, parvient à maîtriser la crise éco- 
nomique et s’en autorise, au besoin, pour 
faire la leçon à ses partenaires de la CJEJ2. 
mesure néanmoins & chaque élection le 
déclin de la faveur publique. Tel est encore 
le cas, bien entendu, à Paris, où la majorité 
se sait menacée non seulement par les pro- 
grès de l’opposition, mais aussi par ses 
contradictions Internes. 

Le même phénomène atteignant tous les 
pays d'Occident, Il paraîtrait naturel que 
les hommes au pouvoir et leurs conseillers 
mettent une certaine obstination & en re- 
chercher les causes véritables. Mais ils pré- 
fèrent se comporter peu ou prou comme le 
professeur Huntington qui voit d’abord dans 
cette crise politique généralisée le fâcheux 
aboutissement des intolérables « défis » lan- 
cés à une autorité dont nul ne saurait 
pourtant contester la lucidité, la compé- 
tence et le courage politique. Les gouver- 
nements ne sont ni responsables ni coupables 
de leurs propres échecs, dont la faute in- 
combe principalement à des forces malé- 
fiques qui, par irresponsabilité ou par 
perversité, sapent les projets tes plus géné- 
reux et les mieux conçus. 

A travers toute l’acrimonie, ou parfois la 
hargne, mise à dénoncer ces sombres com- 
plots, perce parfois, malgré tout, une 
tentative d'explication politique : « Pour 
être élu président, il faut mettre sur pied 
une coalition. (_J Pour gouverner le pays, 
vous avez besoin dune coalition tout à fait 
différente, s Ces deux phrases ne visent pas 
le président Giscard d'Estaing dont les ré- 


formes — abaissement de la majorité, 
Ifi jéraiiEMtinn de la législation sur l'avorte- 
ment — n’ont pourtant pn voir le jour que 
grâce aux voix de l’opposition, alors que 
ses autres projets — réforme fiscale, réforme 
de l’ entr eprise — sont contestés d’abord dans 
sa propre majorité électorale. Non. la re- 
marque est due, une fols de plus, au pro- 
fesseur •HnnWogtorL principal théoricien d’un 
néo-conservatisme, qui songe non seulement 
au président Ford, dont nul ne soit encore 
s’il dispose d’une majorité électorale, mais 
atwei a ses prédécesseurs & la Maison 
Blanche. 

L’une des principales causes du malaise 
réside pourtant 1À : conduite sans rigueur 
aucune, la compétition électorale porte les 
r^nriiriai* a multip lier des promesses contra- 
dictoires que, de toute évidence, ils ne pour- 
ront tenir. Pour conquérir le pouvoir, ils 
courtisent des groupes — citadins et ruraux, 
cadres supérieurs et petits salariés, jeunes 
et vieux, etc.. — bien incapables de consti- 
tuer l’assise d’une harmonieuse majorité de 
gouvernement. Ce démagogique racolage de 
suffrages souvent antagonistes fonctionnait 
tant bien que mal dans des sociétés relati- 
vement stables ou en lente évolution. Mate 
les sociétés qui ont connu de brutales mu- 
tations économiques, sociales, culturelles, et 
qui voient s’exaspérer les contradictions 
d'intérêts, appellent des réformes profondes 
que des « majorités > aussi hétérogènes, 
dépourvues (Tune définition de l’intérêt gé- 
néral, ont beaucoup de mal â faire adopter. 
Dans une société « en miettes », une stra- 
tégie électorale tous azimuts ne peut fournir 
qu’une < majorité » numériquement faible 
et fragile dans sa cohésion. Divisée sur les 
solutions à apporter aux problèmes les plus 
pressants, elle s’affirme plus volontiers 
contre l’opposition, accusée des plus noirs 
desseins, 'qu’il convient de tenir en échec 
par un autoritarisme de plus en plus affirmé. 


Deux boucs-émissaires 


P OUR expliquer Leurs difficultés & mettre 
en œuvre les grandes transformations 
annoncées en période électorale, mais peu 
prisées par certains groupes d’intérêts qui 
les soutiennent, tes hommes au pouvoir — 
Richard Nixon en fut un exemple écla- 
tant, — rejettent le blâme sur deux boucs 
émissaires : 

— Les apposants : U est en effet plus 
facile de maintenir ou de regrouper une 
majorité contre un adversaire auquel on 
attribue les pires intentions que pour un 
programme de transformation sociale qui, 
visant l’intérêt général, suppose nécessaire- 
ment des sacrifices de la part des groupes 
privilégiés. Dés lors, l’action du gouverne- 
ment, tout comme la campagne électorale 
elle-même, devient essentiellement un exer- 


cice de relations publiques ; r action psycho- 
logique prime L’action proprement poJîiquc 
ou économique ; on gouvern e m oins par 
actes que par signes et par Symbol^ tes 
efforts sont dirigés moins vers les proo.-emes 
concrets que contre l’opposition et les so»u- 
tiens qu’elle préconise. Dans ce Jeu puoj- 
d taire, les véritables questions sont ou 
paraissent reléguées au second plan. Des 
groupes AgtnSmpTTv>nt minoritaires, p.us 
bruyants qu'efficaces, y trouvent une inci- 
tation à recourir à des méthodes IUègaies. 
Us offrent ainsi à rantorité l’occasion de 
brandir le slogan lato and ordcr, puis de 
prendre des mesures soit illégales tet c’est 
le cambriolage du Watergate), soit formelle- 
ment lésâtes mais qui violent la l égi ti m ité 
démocratique (et c’est une forme larvée de 
« «*hniw> aux sorcières s comme celle qui 
sévit en Allemagne fédérale) (2) ; 

__ Les institutions : l’inefficacité des 
hommes au pouvoir, ne provenant ni de 
limites personnelles ni de ^i n cohérence 
de la majorité qui les soutient, découle né- 
cessairement de l'inadéquation des structurés 
aux problèmes des soc i é tés mo d e rnes. I. 
convient donc de renforcer — en droit ou 
de fait — les pouvoirs de l’exécutif, et 
d'accroître les moyens dont il dispose, no- 
tamment pour assurer le maintien de Tor- 
dre : augmentation- ^ effectifs policiers, 
perfectionnement de l’arsenal scientifique de 
répression, prolongation de la garde à vue. 
restriction, comme en Allema gne, dea droits 
de la défense. Parallèlement, on accuse une 
« dégénérescence » non. seulement des insti- 
tutions politiques, mais aussi d'institutions 
telles que l'Eglise (elle faillit à sa m L vûo n 
et Intervient rfa™ des domaines qui ne sont 
pas de s on ressort), l’armée (elle perd te 
de la discipline), l’Université (elle se 
politise), la justice (elle se départit de sa 
sérénité), l'administration (elle se sclérose, 
abuse de ses pouvoirs, se syndics lise, répond 
mal aux impulsions qui loi sont données), etc. 

Si cette « dégénérescence » est patente, 
ses causes restent mystérieuses. EUe ne peut 
S’expliquer que par l'action subversive, et. 
en tout cas, les gouvernements successifs 
sont innocents d’une telle détérioration 
d’institutions qui constituent autant de 
piliers de la société. Ils n’ont jamais sollicité 
l'autorité spirituelle, Jamais Imposé â l’armée 
d’impossibles missions, sources de malaise 
et de rancoeurs ; Us ont toujours prévu en 
temps utile l’évolution de l’enseignement, 
toujours respecté l’Indépendance et l’impar- 
tialité de la justice, toujours traité l’admi- 
nistration comme U convenait— 

Et pourtant la texture sociale se relâche. 
H devient de plus en plus difficile de réaliser 
un consensus et donc de g o uve r ner efficace- 
ment. Les auteurs de The CrisiS of Democracy 
laissent percer leur nostalgie de la belle 
époque de la guerre mondiale et de la 
« guerre froide », où 11 était relativement 
facile de créer un consensus par la moblltea- 


<r Une Suisse au-dessus de tout soupçon de Jean Ziegler 

LA FORME LA PLUS ACHEVÉE DE SOCIÉTÉ 


1 

CAPITALISTE 


L A violence peut être sans clameur, 
1e pillage sans soldats et l'injus- 
tice couverte par l'honorabilité. 
Parce qu'elle est aujourd'hui passée 
maître dans l'usage de ces nouvelles 
techniques de domination, la Suisse est 
en avance sur son temps. Elle est même, 
en un sens, le modèle prémonitoire de la 
■future organisation rationalisée, asep- 
tisée du capitalisme où le pouvoir se 
fonde sur l'usage de dissuasion plus que 
sur la force, où ii se camoufle derrière 
des « fondés » (de pouvoir) qui sédui- 
sent, convainquent, extorquent sans 
canonnières, ni c marines >, ni chars 
dans tes rues de villes victimes. Le pou- 
voir invisible des comptes sera le grand 
pouvoir des machines abstraites de 
demain. C'est dire l'importance de l'ana- 
lyse clinique de Jean Ziegler (1) : elle 
va bien au-delà de ce qu'il nous rappelle 
de la puissance de la Suisse et de son 
râle dans la structure complexe et mou- 


vante des impérialismes modernes. Elle 
est en fait pour lui, et devrait être pour 
ses lecteurs, l'occasion d'une réflexion 
sur la nouvelle stratégie des pouvoirs 
financiers et ta forme moderne de la 
réplique qui s'impose. 

Quelques chiffres expriment ce pou- 
voir : six millions d'habitants, dix mil- 
lions de comptes en banque, quatre mille 
banques dont cinq contrôlent un bilan 
supérieur au produit national brut du 
pays. A Lugano, ville de vingt-cinq mille 
habitants, il y a trois cents banques et 
15 milliards de francs déposés ! 

Mois la Suisse, montre Jean Ziegler, 
n'est pas que cela. C'est aussi un pays 
dont le bilan commercial' avec le tiers 
monde est excédentaire de 86 milliards 
de francs, un pays qui a deux fois plus 
d'avoirs à l'étranger (166 milliards) 
qu'il n'y a d'avoirs étrangers dans ses 
banques. Un pays tout entier tourné 


‘ Par JACQUES ATTALI * 

vers le recyclage rentable des fonds qui 
viennent s'y refaire une virginité par 
le biais de ses firmes ou des firmes qui 
ont des filiales. Un pays où l'imbrica- 
tion entre le pouvoir d'Etat et le pouvoir 
du capitol est partout, au point où l'on 
ne sait plus qui supporte l'autre, qui 
fonde l'autre, qui sert l'autre. 

T EAN ZIEGLER décrit avec une minu- 
v ' tie passionnante la fonction de ce 
pouvoir, la récupération et la circulation 
des élites politiques par les grandes ins- 
tances financières. Le plus intéressant 
lieu de convergence me semble être le 
■ département du commerce », fer de 
lance de l'administration économique 
Internationale suisse, dont les similitudes 

* Directeur de L'Institut de recherche et 
d’ Information socio-économique. 


de comportement avec un commerce 
d'Etat sont considérables, sinon que, 
dans son rôle d'organisation des 
échanges extérieurs, elle est dominée 
par quelques grandes firmes pesant dans 
les moindres détails sur ses dérisions. Le 
livre de J. Ziegler est à la fois brutal 
et nuancé. Il montre qu'il est impos- 
sible de considérer seulement lo Suisse 
comme le « cerveau du monstre », 
simple relais dans une hiérarchie pyra- 
midale du capitalisme mondial inscrit 
dans une logique d'ensemble où la révo- 
lution serait particulièrement significa- 
tive et efficace. Elle est en tait beau- 
coup plus sous le couvert de la démo- 
cratie la plus traditionnelle, la plus 
bonhomme ; elle est la forme la plus 
achevée de société capitaliste, tel qu'on 
peut prévoir que deviendront les pays 
européens dans les vingt ans à venir. 

Un pays sans beaucoup d'industrie 
lourde, où s'organise la technologie et 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


CHILI 

(S mars 1976) 

Président de la République : général 
Pinochet ; ministre de l'Intérieur : géné- 
ral César Benaaides Escobar ; affaires 
étrangères : vice-amtral Patricia Carvafal 
Prado : défense nationale : général Her- 
man Brady Roche : économie, développe- 
ment et reconstruction : Af. Serglo 
de Castro Sptkula; finances : M. Jorge 
C atias Lama ; éducation : contre-amtral 
Arturo Trxmcoso Daroeh ; justice 
M. Miguel Sohveitzer Spetzky ; travaux 
publics : M. Hugo Leon Puelma ; agri- 
culture : général Tucapel Vallefos Regi- 
nalo ; terres : général Mario Mac-Kay 
Jaraquemada ,* travail et prévoyance so- 
ciale : ST. Serglo Fernandez Fernandez ; 
santé publique : général Fernando Mot- 
thel Aubel : mines : M. Emique Valen- 
zuela Slanquier ; logement et urbanisme : 


Calendrier des fêtes nationales 


16-31 MAI 

17 NORVEGE Fête de la Consti- 

tution 

25 ARGENTINE ré te nationale (an- 

niversaire de la 
révolnt. de 1810) 

25 JORDANIE fête de l’indépen- 

dance 

27 AFGHANISTAN Fête de 1 Indépen- 
dance 

31 AFRIQUE Fête nationale 

DD SDD 


1 TUNISIE 

2 ITALIE 


4 TONGA 
12 PHILIPPIN ES 


13 GRANDE- 
BRETAGNE 


1 er - 15 JUIN 


Fête nationale 
Anniversaire de la 
proclamation de 
la République 
Fête nationale 
Anniversaire de ta 
proclamation de 
I Indépendance 
Fête nationale 


3f. Carlos Grant/ o Harma ; transports : 
général Ravi F argot MtqveL 

REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO 
(18 décembre 1975) 

Ptésideot de la République, président 
du Conseil d'Etat : commandant Marten 
Nçoucbi ; premier ministre, chef du gou- 
vernement : commandant Louis-Sylvain 
Gorib ; ministre des affaires étrangères : 
.W. Théophile Obença ; ministre délégué 
à U présidence du conseil des ministres, 
charge du plan : M. Dtop M amadou ; 
mines et énergie : M. Alphonse Boudo- 
Ifesa ; Information et sports : M. Abel 
Wilson Hdessabeka ; administration du 
territoire, chargé des postes et télécom- 
munications : M. Louis Zatonga ; com- 
merce et Industrie, chargé du tourisme : 
M. Saturnin Okabe ; finances : if. Al- 
phonse Poatv - santé et affaires sociales : 
M Daniel Kouka-Mbemba ; économie 
rurale : AT. Marins Mouambenga ; Justice 
et travail : M. Pierre rtgaka ; enseigne- 
ment primaire et secondaire : M. Fran- 
çois Okobo ; travaux publics, transports, 
urbanisme, habitat et environnement : 
if. Jean-Jacques Ontsa-Ontsa ; enseigne- 
ment supérieur, chargé de la culture et 
des arts : if. Jean-Baptiste Tatl-Loutap. 

G BANDE- BRETAGNE 
(8 avril 1976) 

Premier ministre : M. James Callaghan. ; 
lord président du conseil, vice-premier 
ministre : M. Michael Foat ; lord chan- 
celier (Justice et Chambre des lords) : 
lord Elwgn-Jones ; intérieur : if. Hoir 
Jenktns ; chancelier de rEehlqoler 
if. Denis fiealey ; secrétaire au Forelgn 
Offlo* . M. Anthony Crosland ; secrétaire 
aux prix et A la consommation, trésorier- 
payeur général : Mme Shtriëg Williams : 
énergie : M. Anthony Wedgioaad Benn ; 
Industrie ; if. Eric Varley ; environne- 
ment . if. Peler Shove ; défense : M. Roy 
Mason ; affaires écossaises : if. Bruce 
MUlan secrétaire pour la pays de Galles : 
M. Job n Morris : secrétaire pour l’Irlande 
du Nord : Sf. Merlyn Sert; agriculture et 


pêcherie» : M. Frederick Peart ; emploi : 
AT. Albert Baoth ; commerce : M. Bdmund 
Dell ; affaires sociales : M. David Ennuis ; 
chanceU B r du duché de Lan castre : 
if. Harold Lever ; lord du sceau privé : 
lord Shepherd ; éducation et sciences : 
31. Frederick MuUey : développement 
if. Reginald Prentice ; plan et adminis- 
tration locale : if. John SÜkrtn. 

KAMPUCHEA 

(14 avril 1976) 

Président du présidium : if. Khleu Sam- 
phaa ; premier vice-président : if. Sa 
Phim ; deuxième vice-président : M. N htm 
Ros premier ministre : Af. Pol Pot ; 
vice-premiers ministres : MH. lenç San/ 
(chargé des affaires étrangères). For F et 
i chargé de l’économie) et Son Son 
(chargé de la défense nationale) ; Infor- 
mation et propagande : M. Hu Ntm ; 
santé if. Thiounn Thioeun ; affaires 
mcla.es : Mme leng Thirith ; travaux 
publics if. Toeh Phoeun : culture, 
éducation et enseignement : Mme Y un 
Yat. 

MALAISIE 

(5 mars 1376» 

Premier ministre et ministre de la 
défense - if. Datuk Hussein bfn On n ; 
vice- premier ministre et ministre de 
l'éducation : H. Mahathtr bm Moha- 
med . ministres sans portefeuille 
MM. Datuk Abdul Sam ad bin idris, Datuk 
Athl Sahappan et Tan Sri c Hong Hon 
ityan . finances : M. Tengku Tan Sri 
Razaleiçh tfamzah ; intérieur : Af. Tan. 
Srt Hafi Muhammad. Ghazall bln Shajie : 
Justice : V. Tan Srt Datuk Hafi Abdul 
Kadir btn Yusof ; commerce et Indus- 
trie : Af. Datuk Hafi Hamzah bfn Datuk 
Abu Samah ; travail et main-d’œuvre 
U. Datuk Lee San Choon ; industries pri- 
maires : Af. Datuk Musa bin Hitam ; 
entreprises oubUques ; Af. Datuk Ha/l 
Mohamed btn Yaacob ; terres et déve- 
loppement régional M. Datuk Ra/t 
Mohamed Asrl bln Hafi Muda ; science, 
technologie et environnement ; j*f_ Tan 


Srr Ong Kee Hui; santé : AT. Ton Sri 
Lee Siok Ÿew ; bien-être social : Af. Puan 
H ail ah Aishah binti Baft Abdul Ghant ; 
culture, jeunesse et sports : Af. Datuk 
Ali om Hait Ahmed : information 
AT. Datuk Amar Hafi Abdul TaSb btn 
Mahmud ; gouvernement local et terri- 
toire fédéral.: Af. Titan .Hafi Hassan Àdli 
btn Hafi Arshad ; logement et dévelop- 
pement des villages ; Af. Enoik Michael 
Chen Wing Sun .* communications 
Af. Tan Sn F.. Manickavasagam : travaux 
publics : AT. Datuk Hafi Abdul Ghani 
Gtlvng ; af faims étrangères : if. Tengku 
Datuk Ahmad Btthanddeen Al Raf btn 
Tekngu Irmall- 

Au 30 avril, le titulaire dn portefeuOls 
de L'agrlcultum n'avalt toujours pas été 
désigné. 

REPUBLIQUE MALGACHE 
(II Janvier 1976) 


a cuqy « C* JOU PMMCOTVmOXOMZ 

ministre de l'intérieur : Ueutenant-eolc 
Rd J arma Mamptla ; ministre du trava 
et ae la (onction publique : Af. Jea 
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la conception de ce qui est produit ail- 
leurs au profit de capitalistes suisses. Un 
lieu où viennent s'accumuler les compé- 
tences et les institutions financières, où 
se développe une rente par la produc- 
tion et la manipulation de signes comp- 
tables, où la violence interne et externe 
a pris une ferme symbolique- Une vio- 
lence propre, clinique. Comme on com- 
mence à l'observer dans les fermes 
modernes de politique ou d'écoute 
sociale. 


Un tel lieu de concentration du savoir 
et de la technologie est un obstacle 
majeur à toute tentative d'indépen- 
dance efficace pour les pays n’ayant pas 
atteint ce niveau de développement, «et 
la Suisse est devenue la forme moderne 
du développement inégal. Qu'il s'agisse 
des pays du tiers monde, mis en coupe 
réglée par des grandes firmes dont le 
déshonneur tache l'emblème de la Croix- 
Rouge. Ou des pays voisins de la Suisse 
dont le patrimoine se réfugie dans ses 
coffres. Quand, selon les estimations les 
moins incertaines (mais encore, à mon 
avis, très approximatives), 400 milliards 
de francs français se trouvent dons les 
banques suisses, le problème n'est plus 
seulement d'empêcher la fuite des capi- 
taux. Il est de les faire rentrer. Ces 
400 milliards sont la production de 
quatre mois, le dixième du p at rim oine 
national. On me pardonnera de ne pas 
entrer ici dans plus de détails : des 
mesures techniques et ludicloires peu- 
vent et seront prises. Les révéler serait 
les rendre obsolètes : le secret est une 
arme que les banquiers ne sont plus les 
seuls â utiliser. 


Enfin, il y a dans le livre de Ziegler 
un acte d'espérance un peu fou et qui 
peut être pour un sociologue l'aspect le 
plus passionnant de sa recherche 


— UU UUUT QU CO 

beaucoup d'amour pour ce qu'il 
mit devenir. Car, enfin, qui o 
écrire : * Une Allemagne » ou « 
France au-dessus de tout soupçi 
On y verra sans doute au boL 
compte que la violence n'y serai 
que symbolique. On trouverait, de 
la même collusion des pouvoirs a 
et privés, derrière le même p 
cynique et méthodique du tiers rr 
derrière la même complexité des ré 
de pouvoirs et de secret, beaucoup 
de sang et autant d'urgence d'un 
gement radical. 
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tion de toutes les énergies contre le fascisme, 
puis contre le communisme. Alors les 
« moyens traditionnels de contrôle social » 
fonctionnaient au mmHmmn de leur effica- 
cltê. En l'absence d’une nouvelle croisade, le 
tissu même de la société se détend ; chaque 
groupe social perd de vue l’Intérêt général, 
dont on oublie de dire qu’il fut trop long- 
temps identifié à l'Intérêt d'une couche 
do m i n ante ; l'esprit critique se développe et 
gagne les rouages dont on attendait une 
passive obéissance. 

D'un pays à. l'autre, ce tableau général 
appelle des retouches particulières. Par 
exemple, un gouvernement français n'a 
a redouter, comme le gouvernement améri- 
cain, une télévision indépendante, sans la- 
quelle le dénouement du Watergate, crimé 
de lese -autorité, n'étalt pas concevable. En 
revanche, il doit affronter une coalition des 
partis de gauche et les progrès du parti 
socialiste, phénomènes qu'interdisait la croi- 
sade de la « guerre froide » et que la s dé- 
tente » a au contraire rendus naturels et 
possibles. C'est donc pour des causes diffé- 
rentes que les « moyens traditionnels de 
contrôle social » ont perdu, d’un pays à 
l'autre, une bonne part de leur efficacité. 
Mais, partout, l'autorité a plus de mal à 
s'exercer. Pourquoi ne pas la renforcer ? Tel 
est l'ultime service que les hommes au. pouvoir 
peuvent rendre à la démocratie, faute de quoi 
celle-ci ne tarderait pas k disparaître dans 
le chaos et l'anarchie frayant la vole à une 
solution totalitaire. 


Prétexte démocratique 
enjeu économique 


M AIS la démocratie ne serait-elle pas 
ici un prétexte ? Sans être indiffé- 
rents aux libertés Individuelles, à la justice, 
à l’égalité des citoyens, les hommes au pou- 
voir les subordonnent toutefois à un objectif 
qui leur parait déterminant : la prospérité 
économique. La démocratie a bien fonctionne 
en période d'expansion et serait menacée par 
des revendications excessives aggravant la 
récession ou la crise. Toute la a guerre 
froide » a été marquée par une prospérité 
dont on a voulu faire le principal argument 
de la supériorité de l’Ouest sur les pays de 
l'Est. Les régi m es socialistes sont allègrement 
tombés dans le même travers lorsque, avec 
Khrouchtchev, ils ont annoncé, sans aucune 
chance de tenir leur stupide pari, qu’ils 
auraient tôt fait de rattraper le niveau éco- 
nomique de l'Occident. 

De fait, par une étrange connivence, dans 
les deux camps le développement économique 
est devenu prioritaire. L’Ouest a connu un 
essor extraordinaire, mais au détriment de 
principes démocratiques violés par l’inégale 
répartition des fruits de la croissance, par la 


tolérance ou le renforcement de grands pri- 
vilèges, par le pillage du tiers-monde. A l’Est, 
le système socialiste, tout en oubliant d'im- 
menses pans de son idéologie, n’a réalisé 
que de bien plus modestes performances. Ce 
décalage a pourtant été interprété comme 
une preuve décisive de la supériorité de la 
* démocratie » sur le « socialisme », alors 
même que cette « démocratie » était subor- 
donnée à un capitalisme privé dont les 
grandes firmes sont plus puissantes que 
jamais, et que ce « socialisme » n'étalt 
jamais qu'un capitalisme d’Etat demeurant 
totalitaire après la répudiation du stalinisme. 

la rhétorique en honneur en Occident ne 
s’est guère encombrée de telles subtilités. 
Elle a cherché — et sens doute réussi — à 
attribuer à une démocratie qui pourtant 
s' anémia it les réussites matérielles d’un capi- 
talisme en pleine expansion qui affermissait 
sans cesse son emprise sur le pouvoir politique 
au point de faire régresser la démocratie 
dont on vantait les mérites. Bien de plus 
dangereux que cette confusion entre démo- 
cratie et capitalisme : une sérieuse crise du 
second risque d'annoncer l'agonie de la pre- 
mière. 

interrogé sur la crise des régimes démocra- 
tiques, un économiste américain met le doigt 
sur la plaie : a Sien que notre système 
économique ait produit d'extraordinaires ré- 
sultats les taudis (dans les quartiers 
noirs) sont pires aujourd’hui qu'H y a vingt 
ans. (...) Nous avions pensé que la prospérité 
dissoudrait la plupart de nos maux sociaux 
et politiques. f_/ L’ensemble de l’Occident 
et le Japon se sont assuré & extraordinaires 
augmentations de production (.-), mais cette 
augmentation de la prospérité matérielle n’a 
pas apporté de satisfaction sociale » (3 t. Or, 
s'il en est ainsi, c'est précisément parce que 
l’expansion économique n'a pas été accom- 
pagnée d'une équivalente expansion démo- 
cratique, seule capable d'orienter la prospérité 
nouvelle vers la satisfaction des besoins 
sociaux, l’élimination des taudis noirs, etc. 

Parce que les deux systèmes ont cohabité 
depuis deux siècles* la confusion entre démo- 
cratie et capitalisme reste enracinée dans les 
esprits. Ce n'est pourtant pas la démocratie, 
mais le capitalisme, qui a besoin d'exploiter 
les Noirs et les « Chicanes » aux Etats-Unis, 
ou la main -d'œuvre immigrée en Europe. Ce 
n'est pourtant pas la démocratie, mais le 
capitalisme qui trouvait Intérêt dans les 
guerres coloniales ou dans l’instauration de 
dictatures dans les pays dont 11 exploite avec 
profit les ressources naturelles. 

Si la démocratie est identifiée k l'expansion 
économique, si cette expansion devient le 
signe privilégié de la vitalité d'une démo- 
cratie. alors il est légitime, dans l'intérêt 
même de la démocratie, de renforcer le 
caractère autoritaire du pouvoir pour mieux 
lui permettre de surmonter les difficultés 
économiques. Une opinion publique persuadée 
que la « société de consommation » constitue 
l’enviable aboutissement de la démocratie 


acceptera, pour conserver ce douteux privi- 
lège, quelques entraves à ses libertés démo- 
cratiques. 

Le problème majeur des sociétés occiden- 
tales. tel qu’il apperait dans l'importance 
que lui accordent les discours officiels, est 
donc de résoudre leurs difficultés écono- 
miques, ce qui vaut bien une sourdine aux 
droits des citoyens. Dans une phase difficile, 
le gouvernement n’a aucune chance de 
ramener la prospérité si des individus et des 
groupes s'acharnent a faire valoir leur droit 
de critique, qui sape l'autorité pourtant 
gardienne d'une richesse matérielle sans la- 
quelle les libertés perdent leur sens concret. 
En poussant le raisonnement jusqu'à l'ab- 
surde. on arrive à Justifier la dictature au 
nom de son efficacité économique supposée, 
efficacité économique indispensable à la 
démocratie. C'est ce que fait Samuel F. 
Huntington : 

« Prenez l’exemple du Brésil, gui a. dans 
les sept ou huit dernières années, connu un 
développement très spectaculaire, fl aurait 
eu de grandes difficultés à accomplir cela 
avec un régime démocratique » (4)- 

Le professeur de Harvard ne porte ainsi 
aucun jugement de valeur sur la dictature 
militaire et sur ses moyens, renne les yeux 
sur la misère des trois quarts de la population 
brésilienne, oublie les difficultés économiques 
que le Brésil connaît du fait de la crise 
mondiale, n ne dit rien non plus de la 
notoire inefficacité économique de la dicta- 
ture au Chili- son jugement est rejoint par 
celui d'un Européen, qui constate avec satis- 
faction que les pays « qui ont adopté le 
système de la libre entreprise ont été capa- 
bles d’élever de manière significative le 
niveau de vie de leurs populations ; cela vaut 
pour la Corée du Sud, pour Taiwan, pour le 
Brésil— » 15). La libre entreprise serait la 
garante de la démocratie politique _ 


Le néo-conservatisme 


F ORT heureusement, l’Europe occidentale 
et les Etats-Unis ne sont pas dans la 
situation de détresse économique que connais- 
sent ces infortunés pays, n n'est donc pas 
question de leur appliquer une 'dictature 
a us si féroce. Mais, 2a démocratie étant un 
luxe de pays riches, la Corée, Taiwan et le 
Brésil pourront y accéder lie jour où la dic- 
tature leur aura permis d'atteindre un niveau 
économique suffisant. La dictature militaire 
joue dans cette optique le rôle assigné à la 
dictature du prolétariat dans les systèmes 
communistes, en attendant le dépérissement 
de l'Etat. 

Le soutien donné par l'Occident aux ré- 
gimes dictatoriaux qui s’accommodent de la 
« libre s entreprise confirme que les objectifs 
poursuivis par le capitalisme transcendent 
les objectifs démocratiques, qui, de toute 
façon, ne peuvent être réalisés que dans un 


climat de prospérité. One question se pose 
toutefois : les mêmes gouvernements peu- 
vent-ils appliquer ce raisonnement à certains 
pays « erotiques s et, simultanément, Inverser 
leur hiérarchie des valeurs lorsqu'il s'agit 
de leurs propres pays ? Il serait réconfortant 
de le penser dans la mesure où les populations 
des pays hautement industrialisés ne sont 
quand même pas comparables à .celles sur 
lesquelles régnent le général Gelsel ou le 
président Paris Chung Hee„ 

H existe entre elles et entre les conditions 
objectives de leurs pays respectifs une diffé- 
rence au moins de degré. Sans donc pro- 
mettre aux pays industrialisés, en vue d'assu- 
rer la prospérité, un régime de fer et de 
mng , ji convient tout de même d'inciter leurs 
peuples à pins de modération dans l'usage 
de leurs libertés, à plus de respect pour une 
autorité qui, au besoin, sera renforcée. 

« Je pense parfois gus l’Amérique s’en 
trouverait mieux si elle pouvait fermer pour 
un an ou deux le New York Times et le 
Washington Fosfc. » 

Ce n’est pas un. extrémiste de droite, un 
s fasciste s plus ou moins inconscient, qui 
conclut ainsi sa réflexion sur le devenir des 
démocraties. C’est un politologue respecté, 
auteur de nombreux ouvrages faisant auto- 
rité, ancien professeur à 'Oxford, président 
de rUhiversity College & Buckingham, Max 
Beloff (6). 

Telle est, à peine formulée, la. nouvelle 
idéologie d'une classe sociale au pouvoir, et 
qui entend bien y rester. Four sauvegarder 
ses privilèges économiques, elle n'envisagerait 
pas spixig un serrement de cœur une brutale 
rupture de la tradition démocratique. Mais, 
après tout, dans des situations désespérées 
— Allemagne nazie, France de Vichy, — elle 
a quand même choisi contre la démocratie 
et, par la suite, elle n’a pas eu â le regretter 
trop amèrement— Bien évidemment, nous n'en 
.ynnaies pas là. m*** déjà on rêvé à haute 
voix (Tune démocratie plus musclée, assurant 
l’ordre per des « moyens de contrôle social s 
assez sophistiqués pour que nul n'alt « besoin » 
de recourir à des procédés plus barbares. 

CJ. 


(1) Dans O JS. News and World Report 
CS ma» I3TS). qui consacre eebse pages i Huit 
Inte rvi ew a regroupées sous le titre général 
« la Démocratie est-elle en train de mourir? » 
Ms Democracy Dytng ?). Voir dans le Honda 
diplomatique de mare <p. 14) le compte rendu 
du livre The Crins ot Demcvracy. qui exprime 
des préoccupations analogues et dont Le pro- 
fesseur Huntington est d'ailleurs l'un des co- 
auteurs. 

(2) CT. les articles du professeur Gruenwald 
dans le Monde diplomatique de décembre 1875, 
et de Daniel Vernet dans le numéro d’avril 1816. 

f3) Robert L. Hellbroner, président du dépar- 
tement économique de la New. School for Sodal 
Research, a New-York, dans U.S. News and 
World Report, ap, elt. 

(4) Dans l'Interview citée plus haut. 

(5) Friedrich A. BayeX. économiste. « vlsltlng 
professer » aux universités de Salzbouig, Chi- 
cago, Londres, dans 1/-5. News and World 
Report, op. clt. 

(6) Is Democracy Dyiitgf, op. de. 




«Croyez-vous que la Grande-Bretagne 

soit un pays libre? Par CHRISTIAN MARTIN 


La Grande-Bretagne est connue pour être un des pays les plus libres 
du monde. L’Habeas Corpus, l’indépendance de la télévision et la a crcrüüè » 
de policiers non armés font partie des éléments qui bâtissent cette 
réputation. L’octroi de la plupart des libertés britanniques fut lié à l’action 
d'un groupe social précis, l’aristocratie des dix-septième et dix-huitième 
siècles. Ces anciennes libertés aristocratiques ont -elles été préservées 
lorsqu’elles ont été mises à la disposition des citoyens ordinaires? Par 
ailleurs, les libertés britanniques ne sont définies dans aucune Constitution ; 
il n’existe qu’un dédale de droits communs et coutumiers. Fait significatif : 
Sir Leslie Scarman, président du tribunal du banc de la reine, a récemment 
lancé un appel en faveur d’une e charte des droits ». 

On observe, dans la période de crise actuelle, la même évolution dans 
tous les pays libéraux : apparition de législations répressives nouvelles, 
développement des appareils policiers, multiplications des abus (1). Qu’en 
est-il en Grande-Bretagne, un des pays les plus traditionnellement libéraux 
mais aussi les plus touchés par la crise ? L’affaire irlandaise et la situation 
économique (près de 24 *~r d’inflation en 1975 et S % de la population 
active au chômage ) menacent-elles les libertés ? La presse conservatrice a 
pris l’habitude de lancer des appels en faveur d’un gouvernement autori- 
taire qui saurait se faire obéir des travailleurs et des irlandais en colère. 
Ces incitations ne font que renforcer les craintes de la gauche quant aux 
menaces qui pèsent, scion elle, sur les libertés. La télévision nationale avait 
accordé, à Za fin de l’année dernière, une a tribune ouverte » au Conseil 
national pour la défense des libertés civiles. Cette organisation choisit 
d’ouvrir l’émission en posant aux téléspectateurs une question : « Croyez- 
vous que la Grande-Bretagne soit un pays libre ? » 


L E 21 novembre 1974, deux attentais 
à la bombe font vingt morts dans 
des bars de Birmingham. La plu- 
part des journaux réclament l’Interdiction 
de HRA et la pendaison des coupables. 
Une semaine plus tard. M. Roy Jenkins. 
ministre de l'Intérieur, propose 3U Parle- 
ment un projet de loi sur la prévention 
du terrorisme. Le dèbal à la Chambre 
des communes et a celle dos lords ne 
dure qu'une seule nuit- La loi provisoire 
sur la prévention du terrorisme (- Pré- 
vention ol Terronsm (temporar/ provi- 
sions- Act -1 entre en vigueur le 29 no- 
vembre. En la présentant. M. JenKins 
décrit les pouvoirs qu'elle lui donne 
comme étant « draconiens et sans pré- 
cédent en temps de paix -. Certains 
commentateurs laissent alors entendre 
que le ministre essaie d'abuser les par- 
lementaires et t'opinion publique et que 
les nouvelles mesures de lutte contre le 
terrorisme ne sont draconiennes qu'en 
apparence. Les quinze premiers mois 
d'application de la loi semblent prouver 
qu'ils avaient tort. 

La loi sur la prévention du terror.ame 
se divise en trois parties. La première 
autorise le ministre de l'intérieur à inter- 
dire toute organisation Impliquée ou 
encourageant les actes de terrorisme en 
Grande-Bretagne, en rapport avec les 
affaires d’Irlande du Nord. L'IRA, nom- 
mément désignée, est désormais une 
organisation proscrite, la seule lu&qu'à 
maintenant, n est interdit de lui apparte- 
nir mais aussi de la soutenir d'une quel- 
conque manière, par exempte en collec- 


tant des fonds ou en organisant des réu- 
nions en sa laveur. 

L'appartenance à l'IRA étant extrême- 
ment difficile à prouver, le pouvoir n'a 
guère tait usage de la nouvelle législa- 
tion sur ce point précis. En revanche, fa 
police a eu largement recours aux dis- 
positions concernant te soutien à une 
organisation interdite. La loi ne fait pas 
de distinction entre l'IRA provisoire et 
l’IRA otficielle. pas plus qu'entre les ailes 
politiques et militaires des deux organi- 
sations . La police harcèle parfois des 
vendeurs de journaux républicains poli- 
tiques Certains militants décident d'auto- 
censurer une propagande pourtant parfai- 
tement légale. De nombreux Irlandais 
craignent, enfin, que te simple fait de 
reclamer t'uniheation de l'Irlande au le 
retrait des troupes britanniques soit consi- 
déré comme un défit 

Dans sa deuxième partie, la foi permet 
d'expulser de Grande-Bretagne tout sus- 
pect. a l'exception des personnes qui y 
sont nees ou qui y ont résidé pendant 
plus de vingt ans. La police peut deman- 
der au ministre de l'intérieur l'autorisa- 
tion d'expulser un suspect si elle n’a pas 
les preuves nécessaires à son arresta- 
tion. Le ministre et lui seul — te pouvoir 
judiciaire n'a aucun droit de regard. — 
décide du bien-fondé de eetle mesure. 
Un suspect frappé de mesure d'expulsion 
peu? faire appel dans un délai ne dépas- 
sant pas quatre jours. A la fin du mais 
de novembre 1975. soixante-six personnes 
avaient été Invitées à quitter le territoire, 
dont seiae avaient fait appel auprès d'une 


- commission Indépendante * dont le pré- 
sident est lord Alpert, un ancien minis- 
tre conservateur. NI -le suspect ni son 
avocat n’ont le droit de connaître les 
molite de la mesure d'expulsion : ils 
doivent démentir des accusations dont ils 
n'ont pas connaissance. Des seize per- 
sonnes ayant tait appel, cinq seulement 
ont entrepris carte démarche avec succès. 
Une cinquantaine de suspects ont été 
effectivement expulsés vers l' Irlande du 
Nord sans qu'on y soit certain qu'il 
s'agisse vraiment de terroristes. L’UIster a 
été ainsi coupée du reste du Royaume- 
Uni — ce qui e d'ailleurs alarmé la com- 
munauté protestante irlandaise — et est 
devenue une espèce de terre d'exil pour 
suspects. 

La troisième et dernière partie de fa 
loi permet â la police de détenir un 
suspect pendant quarante-huit heures 
afin de l'interroger. Après autorisation du 
ministre, ces quarante-huit heures peuvent 
être prolongées d’un nouveau délai de 
cinq jours. Près d’un millier de personnes 
ont été ainsi détenues dans des postes 
de police ou aux frontières. Cinq pour 
cent d'entre elles se virent inculpées, 
finanlement, pour des dâüts n'ayant, le 
plus souvent aucun rapport avec le ter- 
rorisme. Une seule personne a été 
accusée et condamnée pour appartenance 
à l'IRA. 

La police utilise, en fait, ses nouveaux 
pouvoirs pour rassembler des informa- 
tions sur la communauté irlandaise et ses 
organisations. La plupart des victimes de 
la fol évoquent les opérations de fouilles 


U N tel contexte de réactions émotion- 
nelles rend difficile ia tâche du 
Conseil national pour la défense des 
libertés civiles. Pourtant, quitte à être 
accusée de sympathiser avec les terro- 
ristes, cette organisation poursuit sa cam- 
pagne contre la loi de 1874 qui « accroît, 
salon elle, fs risque de punir les Inno- 
cents et de perpétuer le cycle de la 
violence <•. Pour le Conseil toujours, la 
définition que la loi lait du terrorisme — 
utilisa /ion de la violence â des fins poli- 
tiques » — est si large qu'elle permet- 
trait aux autorités d'utiliser des pouvoirs 
exceptionnels dans des situations qui ne 
le requièrent pas. 

Le N.C.C.L. reconnaît pourtant que. jus- 
qu'à maintenant, l'application de la loi 
de novembre 1974 n'a pas eu des consé- 
quences aussi redoutables que l'on pou- 
vait le craindre lois de son entrée en 
vigueur. L'année 1975 a pu apporter la 
preuve que fa société britannique reste 
libérale. Le n décembre, la Chambre des 
communes a repoussé une nouvelle fois, 


que des policière armés, dépourvus de 
mandats, effectuent è l'aube à leurs domi- 
cdsSr saisissant carnets d'adresses, dos- 
siers et correspondance privée. Elles 
racontent aussi les longues séances d'in- 
terrogatoires et, si aucune ns se plaint de 
brutalités policières, les . procédés de 
coercition psychique (privation de som- 
meil. de nourriture, de se changer de 
vêtements ; Impossibilité d'avertir parents 
ou amis) semblent couramment utilisés. 

La police et le gouvernement tiennent 
à conserver tes pouvoirs extraordinaires 
que leur confère cette laL Les députés, 
que les terroristes prennent parfois pour 
cibles, soutiennent massivement le gou- 
vernement. Ainsi la lai a-t-efte été pro- 
rogée pour ia seconde fols, le 25 mare 
dernier. La quasi-totalité des Journaux 
avaient fait campagne pour le maintien 
des pouvoirs exceptionnels et. sf i'on en 
croit les sondages, dans sa forte majo- 
rité ('opinion publique, exaspérée par (es 
attentats, n’aurait pas admis son abroga- 
tion. En 1975. les actes de terrorisme ont 
fait six morts el prés de deux cents 
blessés en Grande-Bretagne^ Les villes 
anglaises ne vivent certes pas dans un 
état de terreur permanente mais les fré- 
quents attentats sont là pour rappeler 
que l’homme de la rue peut être la vic- 
time d'une action aveuglo dans un bar, 
un restaurant, un magasin ou le métro. 
Les Britanniques réputés tolérants sem- 
blent de moins en moine enclins è assu- 
mer cette réputation lorsqu'il s'agit de 
l'IRA ou même de ta communauté Irlan- 
daise en général. 


par une majorité de cent vingf-neuf voix, 
le rétablissement de ta peine de mort pour 
fes terroristes. Un an auparavant, cent 
cfnquante-deux députés avalent voté 
contra, ce qui indique que des person- 
nalités réputées libérales et autrefois 
adversaires de la peine capitale ont, entre- 
temps. changé d'avis. La plupart des 
adversaires de la pendaison continuent 
de siéger du cdlé travailliste. Mme That- 
cher, te nouveau leader tory, s’est pro- 
noncée, quant à elfe, pour un retour 
aux exécutions. En revanche, l'ancien diri- 
geant conservateur. M. Heath, pourtant 
visé personnellement, et â deux reprises. 


(U CL l'article de Gérard Soulié dans 
le Monda diplomatique de décembre 

lflns. 

(3) On ne traitera Ici que des rfpercus- 
s Loua de 1 ‘ al taire irlandaise sur les libertés 
en Grande-Bretagne mémo. Les sonnes 
britanniques en matière de libertés 
□'ayant jamais été appliquées en Irlande 
du Nord, 

(3) « Conspirer ». aus termes de la 
loi anglaise, signifie : t u mettra 
d'accord pour faire quelque chose ». 


par des terroristes, a voté, une fois de 
plus, contre la pendaison. 

Autre preuve du libéralisme de la 
société britannique : l'acquittement, par 
un tribunal d'OId Batfey, après un procès 
qui a duré prés de deux mois fin 1975, 
des ' quatorze pacifistes membres d'un 
groupa qui menait campagne pour le 
retrait des troupes britanniques d'Irlande 
du Nord. L’accusation leur reprochait 
d’avoir pris part à une conspiration 
(consplracy) (3) Incitant des soldats & 
déserter et, plus précisément, d’avoir été 
en possession d’un trac intitulé : • Quel- 
ques informations A l'usage des soldats 
mécontents. • Ce tract expliquait aux sol- 
dats comment abandonner le service armé. 
La peine maximale encourue pour la pos- 
session de tels tracte est de deux ans 
de prison ou 200 livres d’amende, mais 
l'accusation de - conspiration - est pas- 
sible de peines illimitées. Deux des paci- 
fistes ont été condamnés â des amendes 
après avoir reconnu qu'ils avaient - aidé 
des déserteurs » en leur fournissant un 
refuge, de l'argent et de faux papiers. H 
n'a fallu que quatre-vingt-dix minutes eu 
jury pour rejeter l'accusation de conspi- 
ration. La défense a fait valoir que tes 
tracts distribués es contentaient d'énu- 
mérer les droits des soldats et d'indiquer 
la procédure à suivre par ceux qal 
désirent quitter l'armée. 

(Lire la suite page SJ 


Un groupe de pression 
classique 

Le Conseil national pour la défense 
des libertés civiles (JT.C.Ci.) fat 
créé en 1934 par un groupe de 
J d rlstes. de Journalistes et d’hommes 
politiques libéraux on radicaux déci- 
dés à défendre les libertés contre le 
gouvernement conserva te or particu- 
liérement répressif de l’ëpoqne. 

Le N-C.C.L. constitue ns groupe de 
pression dans la plus classique tra- 
dition britannique. 1. 'efficacité de 
son action repose notamment sur le 
son tien qa'Il trouve a après des 
hommes de loL des journalistes et 
des dépotés. Son secrétaire général, 
Mmç Patricia Névrite depuis X9T4, 
Jone nn rôle crucial ; c’est »n» qni 
décide des questions prioritaires k 
court et à long terme. 

Le personnel permanent (mu 
vingtaine de personnes) est respon- 
sable devant nn comité exécutif fin 
chaque année par les quelque rfm 
mille membres de l'organisation. Les 
ressources financières proviennent 
des cotisations des membres- et des 
organisations affiliées, et surtout des 
dons dn pnhUe et des organisations 
de charité- 


Une tradition de libéralisme 
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(Suite de la page SJ 

D'autres cas similaires restent pourtant 
en instance. Une commission de juristes 
a été chargée de réexaminer les lois sur 
ta trahison, la sédition et l'incitation & la 
mutinerie et Â fa désertion maintenues 
entre-temps en vigueur. La loi sur l'inci- 
tation à déserter, qui date de 1934. a été 
ressuscitée en 1972 lorsque Michael Tobin 
a été condamné à deux ans d'emprison- 
nement pour avoir été en possession — 
sans les avoir distribués — de tracts 
essayant de persuader les soldats à dé- 
serter. En 1974* Pat Arrowsmlth était, é 
son tour, condamnée à dix-huit mois de 
prison pour avoir, elle, effectivement, dis- 
tribué des tracts à des soldats, La cour 
d'appel a finalement décidé sa mise en 
liberté afin d'éviter que ne se développe 
une polémique d’ordre politique. 

Pour le Conseil national de défense 
des libertés civiles, la loi de 1934 repré- 
sente une entrave directe è ta liberté 
d'expression. Définie en termes vagues, 
elle peut être utilisée pour essayer de 
museler toute propagande à l'égard des 
forces militaires et du rôle qu'on leur 
fait jouer. Le simple fait de détenir des 
matériaux de propagande de cette nature 
est considéré comme un délit si l'accusa- 
tion parvient à prouver — ce qui n'est 
pas difficile — l'intention de les utiliser 
à des fins subversives. 

La présence de l’armée britannique en 
Irlande du Nord à coïncidé avec un 
accroissement du nombre des soldats qui 


s’absentent sans permission et aussi avec 
un déclin des chiffres de recrutement. 
Lorsque le service militaire obligatoire est 
aboli, en 1958. le gouvernement britan- 
nique décide, afin de pouvoir disposer du 
temps nécessaire à la formation de hauts 
techniciens, d'imposer aux recrues des 
contrats & long terme. De très jeunes 
garçons, engagés alors qu’ils viennent 
de quitter l'école, se trouvent ainsi pris 
dans une espèce de piège. Le gouverne- 
ment accepte finalement, an 1970, de per- 
mettre aux recrues de quitter l'armée à 
l'âge de vingt et un ans en les dispen- 
sant. dans certains cas, de rembourser 
les frais de leur formation. La décision 
continue pourtant d’appartenir à la hié- 
rarchie militaire qui persista, par ailleurs, 
dans son refus de reconnaître aux soldats 
le droit de se syndiquer. 

C’est sans doute à l'occasion de la 
crise Irlandaise qu'ont eu (leu les plus 
sérieuses tentatives de censure politique 
en Grande-Bretagne. En 1971. la B.B.C. 
institue une sorte de ■ code maison » qui 
revient à Interdire l'IRA d’écran en dehors 
des Journaux télévisés. Le N.C.C.L. 
estime alors que la B.B.C. tend ainsi è 
confondre l'intérêt national avec celui 
du gouvernement et que • la télévision 
britannique risque tort de ressembler à la 
télévision française qui est sous contrôle 
gouvernemental ». Les protestations des 
journalistes aboutissent finalement à 
l'abandon de cette pratique. Pourtant, 
aujourd'hui encore, l'Irlande reste un 
sujet périlleux, dont tout Journaliste de 
la B.B.C. se méfie. 


inaliénable d'organiser un piquet pour 
exprimer son mécontentement et attirer 
l’attention du public. 

En 1973, des ouvriers du bâtiment en 
grève manifestent contre l'emploi de per- 
sonnel extérieur à leur entreprise. Us 
essaient, par des arguments pacifiques, 
de dissuader ces travailleurs de prendre 
leur poste sur le chantier de construction. 
Les autorités décident de donner une 
leçon à ces militants : six des grévistes 
sont accusés de « conspiration visant à 
Intimider ». Le jury de Shrewsbury 
condamne trois des accusés à des peines 
de prison allant jusqu’à trois ans. La 
cour d'appel confirme cette sentence un 
an plus tard. 

La loi sur les piquets de grève est 
extrêmement confuse. Sur un plan stricte- 
ment légal, le droit de piquet est prati- 
quement limité â tins action symbolique. 
Lorsque des grévistes utilisent le piquet 
pour exercer des pressions sur d’autres 
travailleurs. Ils ne se fondent pas sur la 
loi mais sur un éventuel soutien du 


Accusés de « rassemblement illégal » et 
de « conspiration », les étudiants sont 
condamnés pour ces deux délits. Alors 
qu'une seule et unique personne accusée 
d'occupation Illégale n'est passible que 
d'une contravention, deux personnes 
accusées du même délit encourant une 
peine d'emprisonnement Un des person- 
nages de » Monty Python », feuilleton 
populaire de la a dénoncé cette 

situation absurde : « Vous êtes accusé de 
conspirer quelque chose qui n’est pas 
normalement considéré comme un délit » 
La majorité des 'Britanniques consi- 
dèrent que l'existence de corps de police 
locaux et autonomes les protège contre 
une force centralisée et contrôlée par le 
gouvernement En pratique. les commis- 
saires de police disposent d'une liberté 
quasi totale pour s'occuper des sHalres 
qui sont de leur ressort, et l’acceptation 
de cet élitisme professionnel a limité la 
responsabilité de la police à l'égard de 
la justice: Quelque dix mille plaintes sont 
pourtant déposées chaque année contre 


Les effets de la crise irlandaise 


L A gauche et l'extrême gauche redou- 
tent que les affaires Irlandaises 
n'aient déjà corrompu les institutions, 
l’armée et les forces de sécurité, mais 
aussi, dans une certaine mesure, la 
presse et le ParïemenL Dans un livre 
sur les libertés en Grande-Bretagne (4), 
Barry Cox se demande dans quelle mesure 
le pouvoir n'a pas Intégré dans son Idéo- 
logie les théories de contre-guérilla éla- 
borées par certains militaires , tel le géné- 
ral Kitson, et qui reviennent â attribuer 
à l’autorité militaire d'importantes fonc- 
tions de supervision dans la vie civile. 
Un député travailliste a précisé ces 
craintes dans une Interview accordée au 
magazine Tlm ouf. D'abord partisan de le 
loi de 1974, M. Robin Corbett lui est 
maintenant hostile, et II explique qu’il a. 
en fait, été la victime d'une manœuvre 
gouvernementale consistant à faire croire 
que cette loi n’était que provisoire. « Or, 
elle est délibérément conçue pour être 
permanente. El ça n’est pas tout. L'Irlande 
du Nord constitue un terrain d'entraîne- 
ment pour rarmée, dans le cadre de ses 
opérations confre une population Insurgée. 
Tout cela lait partie de plans de confron- 
tation avec les travailleurs organisés. » 
Depuis le début des attentats en 
Grande-Bretagne, on assiste au dévelop- 
pement des appareils policiers. 'L’irish 
Squad a doublé d'effectifs. La Bomb 
Squar, créée 'de toutes pièces avec des 
officiers de la Spécial Éranch, a acquis 
à la fois des techniques policières tradi- 
tionnelles et une grande sensibilité poli- 
tique. Par ailleurs, en cas d'incident 
majeur, mais aussi de catastrophe ou 
de grève incontrôlables par la police, le 
ministère de la défense peut désormais 
Invoquer la procédure d'aide militaire au 
pouvoir civil. Après avis favorable du 
conseil des ministres ou d'une commis- 
sion de hauts fonctionnaires, une unité 
spéciale de l'armée de l'air quitterait 
alors sa base d'Hereford afin d’aider la 
police Cette procédure n’a Jamais été 
utilisée, mais l'accroissement des acti- 
vités de la Bomb Squad et de la Spécial 


B ranch, ainsi que la prorogation de la loi 
sur la prévention du terrorisme signifient 
qu’en cas d'agitation sociale majeure tout 
ministre de l'intérieur, travailliste ou 
conservateur, disposerait d’un Instrument 
répressif fin prêt et d'une organisation 
de police politique perfectionnée pour 
l'utiliser. 

Les autorités britanniques ont d'ores 
et déjà montré, depuis le début des 
années 60, qu’elles savent Inventer de 
nouveaux délits, ressusciter d’anciennes 
lois et utiliser les lois sur la conspira- 
tion pour répondre à l’usage — devenu, 
à leurs yeux, trop fréquent — du droit 
de manifester. Le processus parlemen- 
taire biparttsan a perdu beaucoup de 
son sens pour une minorité active, et, 
s'il n’y a eu, depuis le début du siècle, 
aucun exemple de véritable violence Insur- 
rectionnelle, certaines formes d'expres- 
sion de la contestation, utilisées de ce 
côlê-ci de la Manche, sont devenues cou- 
rantes en Grande-Bretagne : sll-lrt, s qst, 
occupations de locaux ou d'usines. 

Un groupe d'habitants d’une banlieue 
de Londres déoldenL en mars 1974. de me- 
ner une campagne contre l’agence Immo- 
bilière Prebbles, â laquelle ils reprochent 
ses opérations de spéculation ainsi que 
des évictions de locataires. Un piquet est 
formé devant l’agence qui, au bout de 
quelques mois, fait appel à la police. 
Sept manifestants sont arrêtés. L’un 
d’eux passe un mois en prison. Eh mai 
1975, la cour d'appel confirme i’Itfégalité 
du piquet, estimant que le préjudice que 
cette affaire porte è l’agence est plus 
grave que celui qu’elle fait subir à la 
liberté d’expression. Aujourd’hui encore, 
Prebbles continue de poursuivre les ma- 
nifestants en Justice pour * diffamation , 
dommages, ingérence et conspiration ». 
L'accusation fait valoir qu'aucune loi 
n’autorise les rassemblements sur la vole 
publique, même si ces rassemblements 
sont non violents, et même s’ils 
n’obstruent pas la circulation. La défense 
remarque, en revanche, que, dans une 
société démocratique, chacun a le droit 





public. En 1972, les mineurs qui avaient, 
eux aussi, organisé des piquets de grève 
jouissaient de ce soutien et le tribunal 
les acquitta. Un an plus tard, les ouvriers 
du bâtiment étaient Isolés et Ils furent 
condamnés. 

La commission des lois a récemment 
proposé la définition de deux nouveaux 
délits passibles d'emprisonnement : pé- 
nétrer de force dans une propriété privée ; 
s’y installer et refuser d’obtempérer aux 
ordres d’évacuation du propriétaire. Des 
travailleurs occupant leur usine, des étu- 
diants leur faculté, pourraient tomber sous 
le coup d’une telle loi dont un des objeo- 
tifs est la lutte contre le squattlng. Cette 
technique, qui consiste à s’installer dans 
une maison inoccupée, est née A la fin de 
la seconde guerre mondiale et a été 
reprise en 1969 pour dramatiser le pro- 
blème du logement On compte aujour- 
d'hui quelque cinquante mille squatters 
dans l’ensemble de la Grande-Bretagne, 
dont trente mille à Londres. Jusqu'à main- 
tenant, la loi considère que les squattera 
sont coupables d'une violation de pro- 
priété, ce qui n'est pas passible d'empri- 
sonnement Certains squatters obtiennent 
même des municipalités leur relogement 
après s'être longuement battus contre .des 
ordres d'expulsion. 

D'ores et déjà. Iss charges de conspi- 
ration sont de plus en plus utilisées dans 
les affaires d’occupation. En effet si 
l'occupation illégale d'un local n’est pas- 
sible que de contravention, la » conspira- 
tion visant à occuper » est passible 
d'emprisonnement Un groupe d’étudiants 
du Sierre-Leone accupent en 1972, le haut 
commissariat de leur pays, à Londres. 


r 


« APOLITISME > ET COLLABORATION ~~ 

«Chantons sous l’occupation» 


s Je veux qu’on ne tourne actuellement pour les 
Français que des films légers, superficiels, diver- 
tissants, mais stupides. Le peuple français s’en 
contentera probablement.» 

J. GoebbeLs, le 15 mai 1942. 

P OUR l'Etat nazi, les productions culturelles (• théâtre, 
beaux-arts, littérature, cinéma . chanson, presse, publi- 
cité. vitrlnes.„ », précise Hitler dans Main Kampf } consti- 
tuent des instruments politiques de propagande au service 
de l’Idéologie national-socialiste. En France occupée, les 
bureaux de la Propagandastaffel, installés dans un hôtel des 
Champs-Elysées, contrôlaient et censuraient (Information et 
la vie artistique du paya. Cela, le film de André Helimi, 
pudiquement ne le rappelle pas ; il le suppose connu, 
comme l'expurgation brutale de tous les artistes chassés par 
le nazisme pour des raisons ethniques, politiques ou esthé- 
tiques. Les Juifs surtout, du monde des spectacles, qui virent 
leurs affaires et leurs places occupées sans remords par 
toutes aortes de * charognards ». 

C’est sur cette double constatation (politisation de toute la 
vie culturelle par les nazis et répartition Impudique des vides 
créés par les persécutions nazies) que s’édifie Chantons 
s oua /‘occupation et que prennent sens les matériaux dispa- 
rates qui l'organisent : presse filmée d’époque, extraits de 
films, témoignages d’auiourd'hul. Le montage parallèle 
d’images de la vie insouciante, frivole (cabarets, chansons, 
réceptions, cinémas...) que poursuivait le monde des 
« artistes », et de celles des réalités politiques (discours de 
Pétain, rafles antisémites, rationnement, travail obligatoire.-) 
que connaissait le pays, souligna la fonction distrayante 
(au sens fort du tBrme), aliénante, des spectacles sous 
l'occupation. 

Halimi dénonce ainsi (au grand scandale de certains) une 
des zones d’apolitisme tes plus protégées — celle de la 
chanson, des variétés, du music-hall — préservée jusqu’à 
présent de l'analyse idéologique, il ruine l'alibi d’innocence, 
d'irresponsabilité qui protège les actes frivoles des artistes 
mondains et démontre que les comportements de «gens 
publics», lorsqu'ils sont montrés à tout le pays (au moyen 
des Actualités mondiales, filiale de la Deutsche wochenschau. 
qui avaient le monopole de (‘Information filmée mais devaient 
être projetées dans des salles à demi éclairées pour décou- 
rager les protestations des spectateurs) possèdent une Indé- 
niable portée politique ; Ils permettaient aux nazis de faire 


croire que la vie était «normale», que la répression n’étalt 
qu’un épiphénomène. 

En poursuivant leurs activités, les artistes favorisaient le 
dessein hitlérien de faire de Paris la capitale des plaisirs 
de l’Europe nouvelle, sort lupanar, repos du guerrier aryen, 
arriéra doré de tous les fronts. « Plus de 50 °lo des spectateurs 
étalent des Allemands», confirme un témoin dans ce film. 
Prétendre alors que ce fut pour la France une manière de 
sauvegarder sa culture, c’est oublier que d'autres manières 
plus dignes l'enrichissaient mieux, comme le prouve l'admi- 
rable exemple de Vercors écrivant et éditant dans la clandes- 
tinité Ig Silence de la mer. 

A INSI, en s'en prenant aux cigales de l'occupation, la 
fourmi HaJiml soulève le problème des complicités entre 
l'art et le pouvoir, non plus, comme Sartre l’avait fait è la 
libération, à propos des écrivains, mais à propos des chan- 
teurs, des comédiens, des danseurs et de tous ces • amuseurs 
publics» dont la profession est de faire partie du Tout-Paris 
en toutes circonstances. Par ce biais, le film peut as lire 
comme une parabole sur une actualité plus récente Incitant 
â s'interroger sur le comportement des gens du spectacle 
durant la guerre d’Indochine ou celle d’Algérie. 

Et. même aujourd’hui, alors que les programmes de télé- 
vision font l'objet de choix conscients, déterminés, d’exclu- 
sions admises, tolérées, que certains chanteurs et certaines 
personnalités ne sont jamais Invités; des producteurs dépla- 
cés, des émissions supprimées, nous pourrions nous demander 
si le prétendu apolitisme des variétés (qui sont les émissions 
dominantes) ne 6ert pas trop bien les desseins des 

gouvernante. 

Cest cela aussi que dévoile le film de Halimi : tout 
pouvoir voulant limiter l'exercice des libertés démocratiques 
Intensifie les entreprises Idéologiques d'abêtissement : tes 
saltimbanques modernes (chanteurs, cinéastes, comédiens) lui 
en fournissent, souvent inconsciemment. les moyens. Ma in 
le film pourrait leur ouvrir les yeux ; déjà François Truffa ut 
y contribue en demandant : « AufovnThul. en 1976, quand 
nous fa/sons financer nos films par des banques étrangères 
liées aux fabricants de napalm, quand nous acceptons d'aller 
les présenter dans des pays où des prisonniers politiques 
sont exécutés par pendaison, ne sommes-nous pas, à notre 
tour, des » collaborateurs »? » (1). 

LR. 

(1) Purixop. a* 414 ou SS avril 1976. page 7. 


la police, dont une très faible minorité 
(deux cent trente-cinq en 1989) aboutit à 
des poursuites. Jusqu'à maintenant saule 
la police a le pouvoir d’enquêter et de 
Juger les plaintes qui sont déposées 
contre elle. LTmpartiailé de cette procé- 
dure ayant été mise an douté, M. Jen- 
kins, ministre de {Intérieur, a annoncé, 
en 1974, qu'il se proposait de créer une 
commission officielle pour superviser les 
enquêtes. En 1976, cet élément Indépen- 
dant n’existe toujours pas. 

Les policiers britanniques (ont rarement 
preuve de la même brutalité que leurs 
confrères de certains autres pays. Pour- 


tant. â deux occasions et sous le gou- 
. vemement travailliste de M. Wilson, 
l'attitude de la police britannique a été 
misa en cause: En Juin 1974. elle dis- 
perse violemment une manifestation 
d'extrême gauche organisée pour protes- 
ter contre une marche du Front national 
d'extrême droite, è Londres. Cette inter- 
vention provoque la mort d'un manifes- 
tant Deux mois plus tard, la police 
interrompt, de manière tout aussi bru- 
tale. un Festival de musique pop â 
Windsor, deux cents personnes sont 
arrêtées en une seule Journée. De nom- 
breux spectateurs sont matraqués. On ne 
comprend pas ta raison de cette interven- 
tion si on ne se référé pas aux décla- 
rations d’un des policiers qui y ont par- 
ticipé, le commissaire Hoidsworth : * Le 
Festival de Windsor m'est apparu comme 
étant une manifestation confre /'Establish- 
ment et toutes formes d’autorité. » La so- 
ciété « permissive » a ses limites.- 
Jusqu’à preuve du contraire, de lais 
’ Incidents demeurent pourtant l'exception 
plutôt que la régie. En revanche, les abus 
de pouvoir tendent â devenir de plus en 
plus fréquents dans la police. Depuis 1967, 
elle peut fouiller sans mandat des per- 
sonnes ou des locaux, â condition d'avoir 
des motifs « raisonnables » de penser 
qu'elle peut ainsi découvrir des armes, de 
• la drogue ou des objets volés. On a déjà 
évoqué les raids dont les sympathisants 
de l'IRA sont les victimes depuis la loi 
de 1974. Maïs la détention pour Interro- 
gatoire est devenue pratique courante dès 
les premiers attentats de l’IRA à Londres, 
entre 1970 et 1973, alors que la loi de 
1974 n’existatt pas et que la mesure était 
illégale. En 1973, trente mille personnes 
— en majorité des jeunes gens — ont 
été interpellées dans la rue aux termes 
des lois contre la drogue. Un quart seu- 
lement d’entre elles ont été arrêtées. 

Enfin, selon le Conseil national pour fa 
défense des libertés civiques, - une partie 
significative de la communauté noire 
estime qu’elle est mal traitée par la police 
et que celle-ci fait preuve de davantage 
de témérité lorsqu'il s’agff de pénétrer 
dans un domicile appartenant à un Noir ». 
En octobre 1974, la police effectue une 
descente au « Cari b Club », un club pour 
Noirs, sous prétexte d’y chercher un 
voleur de voiture qui s’y était réfugié. Des 
combats éclatent : cent quarante policiers 
interviennent, quarante personnes sont 
arrêtées. Onze seulement sont poursuivies 
en justice. Huit sont acquittées et le jury 
ne parvient pas è rendre un verdict sur 
les trois autres cas. C’est en fait, la 
police qu’on accuse d'avoir utilisé inu- 
tilement la force et d'avoir - fabriqué • 
des preuves. 


La lutte contre la discrimination raciale 


S I le racisme ne prend généralement 
pas en Grande-Bretagne, les formes 
violentes qu'on a pu déplorer en France, 
la discrimination raciale n'en est pas pour 
autant absenta C'est an 1965 que le Par- 
lement britannique vote -le premier texte 
destiné & la combattre : la loi sur les 
relations raciales (Race Relations Aet) a 
pour objet de répondre à la situation 
sociale nouvelle créée par r arrivée de 
nombreux Immigrants du- Commonwealttu 
Cette loi de 1965. qui rend illégale la 
discrimination dans les lieux publics 
(bars, restaurants, etc.), ne met fin qu’aux 
formes de discrimination les plus fla- 
grantes. En 1988, eHe est remplacée par 
un nouvel Instrument qui couvre également 
la discrimination dans remploi, le loge- 
ment. le commença et les services: En 
1976 pourtant la majorité des Immigrés 
continuent è exercer les métiers les plus 
Ingrats et tes moins bien rémunérés et 
à vivre dans les logements les plus mé- 
diocres. Des formes de discrimination, 
certes plus subtiles que dans le passé, 
persistent Le taux de chômage parmi la 
communauté de couleur est deux fols 
plus élevé que parmi les Blancs. Le gou- 
vernement a donc décidé de présenter 
un nouveau projet de loi destiné, en prin- 
cipe, à accorder au million et demi 
d'immigrés (40 % d'entre eux sont nés 
en Grande-Bretagne) les mêmes droits 
qu’aux Britanniques. Cette nouvelle loi 
définit de manière plus précise et plus 
complète ce qui constitue une discrimi- 
nation. Elle réunit les deux organismes 
officiels auprès desquels sont déposées 
les plaintes en une seule « Race Relations 
Commission • afin d’accélérer les pro- 
cédures. 

Le N.C.C.L. a fart remarquer que ce nou- 
vel organisme s'occupera de .la question 
générale de la discrimination raciale mais 
pas des plaintes des particuliers. Ceux-ci 
devront désormais s'adresser aux tribu- 
naux Industriels (su niveau de l’emploi) 
ou de comté (pour les autres cas). Or, 
constate le N.C.CJ_, la Justice continue 
de représenter, pour.de nombreux Immi- 
grés* un territoire inconnu, sinon hostile. 
Les dommages et Intérêts versés à la 
suite de plaintes ont par ailleurs, été 
jusqu’à maintenant si modestes que l'on 
peut craindre que la très grande majorité 
des victimes de discriminations raciales 
ne préfèrent s'abstenir d'entreprendre de 
telles démarchas. 

Le Conseil national pour la défense des 
libertés civiles se demanda enfin ©U n'est 
pas paradoxal de prendre des mesures 
pour réduire la discrimination ft l'Intérieur 
du pays alors que les lois sur l'Immi- 
gration sont discriminatoires è l’égard des 
membres de groupes ethniques minori- 
taires qui demandent à entrer en Grande- 
Bretagne. 

Malgré cala, quatre-vingt-neuf mille Immi- 
grants de couleur sont arrivés en Grande- 
Bretagne m 1874 (contra cinquante-trois 
mille en 1964). L'annonce récente de ce 
chiffre a permis & M. Enoch Poweti, 
champion de l'extrême droite nationa- 
liste. de relancer sa campagne contra 
l’Immigration des gens de couleur qut 
« submerge la population britannique » et 
« risque de taire couler une rivfôre de 
sang dans les rues de ses vides ». 


Jusqu'il y a deux ans, la loi de 1971 
sur l'Immigration représentait aussi un 
des plus flagrants exemples de discrimina- 
tion sexuelle. Seul, le citoyen britan- 
nique de sexe masculin avait le droit de 
(tira venir dans son pays son -conjoint 
étranger. Comme la remarquait alors le 
N-C.C.L, « cela revenait à traiter les 
femmes comme de simples appendices de 
r homme ». Le ministre de l'intérieur 
devait pourtant décider; en 1974. 
d’amender cette loi et d’autoriser les maris 
étrangère de femmes britanniques à 
rejoindre leurs épouses. L'année suivante 
apporte une nouvelle victoire sur le front 
de la lutte pour les droits des femmes : 
dans cette société britannique tradition- 
nellement mâle, une forte majorité de 
parlementaires votent en faveur d'un 
projet de loi contre la discrimination 
sexuelle. Le texte, entré en vigueur le 
29 décembre dernier. Interdit toute tonne 
de discrimination dans l'éducation, l'em- 
ploi, le logement et les services. La 
femme a désormais le droit de suivre 
n'importe quel type d'enseignement, 
d’exercer le métier de son choix, d'avoir 
un salaire égal à celui de l’homme. Mariée 
ou non, elle a droit aux prêts hypothé- 
caires et aux mêmes facilités de crédit 
Accompagnée ou non. elle a le droit de 
se faire servir dans n'importe quel bar. 
La nouvelle législation prévoit divers 
recours contre les cas de discrimination : 
plaintes auprès des tribunaux ou du minis- 
tère de l’éducation. La commission pour 
le respect de l'égalité entre les sexes, 
créée pour assurer le respect des nou- 
velles dispositions, reçoit plus de deux 
mille cinq cents appels dès ses quinze 
premiers jours de fonctionnement. 

• Croyez-vous que la Grande-Bretagne 
soit un pays libre ? » Certes, la tradition 
libérale continue de s’y manifester : refus 
de la peine de mort, même pour les ter- 
roristes : acquittement de pacifistes ; vote 
de lois contre la discrimination sexuelle 
ou raciale. 

La loi de novembre 1974 sur la préven- 
tion du terrorisme prouve pourtant que, 
dans une altuation * exceptionnelle », de 
fortes pressions politiques peuvent me- 
nacer les libertés 61 la suprématie du 
pouvoir judiciaire sur l'action policière. 
L'Invention de nouvelles lois, la résur- 
rection de vieux textes législatifs ainsi 
que l'attitude de ta police montrent que 
la pouvoir est décidé à se défendre contre 
le recours croissant à de nouvelles formes 
de manifestation et d'expression de dé- 
viance. La loi sur l'Immigration Indique, 
quant à. elle, qu'en période de chômage 
les autorités n’hésitent pas à prendra des 
mesures qui porte atteinte à la liberté de 
mouvement et aux principes humanitaires. 

Comme les autres démocraties, la 
Grande-Bretagne se met à l’heure de la 
crise. Mate si les difficultés doivent favo- 
riser l'avènement de l’Qai policier, la 
société britannique est mieux armée pour 
œ défendre grâce à ses traditions plus 
anciennes et mieux ancrées, grâce aussi 
à l’action du Conseil national pour la 
défense des libertés civiles. 

CHRISTIAN MARTIN. 


(4) Ctofl libertics . tn Brîtatn. Penanln 
Boots, Sarmonâswortb. 
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Dans le désir de ne pas renouveler les erreurs de 1954 


les catholiques dialoguent avec le pouvoir révolutionnaire 









' ‘Ki- . 





L E grava Incident qui, à Saigon en 
février dernier, eut pour théâtre 
régîtes de Vlnh-Son, et au cours 
duquel un groupe contre- révolution taire 
armé fut arreté par les forces de cécu- 
rité, revêt sans doute une importance 
plus politique que religieuse. Mais qu'un 
prêtre ait été mêlé à r équipe rebelle 
et que son église Bit pu servir de dernier 
retranchement — sinon de quartier géné- 
ral — au réseau a frappé de stupéfaction 
les milieux confessionnels qui commencent 
à se sentir à l'aise dans le nouveau 
régime. L’archevêque de Saigon, en parti- 
culier, restait affligé qu'on ait pu * pro- 
filer de la religion et de' rétablissement 
religieux pour s'opposer 6 la révolution 
et la saboter ». 

Cette présence symbolique de catho- 
liques . dans l’activité subversive s'inscrit 
pourtant dans la droite ligne de la poli- 
tique suivie au Vietnam par l’Eglise ]usqu*à 
la victoire des révolutionnaires en avril 
1975 : né li y a cinquante-trois ans à 
Hanoi, ordonné prêtre en 1950, fuyant le 
Nord en 1954 à le tête de ses. paroissiens, 
Nguyen Quang Mînh, le curé de Vlnh-Son, 
est issu de cette époque où l’épiscopat 
optait pour le guerre coloniale el lançait 
les chrétiens dans la « croisade anti- 
communiste ». 

Les centaines dB milliers de catholiques 
nordistes descendus au Sud après ies 
accords de Genève n'ont pas pour autant, 
aujourd'hui, basculé en bloc dans 1a 
contre-révolution : il est significatif que, 
devant les murs de l'église encerclée, 
cûtoyant les forces de sécurité, d'autres 
prêtres aient appelé le groupe rebella à 
se rendre, comme ie Père Nguyen Huy 
Llch, provincial des dominicains du Viet- 
nam du Sud, lui aussi originaire du NonL 
Minoritaires — ils sont trois millions 
pour quarante-cinq millions d’habitants, — 
les catholiques sont également dispersés, 
déracinés souvent : de l'exode de 1954, ta 
chrétienté vietnamienne a conservé, une 
répartition .déséquilibrée, proportionnelle- 
ment deux fois plus . nombreuse su Sud 
qu'au Nord ; sur le tissu lèche des vieilles 
paroisses méridionales, tranchent toujours 
ies noyaux serrés des paroisses nordistes. 

L'Eglise vietnamienne, née avec les pre- 
mières missions du seizième siècle, est 
devenue puissante è l'ombre du drapeau 
tricolore, recrutant principalement chez les 
paysans pauvres et les divers «laissés- 
pour-compte » de te société. Prise globa- 
lement, elle garde les traits torts de 
l'Eglise coloniale, où la pratique reli- 
gieuse n’élimine pas les superstitions et 
se mêle d'un anticommunisme sans par- 
tage — ne prie-t-on pas encore parfoia 
pour 'la conversion da ta Russie » ? 

La communauté catholique 'était te plus 
sûr soutien de l’ancien régime eaîgonnals 
et lui fournissait tes plus anticommunistes 
de ses cadres. - L'obstacle principal de 
ta paix au Vietnam est r Eglise catho- 
lique », écrivait en 1970 un groupe de 
chrétiens du Sud. dans une lettre ouverte 
au pape. Eglise en mutation aussi : les 
courants nouveaux qui raniment au Sud 
y contrastent vigoureusement avec la 
fixité des communautés nordistes, où le 
concours annuel de récitation du caté- 
chisme n'est pas rare : maintenant que 
» le s puissances de P argent et. de /"Impé- 
rialisme ont ôté balayées de notre paya », 
soulignait un document publié par huit 
groupes catholiques au lendemain de la 
libération, ■ P Eglise catholique doit mon- 
trer qu’elle est capable de se renouveler» 
pour s'adapter à la situation. 

L ES conséquences de la victoire révo- 
lutionnaire au Sud se sont déjà fait 
sentir dans l'Eglise - du Nord, comme en 
témoignèrent trois prêtres de Saigon, dont 
le Père Llch, è l’Issue d’un séjour à 
Hanoi à l'occasion des fêtas du 2 sep- 
tembre. Ms contribuèrent è effacer l'Image 
d’une Eglise persécutée par le régime. 


m Les ' catholiques ont été traités comme 
tout le monde ■ par le gouvernement, 
reconnaît aujourd'hui le vieil archevêque 
de Hanoï, Mgr Trinh Nhy Khué. Forte 
d’environ un million deux cent mille Ames, 
cette Eglise conserve sans doute sa 
vigueur, mais parait aussi figée : ie dra- 
peau du Vatican flotte encore, ici et iê, 
sur les paroisses rurales alors que, dans 
la « prière universelle», le prêtre demande 
toujours « à Dieu de détrôner Penn&ml de 
P Eglise ».„ 

L'intégration progressive des catholiques 
du Nord è la communauté nationale est 
cependant amorcée depuis plusieurs 
années : les citadins du Sud ont constaté 
avec surprise, dans ies rangs de l’année 
de libération, la présence de jeunes 
combattants catholiques originaires du 
Nord ; surtout, l'épiscopat comme te clergé 
paraissent avoir, oublié la résistance qu'ils 
opposaient è le construction du sociar 
liante, en interdisant notamment aux 
croyants la fréquentation des coopératives 
lorsque ces dernières furent mises sur 
pied : l’Eglise du Nord se persécutait elie- 
tnême en s'excluent de l'effort de déve- 
loppement. 

Le «déblocage» s’est surtout effectué 
è partir de te libération du Sud : pour la 
première fois depuis 1954, après avoir 
« résisté » pendant vingt ans. l'archevêque 
de Hanoï s'est rendu è un bureau officiel 
de la capitale... pour y présenter ses 
félicitations au régime et au Parti des 
travailleurs. Pourquoi un tel revirement 
quand le gouvernement, lui, n’a pas modi- 
fié son attitude? «Car avant, répondit 
Mgr Khué au Père Uch étonné, nous 
n’étions pas sûrs que les communistes 
pouvaient gagner. Maintenant, nous le 
sommes™ » 

L'évêque de Thai-Binh, qui était si réti- 
cent devant tes écrits « progressistes » du 
Père Tran Tarn Tinh, relevant de son 
diocèse, veut aujourd'hui faire un pèle- 
rinage sur le tombeau de Ho Chi Mînh et 
demande A rencontrer les autorités. La 
petite minorité de prêtres politisés existant 
au Nord s'est réconciliée avec ees 
évêques.- La hiérarchie du Nord, sans 
doute, ne participe guère encore è l'édi- 
fication du socialisme; elle commence 
tout juste è ee sentir è l'aise. 

M AIS, au Sud, que deviennent tes cen- 
taines de milliers de catholiques 
nordistes qui on* migré en 1954? Rien 
aujourd'hui ne distingue, en apparence, 
leurs villages ou leurs quartiers: pour- 
tant, «c'est eux qui profitaient le plus de 
Je guerre ; dit un Intellectuel du Sud, ef 
maintenant qu’eue est finie, c’est sux qui 
ont le plus à perdre ~. ». 

Implantes par leurs curés en bordure 
des grandes bases militaires, ou sur les 
principales voies d* « Infiltration » de la 
résistance — Saigon paraissait verrouillée 
par une ceinture de paroisses nordistes, — 
tes «réfugiés de 1954» qui ne sa sont 
pas fondus dans fa masse anonyme des 
citadins, soit la grande majorité, ee votent 
aujourd'hui menacés dans leurs revenus. 
Ainsi, au nord de Ville-Ho-Chl-Mlnh, 
ils se pressent par dizaines de milliers 
en paroisses étriquées, qui ont gardé les 
noms, d'origine — Phat-Diem, Bul-Chu, etc. 
— autour d’un édifice souvent vaste et 
clinquant: l’église. Coincés entre le péri- 
mètre militaire de r aéroport de Tan-Son- 
Nhut et le centre de Saigon, ite tiraient 
surtout leurs richesses des divers trafics 
possibles entre les deux, depuis la contre- 
bande jusqu'à la prostitution. Cette popu- 
lation ns s'est jamais intégrée au Sud, 
seulement à la guerre, et è la guerre 
américaine. 

Maintenant que la guerre n’est plus 
qu'un souvenir, les difficultés croissent 
vite, auxquelles s'ajoutent de multiples 
incompréhensions: te curé tout-puissant, 
chef jadis incontesté dans sa paroisse, 
formé lui-même & r ancienne école. s*y 


retrouve mal dans la nouvelle réalité. 
Menacés dans leur pouvoir temporel par 
l'émergence des ■ comités populaires révo- 
lutionnaires - dans les quartiers, ees 
hommes perçoivent de façon quas» 
magique leur rapport ave: ies autorités : 
• Dans leur esprit, note un jeune prêtre 
sslgoimais. tout ce qui vient du gouver- 
nemer.t es î uns tactique pour Jes persé- 
cuter. » 

Los signes do renouveau ne manquent 
cependant pas, du fait souvent de prêtres 
faisant bon accueil au régime. Sou3 
l'impulsion du R.P. Ffcan Khsc Tu, aujour- 
d'hui vice-président de la Fédération des 
syndicats do libération de Vdle-Ho-Chi- 
Minh, des coopératives se sont montées 
chez ces anciens réfugiés : ainsi la 
coopérative - Thanh Can ». qui fabrique 
depuis juillet 1975 divers objets métal- 
liques fi partir des rebuts de métaux 

Caisse de résonance aux rumeurs les 
plus folles — ne d>sal:-on pas. à la 


Par HUGUES TERTRAIS 


veille de la prise de Saigon, que i - évêque 
de Ban-Me-Thuot. Mgr Mai. avait été coupé 
en trois morceaux ?, — la population 
catholique du Sud, surtout celle qui esr 
venue du Nord, ne s'est pas toujours 
bien remise de la psychose qui régnait 
à la veille de la victoire révolutionnaire : 
« On ne peut pas vivre avec les commu- 
nistes », s'obstine-t-on fi répéter au mépris 
de toute évidence. Les « communistes » 
ont-ils l'air sympathique 7 » Ce sont des 
diables déguisés en anges»— 

Dans les premiers mois du nouveau 
régime, une sorte de fièvre religieuse 
s'était en .outre développée : prêtres 
ordonnés presque en cachette, à des 
heures discrètes — une centaine pour 
le Sud, — comme si cela allait être 
bientôt interdit ; couples unis à la hâte, 
souvent cinq par cinq : les jeunes filles 
ne risquaient-elles pas d'être mariées aux 
invalides de guerre? A l'origine de cette 
petite panique, il n*y a pas que les 
rumeurs : une vieille lutte contre les 
révolutionnaires avait, de longue date, 
forgé les formules destinées à couper 
court à toute déclaration apaisante. 

L’Action catholique vietnamienne pouvait 
par exempte écrira en 1965: « N’oublions 
pas que le communisme se déclare le 
champion de la justice soc/a/e. Nous 
savons que ce prétexta esr une illusion, 
car, dans la réalité, le communisme établit 
un régime cruel et inhumain. » 
L'affrontement avec ie régime révolu- 
tionnaire aura cependant été évité au 
Sud, malgré certains responsables catho- 
liques qui semblaient se préparer à de 
chaudes résistances; leurs derniers 
combats n’ont pas été totalement oubliés : 
alors que s’approchait, en avril 197% 
l'Armée populaire de libération, un vieux 
manuel de recettes était réédité è Saigon 
pour • résister aux communistes », inti- 
tulé : * Vivre sa toi»; parallèlement, un 
« second » était adjoint à chaque évêque, 
â titre préventif ; en tout cas, dans le 
diocèse de Saigon, la nomination de 
Mgr Thuan comme «évêque coadjuteur 
avec droit de succession », rendue publi- 
que après la libération, parut spécialement 
« Inopportune » A de nombreux prêtres : 
« Il est Impossible de trouver quelqu’un 
de plus anticommuniste pour ce poste», 
commentait un professeur de séminaire. 
Enfin, subitement, le nombre de paroisses 
augmenta, par promotion de diverses cha- 
pelles d'appoint ; l'administration reli- 
gieuse s'éparpillait, s'atomisait, comme si 
elle prenait le maquis™ 

La tension resta vive quelques mois, 
pour ne retomber qu’à l'automne, entre 
d’une part les groupes catholiques pro- 


gress.:s:es et. i'zji’s part, le délégué 
apostolique. Mgr rê‘: Ler.aüre, el 
Mgr Thu3.i. Les Js-x ;rt, è:s durer.: fina- 
lemer.i quürer :e 'erra. - . : ta premier rega- 
gna l'Europe : lo se::r.r. ran reconnu par 
le goüvcrrsrrsr.-^ fut raccompagné dans 
son diocèse de Nha-Trsng. 

- Pourquoi vsulo. • défend re l'Eglise 
quand eüo r.'esî :sz mar.azée 7 ». deman- 
dai: un jeu . ne p.-£:-e._ 11 semble cu'assâ: 
rapide me - ; itarcterfçue tis Sa.gor. se sort 
posé la même qjeiTlc-, en appelani les 
ttihcitqjes a s _r.r svss leurs ccmpa- 
trioies pour recorürc-e le pays. Après 
avoir laisse ces oré'.res organ.ser de 

larges rercc^res avez dés représentants 
du F.N.L.. Mgr E.nh pr.: ’ul-méme de 
nombreuses :r::.s:r.es : en novembre 1975. 
il organisa.: un sê'n.rralre élargi sur les 
questions eu e: de ta production, 

puis un mee:. - ; po_- sauer l'annonce 
de Ta réur.if.catisr. : .: M 'ire dans toutes 
les églises une 'e::re pastorale qui sc 
termina:! sur une •"oie cpt tnlste : 

« La réuruficat an sur .a base du socia- 
lisme réunit le Nzrd et te Sud, donne 
au pays la prospérité, à tous el à chacun 
te bonheur et le respect : et là où régnent 
ie Justice e! l'Amour, a es! ie Seigneur. » 
La hiérarchie du Sui re.er.a : de tain... 
Déjà, en ccrosrs. :r-ssje tcj*es les éscies 
secondaires ava.e-t été rendues publiques. 
Mgr B.nh ava : cède aux autorités — à 
leur grande surp-ïe — ta propr.éîè de 
l'ensemble des ecctas tra-.noliques. 

A üJOLI=D'H-:, les derniers bastions se 
Situent dans 'es d «erses cor.gré- 
gotiens étrangères encore présente s au 
Sud : Miss tans étrangères de Paris et 
jésuites surtout. ddrt qjïtques-uns, déjà 
expulsés Ce C-, rs. rérent de reconstituer 
fi Saigon les réseaev ant cctr munisses du 
Changftai de 1543; à l'exception de cer- 
taines relig.euses. la plupart vivent dans 
les lamentations eu en. portent des rumeurs 
terrifiantes... 

Des missionnaires, certes, ont déjà été 
expulsés, en septembre 1975 principale- 
ment. et il aie reste plus un étranger en 
dehors de la région ssigonnstee : mesure 
globale touchant aussi bien ceux ou celles 
qui conservent "estime des Vietnamiens 
que des hcmrr.es d 'Eglise jugés dange- 
reux : à Mgr Seitz. par exemple, ancien 
évêque de Kontum, ies autorités repro- 
chaient l'annonce de persécutions en cas 
de victoire révolutionnaire et surtout le 
renvoi au Nord, « à pied et à marche 
forcée », des réfugiés de 1954. Cela signi- 
fierait, disait-il en 1969. «un million et 
demi de morts avant d'arriver au but... ». 

• Enfants, allez prêcher te bonne nou- 
velle dans tous tes coins du monde. Mais 
Dieu ne vous a pas dit d’y rester et d'y 
gouverner les Eglises... », écrivait à cette 
époque et non sans malice un intellectuel 
catholique dans l'hebdomadaire les Catho- 
liques et la Na lion. Dans ces mêmes 
milieux, on ne cachait pas que le meilleur 
service que les étrangers pouvaient encore 
rendre à l'Eglise du Vietnam était de par- 
tir. Mais certains do ces missionnaires 
répétaient qu' «il vaut mieux se laisser 
expulser, ainsi le monde verra qu'il n'y a 
pas de liberté religieuse ». 

A la vérité, estime l'un des prêtres 
responsables de l'hebdomadaire, « les 
catholiques sont trop longtemps restés un 
corps étranger dans le pays - : alors que 
le marxisme a été introduit au Vietnam 
par des Vietnamiens, « le christianisme ra 
été par des étrangers. Nous étions des 
catholiques vietnamiens, nous devons 
devenir des Vietnamiens catholiques ». 

Le courant progressiste de l’Eglise du 
Sud, qui s'élargit maintenant de jour en 
jour, est une réalité déjà ancienne. Animé 
par des prêtres, des intellectuels, des 
militants et des militantes issus de la 
J.O.C. comme de l’Université, fl s’est 
constitué sur de solides bases théolo- 
giques, à la différence sans doute de ce 
qui s'est passé au Nord, où l'Eglise n'a 


pas fa.t ('expérience du néo-eoioniai,sme 
américain et n'a pas été touchée par les 
crises ces Eglises accidentâtes. 

Le concüe Vatican II "> Certains prêtres 
voudraient en taire un pair.: central ie 
recherche ; d’autres font valoir que, sans 
mouvement révolutionnaire ou progressiste 
dans le tiers-mende, le candie n'aurait 
jamais vu le jour. • Ce que nous pensons 
possible de réaliser auiourd'hui. estime 
l'un de tes prêtres, nous le devons autant 
au mouvement revolunannaire vietnamien 
qu’au concile Vatican II; les deux mar- 
chent ensemble, c’est un mouvement his- 
torique qui nous e conduits té. • Mais 
• nous ne voulons absolument pas consti- 
tuer une Eglise séparée ». insiste un autre, 
répondant d'avance à une accusation qui 
leur est souvent portée. 

Dans l'hebdomadaire Cortg Giso v& Dan 
Toc (les Catholiques et la Nation), qui a 
reçu la seconde autorisation de paraître, 
après l'ancien mensuel catholique Doi 
Dien. devenu Dung Dey. l'on retrouve 
chaqua semaine, â côté d'une lecture de 
l'Evangile dominical, nouvelles et repor- 
tages sur l'actualité nationale et interna- 
tionale, religieuse ou non. 

Du côté des dirigeants révolutionnaires, 
Il semble que l'on ait déjà dépassé le 
simple principe de la liberté religieuse, 
qui était rappelé à Saigon à l'occasion 
de f affaire de l'église de Vinh-Son : « A 
présent, comme par le passé, souligne le 
communiqué, te Front nalicnal de libé- 
ration ot le pouvoir révolutionnaire res- 
pectent et détendent la liberté do croyance, 
veillent de :out cœur et à tous égards a 
le vie des religieux en général et des 
chrétiens en particulier. « Pour la fête 
de Noël, le comité de gestion militaire 
de Ville-Ho-Chi-Minh levait le couvre-feu, 
alors que cette date ne signifie rien dans 
le calendrier traditionnel. 

Comme les autres religions. l'Eglise 
catholique est représentée dans les comi- 
tés du Front national de libération : le 
R.P. Truong Ea Can, ancien aumônier 
national de la JO.C., en est l'un des 
vice-présidents pour Ville-Ho-Chi-Minh : 
la même politique est suivie au Nord et 
au Sud. 

Aujourd'hui, on se préoccupe cependant 
de la question religieuse dans des termes 
nouveaux. A l'endroit des catholiques, 
certains dirigeants s'intéressent notamment 
aux contradictions qui existent entre 
(‘Eglise comme appareil, avec tout ce qu'il 
peut véhiculer au Vietnam, et l'Evangile 
comme approche. De leur côté, des prêtres 
écrivent, se référant précisément à l'Evan- 
gile : « SI la révolution est un renverse- 
ment du capitalisme, de rinjustice, pour 
bâtir une société plus juste dans laquelle 
personne n’aura ni l'occasion ni ies 
moyens d’exploiter son prochain, cette 
révolution n’a rien de contraire â la reli- 
gion. » 

C'est une voie nouvelle que cherche ie 
Vietnam. Pragmatiques, les révolution- 
naires veulent innover, sur des chemins 
non défrichés en U.R.S.S. ou en Chine. 
Du côté de l'Eglise, les problèmes à 
résoudre sont multiples : elle est encore 
culturellement marquée par des supersti- 
tions, économiquement souvent en contra- 
diction avec le régime, politiquement liée 
aux étrangers... Il s'y ajoute les déséqui- 
libres produits par l'histoire, comme le 
manque de prêtres au Nord — les sémi- 
naires reprennent de l'activité — et, par 
contre, l'inflation de prêtres au Sud, 
génératrice de chômage... 

La réflexion approfondie engagée de 
part et d'autre pourrait fournir un apport 
original. S'il est encore trop tôt pour 
dire que la voie vietnamienne n'est pas 
seulement militaire ou économique, maie 
aussi culturelle et, pourquoi pas ? reli- 
gieuse. le problème subsiste : comment 
définir «te mode d'existence de f Evan- 
gile » dans une société du tiers-monde 
sortie de la colonisation et accomplissant 
la révolution socialiste ? 
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S La NOUVELLE BEVUE SOCIALISTE 
ouvre un dossier sur le tiers -monde, plus 
largement consacré è l'Amérique du Sud, 
au conflit Israélo-arabe, à 1' « ère post- 
vietnamienne » en Asie, et A Madagascar. 
Ces études particulières sont précédées 
d’un double exposé général : sur la posi- 
tion des socialistes français à l'égard du 
tiers-monde ; sur un projet d'une nouvelle 
organisation mondiale. (N* 19, mensuel, 
12 P. - 12, cité Malherbts, Paris-9V> 

S Ceat un « nouvel ordre écon o mique », 
plus précisément: ses «espoirs et aléas», 
qu'expose dans sa rente le g roupe de 
recherche d*ECONOMIK EX HUMANISME ; 
nouvel ordre qui parait -lui-même A la fois 
espéré et aléatoire. (N* 228, mars-avril, 
bimestriel, 15 F. - 99, quai Clemenceau, 
89300 Callidre.) 

B Dans FUTUKXBLBS, les autours de 
« Envir onn ement. Europe et tien-monde ». 
para h»ti« le numéro précédent, apportent 
une conclusion — provisoire — a leur 
étude. Dans le même câbler, S. -Cri Eolm, 
directeur de recherche è l’Ecole das hautes 
études, s'interroge snr le Portugal, (N* 5, 
hiver 1976, trimestriel, 32 P. - 16, Tue 
Cexnusehi, Pârla-17*,) 


S L’EUROPE EN FORMATION publie un 
important numéro où il est fait un large 
relevé des c repèr es pour un fédéralisme 
révolutionnaire ». & s'ouvre par un 

« Taiaes-voua. bavardai » d’Alexandre 
Marc, qui dans un précédent numéro 
s'écriait : « Silence, menteurs. » Dans 
l'esprit du directeur de la revue, ce sont 
les mêmes : les * européanistes » qui 
célèbrent l’Europe et l'empêchent de se 
faire Vole] donc dm éléments pour les 
vrais constructeurs, qui ne peuvent bfttir 
que sur un fédéralisme « révolutionnaire ». 
(N°* 198-192, janvier-mars 1976, dix numé- 
ros par an. ce »• triple : 30 F. - 4, bd 
Caxabaeel, Nice.) 

S La REVUE FRANÇAISE DES SCIEN- 
CES POLITIQUES s’affirme avec ee 
deuxième numéro. Contribution au bi- 
centenaire des Etats-Unis: à propos du 
Watergate et des réactions, bien plus 
morales et religieuses que politiques, qu’il 
a provoquées. Hubert Gourd on écrit une 
manière de c Dieu est-U américain? ». 
Une étude de J.-P. Bol vin sur l’Angleterre 
et l'Europe, autour du référendum bri- 
tannique. (N* 2. avril, 28 F. - Presses de 
le Fondation nationale des sciences poli- 
tiques, 27, rue Salnt-Guinaume, Paris-7*.) 


B LA NOUVELLE CRITIQUE a réuni 
une intéressante «table ronde* avec des 
spécialistes qui font un bilan de l'actuelle 
situation linguistique en Afrique et im- 
minent l'avenir des langues af r icaines. 
(fit. SJ, avril, mensuel, Iê F." - 2» pL du 
Colonel-Fabien, Patis-l9«.) 


ETUDES, p«r la plume de P. Gérard 
awripn rédacteur en chef d’un bebdo- 
latre malgache, actuellement TBspon- 
e des programmes radiodiffusés en 
ça ta par Hadlo - Vatican, publie un 
jsé approfondi sur • les perspectives 
tiques de lus et les structures de la 
été rnoi porth* - En outre, deux études 
Olèles sur lu P.C. italien et français. 

d’svrtL mensuel, - 10 F. - 15» rue 
islenr. Pstis-7*.) 


QT Dans REPERES, cahiers du GERES : 
le « schisme yougoslave » et les multi- 
nationales françaises, première étude du 
CERES aqr la place de la^ France dans 
« le ’ fTnrnnp de l'Impêrlallsme » mondial. 
(Mars, moncièf, & r, - Edit. J, Mandrin, 
5. rue Fiyeuw, Paris-3*.) 

B ESPRIT donne la primeur d’impor- 
tants extraits de l'Age de Pautogestion, 
de P. Rosan vallon (6 paraît» au Seuil). 
Une contribution de B. Vincent au débat 
sur la « neutralité ou la culpabilité » 
de la science et de la technologie. Un 
de G. TMQ sur le débat nucléaire 
de Bruxelles r « Science, politique, foi ». 
(N“ 4, avril, mensuel, 14*40 F. - 19, rue 
Jacob, PxrIs-6*.) 


B Le n» 4 de la revue RELATIONS 
INTERNATIONALES, que dirigent J. Prey- 
mond et J.-B. DuroseUe. est entièrement 
consacré aux Interactions entre la politique 
Intérieure et la politique extérieure. On 
remarque notamment les articles intitulés 
« 1881 : l'année de la Tunisie » et ■ 1911 : 
l'année du Maroc ». ainsi qu’une étude 
d’Earl Noelte sur le reflet de l’opinion 
pabUque américaine dans la politique 
étrangère de Roosevelt à l'égard de 
1*UÆB. entre 1941 et 1945. Cette excel- 
lente revue, encore trop peu connue, 
annonce pour les prochains mois plusieurs 
numéros spéciaux qui ne manqueront pas 
de retenir r attention : « Diplomatie se- 
crète et diplomatie ouverte ». « l’Impéria- 
lisme », « l’Europe dans le monde ». 
Cette publication franco-suisse est due ft 
l'Initiative de la Société d'études histo- 
riques des relations internationales 
contemporaines, de l’Institut universitaire 
des hautes études Internationales ( Genève i 
et de l’Institut d'histoire des relations 
Internationales contemporaines (Pan- 
théon-Sorbonne) . (Décembre 1975, quatre 
numéros par au, 25 F. - Librairie Soliec, 
1, rue de Médlcis, 75006 Paris.) 

B Dans la perspective des élections pré- 
sidentielles aux Etats-Unis, Alexander 
Cocfcbnm et James R ldgeway esquissent 
ilurm la NEW YORK REVIEW OF BOOKS 
les grandes lignes de la nouvelle politique 
de l’énergie qui est en train de se mettre 
en place aux Etats-Unis et soupèsent les 
attitudes des candidats é la présidence 
à la lumière de leurs Initiatives ou de leurs 
déclarations publiques. Evoquant le débat 
en cours sur le prix du gu naturel, les 
autours montrent que les grandes compa- 
gnies pétrolières, en faisant pression pour 
augmenter ce prix sur le marché Intérieur 
afin de rentabiliser la productio n de gaz 
synthétique à partir du charbon, ne se 
«importent pas différemment à l'égard 
des consommateurs américa ins qu ’ils ne 
le font è l'étranger. (VoL snn, n» 6, 
15 avril, bimensuel, 75 cents. - 2S0 West 
57 Street. New-Tort; SX. 20919.) 


B ISRAËL A PALESTINE annonce 
l'abandon de la publication de son édition 
en français pour des raisons économiques. 
Ella sera remplacée par an» e Lettre 
d Israël es de Palestine » eu français, 
couvrant chaque mois les principaux évé- 
nements. L'édition internationale (en 
anglais) continuera de paraître régulière- 
ment. Dans son dernier numéro, l'édition 
française consacre un long article à la 
politique américaine en Proche-Orient 
faisant état d’un plan Inspiré par la CIA. 
« visant à redistribuer les cartes au 
Moyen-Orient ? et prévoyant l'éclatement 
du Liban. (N « io-n-12. avril, mensuel. - 
B. P. 130-10, 75(63 Paris Cedex 10.) 

B IMPACT, publié par 1UNESCO. a 
choisi pour thème de sa dernière livraison 
« Science et guerre ». oh divers auteurs 
envisagent la question dans la perspective 
d'un hypothétique désarmement. (VoL 36. 
n»* 1/2, Janvier-avril, 32 F. - 7, place de 
Fan ténor, 75700 Paris.) 

S La réforme des politiques tradition- 
nelles de santé, pour les adapter aux 
besoins des populations du tiers-monde, 
est le thème principal des derniers CAR- 
NETS DE L’ENFANCE, revue de i UNI CEP. 
(N* 33. Jan ri ex-mars, trimestriel, 6 F.- 
palals 1T tison. CJK. IL 1211 Genève 14.) 

B RAISON PRESENTE publie les exposés 
et diseurs ions d’un colloque sur le théine : 
« Marxisme et rationalisme ». (N“ 37, 
1" trimestre 197C, trimestriel, 15 F. - 
16, rue de l*Ecole-Palytech nique. Paris-S".) 

JS LES CASIERS DL' GEIF consacrent 
un numéro au travail des femmes. OÙ est 
dénoncé le mythe de i'égalltè : salaire, 
condition, promotion, etc. Point de vue : 
« Les femmes, colonie intérieure ?. (N* IL 
avril, cinq numéros par an, 12 F. - K, rue 
du Nom, I960 Bruxelles. A Paris : 
« Parallèle », (7, rue Saint-Honoré, l ar .) 

S Un numéro de POLITIQUE AUJOUR- 
D’HUI, présenté par Madeleine Rcbérloux 
qui y a. par ailleurs, largement contribué : 
la « ATiMmlHm-Ivre»* » — AU pJllrl&L DcS 
étapes, ri-vn* une hlstotae de trois quarts 
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de siècle — et davantage, avec tes chan- 
sons. vieille « tradition populaire » — 
débouchant de façon diffuse sur l’actualité 
qu'on sait. (N* de janvier-février, bimes- 
triel, 17 F. - 14-16, rue des Petits-Hôtels; 

Paris-lé*.) 

B LES CAHIERS DE LA CINEMA- 
THEQUE consacrent un important numé- 
ro spécial à l'analyse de l'œuvre du 
cinéaste américain David Warfc Griffith 
avec, en particulier, des textes de Guldo 
Aristarro, Barthélémy Amangual, Marcel 
Oms et une minutieuse filmographie éta- 
blie par Jean Mitry. (N* 17, trimestriel. 

15 F. - Palais des Congrès, 6600B Per- 
pignan.) 

B LES CAHIERS DU CINEMA proposent 
une perspicace lecture du film « Jan s » 
fe les Dents de la mer :•) et des analyses 
de quelques films politiques récents : 

« la Cécllla ». « l’Olivier ». e Bonne chance 
la France ». « la Spirale » et « Nationalité 
Immigré », suivies d'un rlcbe entretien 
avec le réalisateur de ce dernier film : 

Slüney Sothona. (N* 265, avril 1576, men- 
suel. 10 F. - Passage de la Boule-Blanche, 

75011 Paris.) 

SI ÇA CINEMA publie, entre antres, un* 
étude sur l'économie de la « nouvelle 
vague ». une analyse très fouillée du film 
palestinien de J.-L. Godard e Ici et 
ailleurs ». des réflexions sur l'œuvre de 
J.-M. Straub, et deux entretiens avec 
quatre « cinéastes du déraillement » : 

Te chiné. Blette. Jacquot et Smlhi. (N* 9, 
trimestriel, 16 F. - 14, rue de l'Armorique, 

75915 Pari».; 

B FEUILLE FOUDRE : ù propos du film 
e les Derniers Cria de la Eavane ». les 
rédacteurs de la revue se demandent s’il 
faut intervenir ou critiquer et expliquent 
longuement pourquoi, en définitive. Ils 
choisissent l'intervention. Us proposent 
des critiques négatives des films « A lions - 
milan » et « le Voyage des comédiens » 
et présentent une première description 
d'un film sur la Résistance réalisé par le 
collectif de la revue. (N* 5. trimestriel, 

4JS0 F, - Boîte postale 26, 94201 Iny.) 
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INCERTAIN PORTUGAL 


(Suite de la première page.) 

Mais, pour - gouverner seul - en toute 
tranquillité. Il fallait que les socialistes 
aient la majorité à l'Assemblée de [a 
République. Compte tenu du système élec- 
toral. ils devaient, pour ce faire, recueil- 
lir au moins 42% des voix. Ils n’en ont 
eu que 35 %. 

Si, comme il est vraisemblable, M. Mario 
Soares est désigné par le prochain pré- 
sident de ia République pour former le 
gouvernement, il devra pratiquer, devant 
l'Assemblée législative, le difficile sys- 
tème des * maiorités circonstancielles ». 
Le gouvernement ■ homogène ■ qu'il 
devrait former — et qui pourrait com- 
prendre. il l'a annoncé, outre des minis- 
tres socialistes, des indépendants, situés 
à gauche et à droite du P. S., et. peut- 
être, des militaires — sera contraint de 
négocier en permanence. Il devra quêter 
tantôt à. sa droite, tantôt à sa gauche, 
les voix supplémentaires qui lui seront 
nécessaires pour faire approuver son pro- 
gramme. pour faire passer les lois et 
voter le budget eL enfin, pour éviter les 
motions de censure. 

M. Alvaro Cunhaf, secrétaire générai du 
P.C.P.. a déjà annoncé que. pour sa part, 
il ne jouerait pas ce jeu-lé. «Les socia- 
listes vont-ils. les jours pairs, faire approu- 
ver les textes per le P.P.O.. et les fours 
Impairs par le P.C. ? -, a-t-il Ironique- 
ment Interrogé. Le P.P-D. et le C.D.S.. pour 
leur pari, ont annoncé leur opposition à 
un - gouvernement minoritaire », qu'lis 
considèrent antidémocratique par essence, 
et très dangereux dans le cas d'une 
démocratie aussi jeune et fragile que celle 
du Portugal. - Vous avez su ne pas être 
K or b n ski. Sachez ne pas être Attende -, 
a dit M. Freitas do Amaral au secrétaire 
général du P.S. Mais le leader du G.D.S. 


Les socialistes maîtres du jeu ? 


a également annoncé qu'il pratiquerait 
une - opposition civilisée ». 

M. Soares a annoncé, durant la cam- 
pagne électorale, que las quatre années 
à venir ne seraient pas consacrées à « édi- 
fier le socialisme » au Portugal, mais à 
résoudre les problèmes concrets du pays. 
Db leur côté les leaders du P.P.D. et du 
C.D.S. ont assuré qu'ils «'entendaient pas 
remettre en cause, dans leur principe, les 
- acpuis fondamentaux de la révolution * : 
la réforme agraire et les nationalisations. 
M. Freitas do Amaral a même déclaré 
qu'il ne souhaitait pas restaurer au Por- 
tugal un capilallsme qui y avait - lait 
faillite Le secrétaire générai du P.S. 
devrait donc, théoriquement, avoir une 
certaine marge de manœuvre. 


Il estime que ses adversaires n’ont pas 
le choix. Le P.C. prendra-t-il le risque 
de s'allier au P.P.D. et au C.D.S. pour 
renverser les socialistes ? Ces trois partis 
forme ront-ïls, ensuite, un gouvernement 
commun ? a narquoisement demandé le 
secrétaire général du parti soctall&tB. 
Mais, dans ces conditions, le 'P.S. ne sera- 
t-il pas poussé à gouverner plus A droite 
qu'il ne le voudrait? Et le parti commu- 
niste ne sera-t-il pas tenté de faire sentir 
dans les usines et dans (a rue un poids 
qui ne lui serait pas reconnu au Parle- 
ment ? Ces questions ne viendront au 
premier plan de l’actualité qu'au début 
de l'été, lorsque sera formé (e gouverne- 
ment. Elles n'en pèsent pas moins, d'ores 
et déjà, sur la solution des problèmes les 
plus immédiats, tels que le choix d'un 
candidat à la. présidence de la République. 


La droite en progrès 


E N attendant, les états-majors ont com- 
mencé à étudier à la loupe les résul- 
tats des élections législatives. Imprévi- 
sible Portugal I Après la tourmente qui, 
l'été et l’automne derniers, l'avait conduit 
au bord de la guerre civile, ce pays vient 
d'élire une Assemblée législative qui res- 
semble beaucoup à la Constihianle qu'il 
avait désignée une année auparavant jour 
pour jour. Avant toute étude détaillée des 
résultats par parti ou par région, par-delà 
toute analyse prospective des solutions 
ouvertes par le scrutin, c'est en efiet, la 
relative stabilité du corps électoral qui 
force l'attention. 

Les deux principales lormations du pays, 
qui sont également celles qui se situent 
au centre de l'échiquier politique — le 
parti socialiste et le parti populaire démo- 


A PERPIGNAN 


Les 

dans 


L 'AVE-VEtlENT du cinéma latino- 
américain comme élément spéci- 
fique Au combat culturel pour la 
retend! cation d'une identité latino- 
américaine coïncide avec l'épanouisse- 
ment du cluéma cubain dés 1963. et 
arec réclosiou du cinéma noro brési- 
lien. Des films nouveaux relèguent 
soudain à l'arrière-plan la plupart des 
fictions précédentes : les prolifiques 
cinématographies mexicaines et argen- 
tines qui dominaient le marc hé sud- 
américain se volent définitivement 
discréditées A cause de leur démarche 
folkloriste et de leur goût du; 
compromis- 

Le mérite principal du Festival de 
Perpignan aura été de le souligner. Il 
nous rappela par ailleurs que de nom- 
breux films étrangers, ayant l'Amé- 
rique latine pour objet, ont répondu 
dans te monde une Image falsifiée de 
la réalité sud -américaine. En parti- 
culier, les réalisateurs de Hollywood 
considèrent généralement l'Amérique 
latine comme une simple extension du 
cadre aventurier oâ Ils Installent 
habituellement leurs fictions. Dis 1916. 
David W. Griffith établit dans The 
Americano le modèle narratif de bleu 
des films qui abordent la vie politique 
en Amérique dn Sud ; un ingénieur 
des mines nord -américain (Douglas 
FaJrbanJts), dans une République tro- 
picale d'opérette, contribue à renverser 
une dictature militaire abusive, épouse 
la fille du nouveau président et 
devient ministre «le l'armée... 

D’autres fictions hollywoodien nés ■ 
attribuent aux hommes «l'Amérique du 
Sud' un comportement psychologique 
primaire : ils sont Instinctifs, cruels. 

■ machistes n, superstitieux-. Même 
lorsque des films illustrent des combats 
politiques Importants, c'est pour mieux 
Insister 'sur l'aspect anecdotique, folk- 
lorique, et réduire leur portée, leur 
sérieux. Dans Vira Villa («le Jack 
Conway - 1935), Vlva Zapata (d'Ella 
- 1953) et le Gaucho (de 
Jacques Tourneur - 1953), ta révolte 
des héros tient davantage à des rai- 
sons d’ordre sentimental, à un conflit 
amoureux, qu'à nne prise de conscience 
politique. Les femmes sont d’ailleurs 
présentées comme des freins au pro- 
gressisme, ne rêvant qne d'intégration 
sociale et d'ordre bourgeois ; les masses 
serrent A peine d’appoint à la fiction, 
elles sont méprisées, sons -estimées, 
prêtes & suivre aveuglément des chefs 
charismatiques au projet politique 
confus. 

Un seul rUm hollywoodien a su don- 
ner des combattants politiques sud- 
amériealns une description favorable, 
celui de John Huston, les Insurgés 
(1949). qui sacrifie aux règles «lu 
thriller, mais présente avec sympathie 
la préparation d’un attentat contre le 
dictateur de Cuba. Machado (1932). 
par an réseau clandestin de militants 
cubains. 

L E festival permit de mesurer l'in- 
fluence que ces films ont exercée 
sur le regard que les cinéastes sud- 
américains allaient longtemps porter 
sur leur propre réalité ; il distingua 
toutefois l'empreinte positive que le 
travail de S-M. Eisensteiu et de son 
opérateur Edouard Tissé dans Que 
Vlva Mexico (193!) (enivre Inachevée 
dont nous vîmes les montages approxi- 
matifs réalisés par Sol Lesser — Tem- 
pête sut le Mexique. 1933 — et p>T 
Marie Seaton — Time in the Sun. 
1939) laissa sur le réalisateur mexicain 
Emfllo Fera and ex et son photographe 
Gabriel Figuevoa, qui imitèrent les 
cadrages et le montage des Soviétiques 
ii»»« des œuvres baroques comme 
Maria Candela Rla (1943) ou Enamo- 
rada <1947). 

C'est contre toute influence, contre 
l'Impérialisme culturel, que le nou- 
veau cinéma latino-américain semble 
se définir. Des œuvres comme Lu cl a 


Amériques latines 
le miroir du cinéma 


«le U. Soias - 1968), le Sang du 
Condor (J. Sanjiues - 1969). Trais 
tristes tigres (de R. Ruiz - 1969), les 
Dieux et les Morts (de R. Gu erra - 
19TB), la Terre promise (de M. Littin - 
1973) ou l'Ennemi principal (de J. 
Sanjlnes - 1974) contribuent A éla- 
borer nne dramaturgie nouvelle nour- 
rie des traditions narratives verna- 
culaires. attentive aux mentalités 
populaires, à la mémoire collective, 
ns élaborent en commun une antre 
histoire de le or continent qui tient 
compte du courage du peuple, de sa 
culture et de ses luttes. 

Les . cinéastes européens, surtout 
après la mort de a Che a Gaevarra et 
les événements chiliens, se sont inté- 
ressés k la problématique latino-amé- 
ricaine dans des films froidement poli- 
tiques (Etat de siège. Opération 
liberté...) qui ne savent s’orttcaler 4 la 
culture populaire des peuples qnUs 
défendent. De tous, la Splrsie (de 
Mattelart. Meppiel et lUayonx) est 
celui qui définit le mieux les méthodes 
impérialistes de désorganisation d'un 
pouvoir de gauche et qui mesure les 
dangers d'un usage réactionnaire des 
sciences de l’Information. 

E N filigrane, ao cours des journées, 
l'œuvre du réalisateur classique 
argentin Léopold o Torre-Nilsson, pré- 
sent à Perpignan, était projetée et 
analysée. Elle confirma ce que la 
confrontation des antres films avait 
déjà fait ressortir, que jusqu'en 1963- 
1965 les cinéastes sud -américains pour- 
suivaient une carrière d'auteur, capti- 
vés par des modèles étrangers (dans 
le cas de Torre-Nilsson : Welles. YIs- 
conti et Bardem), taisant des pro- 
blèmes psychologiques de quelques 
personnages eu hais clos (la Chute - 
1959. et Soixante-dix (ois sept - 1963. 
sont caractéristiques de cette veine) 

1 l'essentiel de lenn préoccupations. Si 
des problèmes directement politiques 
sont abordés (dans Fin de fête - I960) 
ils sont tralrés dans les limites parle- 
mentaires d'une démocratie tradition- 
nelle. propres i une mentalité cita- 
dine. 

L'Impact des nouveaux films latino- 
américains les tire cependant de leur 
tour d'ivoire ; Torre-Nilsson réalise 
alors des œuvres qui apparemment 
coïncident arec les préoccupations 
(sujets historiques, personnages popu- 
laire*. lottes pour l'indépendance, 
esthétique de la violence—) des 
auteur; de la nouvelle génération. 
Mais ses films (Martin Flerro - 1968. 
la Tlerra en armas - 1976) reprennent 
en fait, en les aggravant, les Struc- 
tures des fictions d’aventures améri- 
caines : héros coupé du peuple ou 
conduisant le peuple, personnalisation 
de l'intrigue, narration & effets, goût 
du spectaculaire, racisme— et démon- 
trent qu'en Amérique latine, comme 
ailleurs, le cinéma politique doit 
prendre source dans le militantisme 
de ses auteurs et leur culture popu- 
laire ; Il ne relève Jamais des oppor- 
tunités carriéristes. 

n Tant savoir gré aux organisateurs 
de ce premier Festival de Perpignan 
d'avoir présenté un programme dont 
la vocation a ntl -Impérialiste n'étonf- 
Valt ni l'humour ni la tolérance ; ils 
ont ose présenter des œuvres ontran- 
clêremenr réactionnaire* (parmi les- 
quelles l'Incrovabie et caricatural film 
anti-castriste Commando A Cuba de 
A.C. Gannaway - 1964). confiants en 
la maturité du public, fis rappelèrent 
enfin que l’Idéologie de l'impérialisme 
Imprègne tons ses produits culturels, 
même les pins anodins comme les des- 
sins animés, les documentaires on les 
reportages, ns sont de la sorte parve- 
nus à faire d'un festival de cinéma nn 
passionnant forum d’initiation & la 
lecture politique de toue les film*. 

i. li- 


era tique — gardant, et de loin, la pre- 
mière et la deuxième place. Elles enre- 
gistrent l’une et l'autre un léger recul, de 
l'ordre respectivement de 3 et de 2,5 Va. 
Le parti communiste manifeste une bonne 
tenue, de même que l'extrême gauche. 
C'est la formation conservatrice dirigée 
par M. Freitas do Amaral, ie Centre démo- 
cratique et social, qui enregistre ia seule 
variation importante, avec une progres- 
sion de plus de 8%. Elle double ainsi 
sa misa et dépasse d'uns courte tète 
le P.C.P., devenant ’la troisième formation 
politique du pays par le nombre de ses 
électeurs et de ses députés. 

Des calculs plus raffinés — tenant 
compte de la diminution du nombre de 
suffrages exprimés, mais aussi des votes 
blancs et nuis — montreraient que le P .S. 
el le P.P.D. ont. en réalité, -perdu environ 
10 V» de leurs électeurs de 1975. En ce 
qui concerne ie parti communiale, la situa- 
tion est plus complexe. Il est en progres- 
sion apparente de 2 V» par rapport è l'an 
dernier. Si l’on effectue (es corrections 
indiquées ci-dessus, ses gains sont un 
peu plus élevés. Mais un phénomène sup- 
plémentaire a joué : l’abstention, à ce 
scrutin, du Mouvement démocratique popu- 
laire héritier des anciennes commissions 
démocratiques électorales antifascistes, 
qui a appqié à voter pour le P.C. Les 
trois grands partis non communistes ont 
aussitôt assuré que les deux cent trente- 
cinq mille voix recueillies en 1975 par le 
M.D.P.-C.D.E. [soit 4,12 % des suffrages 
exprimés) devaient, en bonne logique, 
être décomptées de celles obtenues par 
le P.C.P. 

Or de nombreux indices permettent de 
penser que dans plusieurs circonscriptions 
— et notamment à Braga, au nord, et è 
Faro, à l’extrême sud — le P.S. a béné- 


ficié d’une bonne partie des voix du 
M.D.P.-C.D.E. Au parti communiste, un 
inlBriocuteur a admis devant nous que sa 
formation avait sans doute recueilli au 
moins la moitié des voix du M.D.P.-C.D.E. 
Ainsi le ■ courant communiste - aurait 
effectivement perdu un petit nombre 
d'électeurs depuis le 25 avril 1975. Symé- 
triquement, les socialistes auraient perdu 
un peu plus de leurs électeurs de 1975 
que ce que suggère une analyse super- 
ficielle des chiffres. 

La lecture des résultats montre qu'il y 
a un certain glissement du centre de 
gravtté politique du ' pays vers ia droite. 
Male le « raz de marée - conservateur, 
voire réactionnaire, que la plupart des 
observateurs avaient pronostiqué ne s'est 
pas produit. M. Freitas do Amaral a d'ail- 
leurs lui-même reconnu — rare franchise l 
— que les résultats de son parti, ' le 
C.D.S., n’étaleqt -pas conformes è ce qu'it 
attendait 

Si l'on admet qu’il y a actuellement 
deux camps au Portugal, Il s’avère que 
53°/» des Portugais environ ont voté è 
gauche, .soit à peu prés, 5% de moins 
que l’année dernière. 

On peut admettre, en première analyse 
qu'il y a éu ur) glissement de proche en 
proche. Un nombre appréciable de voix 
gauchistes, tout d'abord, se sont portées 
vers le P.S., pour « voter utile contre fa 
réaction». Même en tenant compte de 
ce phénomène conjoncturel, (e nombre de 
révolutionnaires (P.C.P. et extrême gauche) 
a diminué depuis l'an dernier. C'est ia 
traduction électorale de ia réaction - anri- 
gonçatvisle» qui a culminé en juillet- 
août derniers parmi la population, et le 
25 novembre sur le plan militaire. 

Un nombre Important d'électeurs socia- 
listes. d'autre part, ont voté pour te P.PJ). 
ou pour le ClD.S. Ce phénomène était 
attendu. L'année dernière, beaucoup de 
Portugais avalent, bonire leurs sentiments 
conservateurs, voté social Fste. lis y avalent 
vu te moyen fe plus efficace de «barrer 
la roufs au communisme ». ils ont, simple- 
ment, retrouvé cette année leurs familles 
naturelles. Enfin, de nombreux électeurs 
du P.P.D.. dans le nord du pays notam- 
ment, ont voté pour fe C.0.5. lis ont 
affirmé ainsi qu'ils tiennent te parti popu- 
laire démocratique — membre de la coali- 
tion gouvernementale — pour corespon- 
sable des difficultés actuelles du pays, 
dans ia domaine économique notamment. 
En outre, tout permet de penser que la 
majorité de cent cinquante mille rapa- 
triés du Mozambique et de l'Angola, qui 
s'étalent Inscrits sur les registres électo- 
raux depuis Fan dernier ont voté pour le 
C-D.S.. seul parti qu'ils ne pouvaient 
accuser d'ètre responsable de leurs 
malheurs, puisqu'il n'a participé è aucun 
gouvernement depuis ia « révolution des 
œillets ». 


Un fossé enfre le Nord ef le Sud 


U NE analyse plus détaillée des résul- 
tats permet de nuancer l'impression 
selon laquelle les Portugais ont. dans leur 
ensemble, manifesté un certain désenchan- 
tement envers le «processus révolution- 
naire - engagé deux années auparavant. 
En effet, les électeurs se sont comportés 
de façon totalement différente selon qu'ils 
volaient dans des zones où la - révolu- 
tion - s'était traduite par des masures 
concrètes, ou bien dans des réglons qui, 
pour tout changement, n'avaient connu' 
qu’un redoublement de la traditionnelle 
propagande menée par l'Eglise et les 
notables contre Iss rouges. Ainsi, TAien- 
tejo — cette grande plaine située au sud 
du Tage, où les immenses domaines 
appartenant à des propriétaires plus ou 
moins absentéistes avalent été occupés el 
transformés en coopératives — a massi- 
vement volé pour le parti communiste. 
Ainsi encore, les habitants de la circons- 
cription de Setubal, dont la frange septen- 
trionale fait partie intégrante de la cein- 


ture industrielle de Lisbonne — avec en 
particulier les chantiers navals de fa Lis- 
nave et de Satenave — ont également, 
cette année, donné la majorité au P.C.P. 

Dans les deux cas, ce sont d'impor- 
tantes « conquêtes révolutionnaires » qui 
étaient ainsi plébiscitées : la réforma 
agraire et les nationalisations. Dépassant 
désormais ie parti socialiste dans trois 
grandes circonscriptions où le prolétariat, 
rural et urbain, est majoritaire (Beja, 
Evora et Setubal). le P.C.P. peut ae pré- 
senter comme le parti ouvrier du Portu- 
gal. Il conteste ainsi les prétentions du 
P.S. sinon à lui ravir ce titre du moins à 
le partager avec lui. Un cadre du parti 
communiste a tiré pour nous cette conclu- 
sion : « Notre avance s'est surtout mani- 
festée ià où la révolution s'ôtait concré- 
tisée. » M. Marcel o Curto, secrétaire natio- 
nal du P.S., secrétaire d'Etat au travail, a 
confirmé, è sa façon, cette analyse. II a, 
en effet, déclaré que l'avance du P.C.P. 


s'expliquait par la » position cohérente de 
défense de la réforme agraire assumée 
par ce parti», alors que le P.S.. empêtra 
dans ta coalition gouvernementale, n'avai: 
pas appuyé ouvertement cette réforme. 

Dans les circonscriptions du Nord, au 
contraire, où deux années de » processus 
révolutionnaire - n’ont pratiquement pas 
changé fa vie quotidienne des Portugais, 
on constate une avance quasi générale de 
la droite la plus conservatrice. Dans cette 
région de minuscules exploitations agri- 
coles, assez isolée du reste du pays, où 
l'Eglise catholique conserve une grande 
influence, le C.D.S est partout en progrès. 
Ses gains par rapport à l'année dernière 
vont de 7 à 14 %. selon les circonscrip- 
tions. En revanche, le P- S. qui dans le 
Nord, est nettement le parti de la gauche, 
volt son score diminuer dans toutes les 
circonscriptions, sauf dans celles de 
Vlseu. de Viano-do-Castelo. à l'extrême 
nord. sL curieusement, è Braga, capitale 
de l'intégrisme catholique portugais. 

Ainsi le fossé qui sépare le nord du 
pays _ où le P.C. a partout moins de 

10 % des voix — du sud — oit, sauf dans 
l'AIganre, le P.P.D. et le C.D.5. recuBuil- 
lent. chacun, également moins de 10 °. a 
des suffrages — s'est plutôt creusé a 
('occasion de ces dernières élections. Lis- 
bonne, située au centre du pays, e: qui 
est l'endroit où se sont joués les épisodes 
politiques les plus «chauds- de la révo- 
lution, enregistre deux mouvements contra- 
dictoires : le P.C. y a gagné plus de 
trois points, et ta C.D.S. plus de huit. 
Le P.S., en revanche, y est en baisse de 
8% Néanmoins, comme dans (es deux 
autres circonscriptions centrales, celles 
de S an ta rem et de Portaiegre. les résultats 
obtenus par les quatre grands partis y 
sont plus équilibrés que dans le reste du 
pays, avec une sensible prédominance du 
parti socialiste. 

A ce phénomène inquiétant pour l'unité 
nationale, les dernières élections ont 
apporté deux compensations. D'une part, 
le vote des «fies adjacentes - a été moins 
• autonomiste - que celui de l'année pré- 
cédente. Le P.P.D., qui était l'agent de 
propagation du séparatisme aux Açores 
et è Madère, a subi une sévère défaite 
dans les deux archipels, perdant de 9 é 

11 % de ses voix. Il demeure le premier 
parti dans les quatre circonscriptions insu- 
laires. Mais le P.S., qui arrive en seconde 
position partout, a progressé de 5 à 12 Va. 
Le mouvement autonomiste s'y était for- 
lifiéb en 1975. eu fur el A mesure que le 
Portugal semblait évoluer vers l'extrême 
gauche, ce dont les habitants des onze 
îles portugaises de l'Atlantique — qui 
vivent du tourisme et. pour les Açores, des 
revenue que leur procurant les bases 
étrangères — craignaient de supporter les 
conséquences. La « normalisation - du 
pays après le 25 novembre constitue 
l'explication la plus plausible du reclas- 
sement politique enregistré aux Açores 
et à Madère fe 25 avril dernier. 

Il existe un autre facteur ravorable à 
une meilleure cohésion du pays : la 
bonne implantation du P.S., malgré son 
recul dans les deux tiers des circonscrip- 
tions. Ce parti arrive encore en tête dans 
huit des dix-huit circonscriptions « conti- 
nentales - — essentiellement dans le 
centre du pays — et notamment à Lis- 
bonne. Il enregistre, en revanche, des 
progrès dans certaines zones septentrio- 
nales où H était assez mai représenté. 
Alors que les communistes le Centre 
démocratique et social et le Parti popu- 
laire démocratique enregistrent, dans leurs 
scores, des amplitudes considérables — 
de 1,5% à 44,3 Va pour ie P.C., de 4.2 Va 
à 32,1 °/b pour le C.D.S. et de 6,2 s /o à 
S7Vt pour le P.P.D. — le P.S. obtient par- 
tout des résultats honorables, recueillant 
de 22,6 Va a 44,7% des voix. La formation 
de M. Mario Soares n’est pas devenue 
« ie grand parti ma/oritalre » qu'elle ambi- 
tionnait d’être. 01e n'en demeure pas 
moins, dans les circonstances présentes, 
ie meilleur ciment de l.'unité nationale 
portugaise. 

• JEAN-PIERRE CLERC. 
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Ayant dilapidé les fruits de sa politique de « détente > 

Pretoria doit s'efforcer de briser son encerclement par des régimes progressistes 



A Kinshasa , le dernier carré des 
aülgeanîs du F-NJ^A. boucle 
Président du 
®°^ en Roberto, se prépare 
» pa rtir pour l a T unisie. Les dernières 
troupes de ITTNITA, qui continuent à 
recevoir une aide matérielle de l’Afri- 

^ de certaines puissances 

occidentales. 611 Particulier via la 
Zambie, sont adossées a la frontière 
zambienne dans rextrènîe sud-est du 
pays- M ais on ne volt pas comment 
i uruTA pourrait gagner un aopui 
populaire qui lui permettrait de sortir 
oe son ghetto. La victoire du Mpr.a 
œt acquise. De son côté, le Front dé 
libération du Mozambique tient ferme- 
ment la situation. L’accession au 
pouvoir de ces deux régimes, progres- 
sistes & l'intérieur et anti-impérialistes 
a 1 extérieur, place l’Afrique du Sud 
dans une situation délicate. 

Depuis 1973, Pretoria savait que les 
jours du colonialisme portugais étaient 
comptés. Ce facteur contribuait à lan- 
cer le gouvernement V ors ter iiana sa 
politique de «détentes qui n'était rien 
d'autre que l'adaptation de la politique 
étrangère sud-africaine & la nouvelle 
orientation de sa politique intérieure. 
Parlant des Bantoustans, M. John 
Vois ter souhaitait établir avec eux 
« une politique de bon voisinage basée 
sur deux principes : l’indépendance 
politique et l’interdépendance écono- 
mique, » L’Afrique du Sud voulait 
appliquer les memes principes à ses 
relations avec les Etats voisins- Elle 
devait s'engager dans cette voie parce 
que le glacis portugais en Angola allait 
disparaître. Pretoria a toujours consi- 
dère le Zambèze comme sa ligne de 
défense naturelle et le rio Save, qui 
traverse le sud du Mozambique; comme 
sa ligne de défense avancée. D’autre 
part, le maintien du système de l’apar- 
theid limite le marché Intérieur et 
subordonne la croissance économique 
sud-africaine à la conquête de mar- 
chés extérieurs. 

Très vite, les Etats africains « modé- 
rés » ont saisi la mnin tendue par 
Pretoria. Puisque l’armée sud-africaine 
est invincible, estimaient-ils, il fallait 
éviter avec Pretoria toute confronta- 
tion armée qui. de toute façon, préci- 
cïpiterait l'Afrique australe dans le 
champ de l'affrontement entre les 
grandes puissances. En fait, la séduc- 
tion qu'exerçait la force de l'économie 
sud-africaine auprès de ces régimes, 
tous Intégrés au système économique 
occidental, étouffait leur opposition 
au régime de Pretoria, surtout si elle 
était d'abord justifiée par une solida- 
rité raciale. Les succès de cette poli- 


tique ont été tels que l’Afrique du Sud, 
peu à peu, gagnait son pari : diviser 
suffisamment l'Afrique pour paralyser 
toute menace sérieuse et pour élargir 
son espace économique. 

Sous la pression de l'aile droite du 
parti nationaliste, fort de promesses 
américa i nes qui ne seront pas tenues, 
surestimant la force politique et le 
potentiel militaire du PJSXuA. et de 
1 UNIT A, Pretoria s’est lancé dans 
l'intervention en Angola parce que sa 
politique de «détente» lui paraissait 
suffisamment avancée pour bloquer 
toute riposte africaine. Avant même 
que cette dernière ne s’organise, 
l’intervention des troupes cubaines 
transformait en déroute l'expédition 
angolaise. La politique de «détente» 
a sans doute sombré dans oe fiasco. 


L E mythe de l'invincibilité de l'année 
sud-africaine s’est ainsi effondré, 
même si l’appui des, troupes cubaines 
a Joué un rôle primordial pour empor- 
ter vite la décision militaire. L’image 
que l’Afrique du Sud souhaitait donner 
d’elle- même — un pays africain 
comme les autres, désireux d’établir 
des relations normales avec les autres 
Etats de l’Afrique — a disparu pour 
révéler une puissance agressive 
et expansionniste. A tel point que 
tous les chefs de file de la coopération 
avec l'Afrique du Sud — MM. Hou- 
phou&t-Bolgny. Bongo, Senghor. Tol- 
bert, Kaunda — ont affirmé que la 
« détente » ne pourrait survivre au 
désastre angolais. La position, diplo- 
matique de Pretoria est encore plus 
mauvaise qu’au début des années 70. 
Sa situation stratégique a elle aussi 
empiré. 

La faiblesse des Intérêts économiques 
sud-africains en Angola ne peut pous- 
ser Luanda à modérer son hostilité à 
rencontre de Pretoria. Par contre, la 
République populaire du Mozambique 
est obligée de tenir compte de sa 
dépendance, ' héritée de la période colo- 
niale, à l’égard de l’Afrique du Sud. 
Mais les dirigeants du Frellmo ne 
cachent pas que la reconstruction 
nationale vise aussi à une indépen- 
dance complète par rapport aux cir- 
cuits économiques occidentaux, et donc 
par rapport A leur centre le plus 
puissant en Afrique : Pretoria 

A J 'est comme à l'ouest, l’Afrique 
du Sud est donc adossée à deux Etats 
qui lui sont résolument hostiles et qui 
veulent bloquer son expansion écono- 
mique. La seule brèche par laquelle 
Pretoria peut éviter un encerclement 
total s’ouvre vers le nord à travers 


la Rhodèsie et la Zambie. Or les 
chances d’une solution négociée, donc 
de i installation en Rbodéste d'un 
régime qui accepterait de négocier avec 
Pretoria, sont très faibles. 

Quel que soit l’Interlocuteur avec 
lequel le régime de M. Smith ou un 
quelconque des représentants de la 
minorité blanche conclurait on accord, 
aucune solution durable ne peut être 
trouvée sans l’aval du commandement 
militaire unifié de l’AJï.C. Les quatre 
chefs historiques du mouvement natio- 
naliste — MM. Nkomo, Slthole, Muzo- 
rewa et Cfrikarems — ont perdu la 
confiance des quinze mille combat- 
tants qui ont choisi une nouvelle 
stratégie : la guerre populaire prolon- 
gée. fis veulent désormais une véri- 
table révolution dont les méthodes 
et les objectifs sont très proches de 
ceux du Frelimo. 

Cette évolution du conflit rhodésLen 
illustre la conséquence principale de 
la déroute sud-africaine en Angola : 
la stratégie face aux régimes blancs 

Par RENE LEFORT 

d’Afrique a basculé, les partisans des 
solutions négociées rangent leurs dos- 
siers. A l’Inverse, les partisans de la 
lutte armée Intensifient leurs prépa- 
ratifs quand ils ne sont pas déjà 
passés a l’action, H leur est mainte- 
nant possible de s'infiltrer à travers 
1 500 kilomètres de frontières com- 
munes avec un Angola dont le prési- 
dent Neto déclarait récemment : 
s Nous sommes désormais en mesure 
de contribuer à l’indépendance d’au- 
tres pays. » Le président de l’AJS.C. 
sud-africain affirme : « Les victoires 
de V Angola et du Mozambique com- 
mencent à sortir nos militants de 
l’impasse où les avai* conduits la 
répression de ces dernières années .» 
H révèle aussi que l’entrainement des 
combattants s’intensifie et que le 
déclenchement de la lutte armée est 
proche. 

Au contraire, la Zambie et le Zaïre, 
qui étalent en Afrique australe les 
plus fervents partisans de la politique 
de « détente ». sont acculés à la défen- 
sive! Après le «sommet» de Lusaka, 
le président Kaunda a dû pour la pre- 
mière fols admettre que la seule 
perspective qui s’ouvrait aux natio- 
nalistes rhodésiens était l’intensifica- 
tion de la lutte armée, alors qu’il 
c’avait pas hésité un an plus tôt A 
recevoir officiellement en Zambie 
même le Dr Vorster pour arracher au 
r égim e de M. Smi th dès concessions qui 


permettraient l’accession au pouvoir 
en Rhodésie des représentants de 2a 
bourgeoisie noire. Pourtant la prépon- 
dérance dans le mouvement nationa- 
liste rbodésien de l’aile militaire de 
l'AJN.a, qu’une guerre prolongée né 
peut qu'accentuer, isolerait encore plus 
la gfarnbi e de son tuteur économique 
sud-africain. Par contre, -la Zambie 
a cédé aux pressions sud-africaines 
en continuant A soutenir TONITA, 
retardant ainsi une normalisation de 
ses relations avec Luanda, qui condi- 
tionne l’exportation du cuivra zam- 
bien. Le president Kaunda ne semble 
même plus avoir les moyens de s'en 
tenir à une politique cohérente. 

\ 

P OUR la première fois depuis son 
accession au pouvoir, le président 
Mobutu a dû cesser officiellement 
toute aide au FJî-L-A. et admettre 
que le seul mouvement représentatif 
du peuple angolais est le tnlpjla. 
L’effondrement de l’économie zaïroise, 
largement Imputable aux dépenses que 
Kinshasa a engagées dans ses opéra- 
tions militaires en Angola et à la 
fermeture du chemin de fer de Ben- 
guela, ne laissait pas de toute façon 
une quelconque marge de manœuvre 
au régime de M Mobutu. En échange 
de cette volte-face, Luanda s’est engagé 
à empêcher l’armée des opposants 
katangaïs réfugiés au nord -est de 
l’Angola de s’infiltrer au Zaïre. Mais 
déjà la guérilla s’étend dans les 
régions frontalières avec le Soudan 
et la Tanzanie. En fait, malgré une 
aide américaine accrue, le président 
Mobutu aura beaucoup de mal à se 
remettre de sa défaite dans l’opération 
angolaise, où il avait jeté tout son 
poids. Seule l’accession au pouvoir de 
personnalités « modérées » pourrait 
bloquer la radicalisation de l’opposi- 
tion actuelle. 

lia division du continent afri c a in 
face au régime de Pretoria pourrait 
élue dépassée. La crise angolaise a 
démontré une fols de plus que, dans 
un conflit majeur, l’O.U-A. est inca- 
pable de surmonter ses divisions. Les 
régimes progressistes d’Afrique sem- 
blent donc avoir perdu leurs dernières 
Illusions sur les capacités offensives de 
l'organisation africaine. Autour des 
anciennes colonies portugaises, les 
seules à avoir conquis leur indépen- 
dance par une guerre populaire pro- 
longée, un front des pays africains 
convaincus que seule une confronta- 
tion armée viendrait à bout du régime 
de Pretoria est en train de se consti- 
tuer. Les premiers jalons en ont été 
posés lors de la rencontre de Canakzy 


oû M. Fidel Castro a déclaré; «Si 
V Afrique notre organise une armée 
multt-africotne pour régler une fou 
pour toutes son compte avec f«par- 
theid, la responsabilité en reviendra 
entièrement aux Sud-Africains. » 

Cuba semble devoir jouer un rôle 
essentiel dans cette offensive, et pour- 
rait être, au moins sur le plan maté- 
riel l’Intermédiaire Indispensable du 
soutien des paya dn bloc socialiste. 
La base arrière de cette offensive 
serait l'Angola, où rien ne laisse pré- 
voir un départ rapide des forces 
cubaines qui y stationnent. On assiste 
donc & la renaissance d’une sorte 
d’QSFAAAL fl) qui. après la fin des 
conflits dans le Sud-Est asiatique et 
la stabilisation en Amérique du Sud, 
concentrerait ses activités sur l’Afri- 
que australe. Mais les différents Etats 
qui la composeraient ne semblent pas 
être d'accord sur la place respective 
qu'occuperaient dans ses luttes de libé- 
ration nationale les forces intérieures 
et les aides extérieures. 

L'Afrique du Sud a donc anéanti 
par son intervention angolaise l'acquis 
patiemment gagné dans sa politique 
de «détente». La crise politique in- 
terne va s’y aiguiser entre les tenants 
d’un assouplissement de l'apartheid et 
les «durs» du régime dont l'intransi- 
geanoe depuis vingt-cinq ans ne f ait 
que s'accentuer. L’inflation, aggravée 
par la baisse du prix de l'or et la 
hausse des dépenses militaires, va 
s’accélérer. Perdant des marchés limi- 
trophes et des voies de communica- 
tion, la production devrait continuer 
à décroître. 

Pretoria, ayant perdu la manche 
militaire, va maintenant essayer d’in- 
fluencer l’évolution en Angola et au 
Mozambique ; U s’agit de chercher 
d'abord h provoquer l’effondrement de 
l’économie, espérant ainsi détacher du 
y p t., A- et do Frelimo une population 
qui dans sa majorité n'a découvert 
que très récemment les mouvements 
de libération. La crise atteignant son 
point culminant, Pretoria frapperait 
alors un grand coup pour renverser 
ou diviser ces régimes radi c a ux et 
favoriser l'accession au pouvoir de 
factions plus modérées. Comptant sur 
l 'énorme capacité d'intégration du sys- 
tème impérialiste. l’Afrique du Sud 
pense qu’elle pourrait alors, peu à peu, 
trouver des accommodements avec ces 
nouvelles autorités et regagner les 
positions qu'elle a perdues en Afrique 
australe. 

(2) OBPAAAL ; Organisation de soli- 
darité des peuples d’Asie, d’Afrique et 
d’Amérique latine, créée à l’Initiative des 
autorités cubaines. 


UNE ÉTUDE SUR IA LITTERATURE ALGÉRIENNE DE LANGUE FRANÇAISE 

===== Textes profanes et parole sacrée 


A LOBS qu'à peine douze ans nous séparent 
de l'accession de l’Algérie à l'indépen- 
dance, il n’est certainement pas facile de 
dresser le bilan d’une littérature algérienne. 
C’est pourtant cette gageure qu’a tentée Charles 
Bonn dons un ouvrage qui propose une Intéres- 
sante approche de cette littérature au triple plan 
de ses structures profondes, de ses rapports avec 
le politique et enfin de la relation qu'elle entre- 
tient arec ses lecteurs réels au potentiels (I). 

Prise entre ces trois pôles, la littérature doit 
trouver ce que Michel Foucault appelle son 
s existence escarpées, et c’est sans doute au 
niveau de rimaginaire que se déchiffrent le 
mieux les Intentions réelles des écrivains algé- 
riens. C’est la raison pour laquelle l’auteur 
s’attache en premier lieu & détecter, sons I Idéo- 
logie dn discours sorfal, les structures profondes 
de l'imagination créatrice articulées autour d’un 
certain nombre d’obsessions fondamentales : 
l’enfonce, l’affrontement île la terre et de la cité, 
la trahison des pères et enfin le combat contre 
la ville. 

« Chez nous, l'enfonce est uu monde privilégié, 
remarque Katrb Tacine. Nous baignons dons un 
univers féminin. Les femmes ne sortant pas sont 
coupées du temps et racontent des histoires. Elles 
sont porteuses d’un monde enchanté fermé aux 
hommes à partir de douze ü treize ans. » Et pour- 
tant. en dépit de cet attachement au Jardin clos 
de l’enfance, la littéral are algérienne est le plus 
souvent une littérature de l'errance et du déra- 
cinement dans laquelle s'affrontent Impitoyable- 
ment la fascinante cité des Européens et l’obsé- 
dante terre des ancêtres. A la terre, l’amant, le 
voyageur au le passager clandestin associent en 
général l’Image de la mère et surtout d'une unité 
refermée sur clle-müme. taudis que la cité 
Irréelle et étrancère devient le lieu de la quête 
problématique d’un père toujours fuyant et 
toujours absent. 

Désirée ou refusée, hostile on familière, la ville 
est en effet l’une des dimensions essentielles dn 
romanesque algérien, et l'approche que fait d’elle 
le colonisé est toujours lourde de concupiscence : 
a Rêves de possession ; s'asseoir /• la table des 
colons, coucher dans le lit du coton, avec sa 
femme si panslbie (Fanon). Mais en tant qae 
lien privilégié dn resanl ët ranger, ta ville fonc- 


tionne à la manière d’an piège dont if faut se 
méfier : « Se trouver face & une multitude de 
fenêtres braquées sur sol n’a rien de particuliè- 
rement réjouissant, confie Kateb Farine. J’ai 
déjà été pris au piège quatre ou cinq fols, et 
à chaque fols Je n’al pas donné cher de ma 
peau. s 

A cet espace de la cité s’oppose celui de la 
mère, maison -caverne, ombre et silence. Mois la 


noos n’a eu de vrai père. C'était lui qui avait 
pris sa place, c’était lui le maître. Et les pères 
n'ont plus été chez nous que des reproducteurs. 
Ils n’ont plus été que les violateurs et les 
engrosse urs de nos mères, et ce pays n'a plus 
été qu’un pays de bâtards. » 

Ainsi la quête dn père est-elle le pins souvent 
raine, car, on bien □ est absent, on bien II a 
trahi. A l’époque coloniale, c’est surtout ce 


Par JACQUES CHEVRIER 


grotte est aussi le séjonr des ancêtres, et. si la 
ville demeure toujours le lien de l'altérltè. 
l’espace maternel constitue par excellence le Uen 
de l’anlté et de la paix des origines. Il tant bien 
cependant sortir de la caverne et basculer dans 
la lumière et la discontinuité. Ce brusque fran- 
chissement qu’accompagne toujours la tentation 
de la fuite constitue ponz le héros une des 
hantises les plus fortes de la littérature algé- 
rienne, car 11 s'agit d'un moment décisif qui 
prend les dimensions d'un véritable rite de 
passage après lequel font retour est Impossible. 
Au cours de un entreprise, le héros trouve appui 
auprès dre vieillards dont la sagesse et la sérénité 
le conduisent A la rencontre des terribles 
ancêtres fondateurs qui, dons leur affrontement 
& la cité, atteignent parfois à la dimension 
tragique des dieux anciens immolés sur la scène 
urbaine. 


T outefois, si dons un passage de l’espace 
maternel clos g respace ouvert des adultes 
l'adolescent des romans algériens entre parfois 
en contact avec l'ancêtre, Jamais 11 ne rencontre 
le père. Vantant la quête dn père est l’une des 
constantes de cette littérature. Tonte l'histoire 
de Nedjma est celle d'une quête éperdue des 
pères par les quatre amis condamnés A ane 
perpétuelle errance, comme dre ombres sans 
fusil. Mais, de même qu’ils nient l’identité des 
pères, les autres (c’est-à-dire les Européens) ont 
supprimé le père, quand Us ne l’ont pas réduit 
à nue existence humiliante : « Du Jour oû 2c 
Français est entré dans ce pays, plus aucun de 
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deuxième aspect que l’on retiendra : t Les héri- 
tiers dre preux ae vengeaient dans les bras des 
demi-mondaines ; ce forent des agapes, des fre- 
daines de vaincus, des tables de Jeu et des 
passages en première classe en direction de la 
métropole.* Ainsi, quand les fils se réveillent, 
leur première victoire est souvent remportée sur 
le père : les pères de Nedjma se réfugient A la 
mosquée, < garage de la mon lente», oh Labiidar 
vient tes narguer. Souvent rnAmw m (lis ont 
appris i Ignorer le père et à s’adresser direc- 
tement à I "ancêtre-fondateur î grâce A cette 
création de l'Imaginaire collectif, la communauté 
peut en effet s’inventer nue revanche fictive, 
transformant en victoire mythique une défaite 
réelle. L’ëcrlvaln ajoute i cette création mythique 
une dimension supplémentaire, celle d'une 
réponse possible à sa qnête d’identité alors qne 
le père fait défaut : «n peut désormais oe regar- 
der. comme un enfant trouvé on adopté, auquel 
sa vraie famille, royale bien entendu, ou noble, 
on puissante en quelque façon, ee révélera un 
Jour avec éclat pour le mettra enfin à son rang.» 

Mais, pour les écrivains exilés, pour ceux qne 
l'Indépendance n’a pas satisfaits, ceux qui crient 
A la révolution confisquée, le fondateur loi-même 
a trahi One fols sa vanité satisfaite : « Le fonda- 
teur, notre chef clandestin ? Le volet qui bombe 
le corse es nargue les sorciers *. disait déjà Kateb 
Tacine en 1956. Ainsi le père, l’oncétre on Dieu 
lui- même se dérobent au moment ob on croyait 
les rejoindre. Et la longue marche vers la caverne, 
la longae vie en creux des fils dans l’attente dn 
père s’avère InntUe et même culpabilisante. Ail 
Boom ad hl peut alors constater, A la fin dn 
Village des asphodèles : « L'époque héroïque de la 
chevalerie est définitivement révolue ; celle des 
technocrates, des comptables et des marchanda 
de tapis commence. » 


C EPENDANT, tt l'écrivain a pour fonction de 
traduire l'imaginaire, U est aussi amené à 
prendre position, à se définir par rapport à une 
idéologie et même à en élaborer les grandes 
lignes, soit pour lutter contre le colonialisme, 
sole pour prendre part an processus révolution- 
naire déclenché par la guerre de libération natio- 
nale, La littérature algérienne de langue fran- 
çaise a d’abord été en effet une aime, conçue 
sons la forme d'une réponse à la phraséologie 
négative dn colonisateur, et c’est done font 
natureiiemeat que, ] indépendance nu fois 
acquise, elle a continué A exercer un rôle Idéolo- 
gique. Toutefois, dans son souri d’efficacité, 


l’Idéologie a trop souvent tendance à se consti- 
tuer en discours social, c’est-à-dire en norme. 
Elle suscite alors des textes en général médiocres 
et cherche à récupérer tonte la littérature qui 
s'est faite à son insu ou avant son apparition. 

Il est hors de doute que, comme dans la 
plupart des pays dn tiers-monde, ta littérature 
algérienne traverse une crise dont une des causes 
fondamentales doit être recherchée dans une 
série de malentendus cristallisés autour de la 
notion ambiguë d’engagement. S’il est normal 
en effet que la littérature se prononce sur les 
problèmes de l'heure on commet par contre trop 
souvent l’ erreur, A l'échelon des dirigeants, de 
confondre l'engagement personnel de l'écrivain 
avec la pure et simple propagande. D’où ta bou- 
tade désabusée de Kateb Tacine: «Quant aux 
artistes, nous n’en avons pas vu on seul 1 » 

Reste à déterminer malgré tout qnel est 
l’impact réel de La littérature algérienne sur le 
public auquel elle s'adresse désormais en priorité. 
Question difficile dans la mesure où l’acte de 
lecture se laisse difficilement réduire à des expli- 
cations rationnelles, mais à laquelle une enquête 
systématique permet cependant d'apporter d’ap- 
préciahies éléments de réponse. Les analyses 
auxquelles se livre l’auteur ne pouvant trouver 
place Ici, nous retiendrons de cette enquête cinq 
conclusions : 

2) La littérature algérienne de langue française 
touche une minorité de «clercs», en majorité 
citadins ; 

S) Les femmes sont peu concernées par le pro- 
blème } 

3) Le choix de la langue française apparaît lié 
au désir de modernité et de liberté individuelle ; 

4) La lecture ■ est perçue comme un acte 
sérieux ; 

5) Les lecteurs réclament ane littérature 
authentiquement nationale qui aborderait les 
problèmes politiques, les problèmes de la femme 
et de la famille et enfin le problème du couple 
et la situation de la femme «>»■»»» l'Algérie et le 
Maghreb d'aujounrbul. 

Si l'on en croit l'anteur de cette étude, la 
littérature algérienne reste un phénomène margi- 
nal eu raison de son caractère sérieux et élitaire, 
mais surtout dans la mesure où l’idéologie 
actuelle semble vouloir la restreindre et renfer- 
mer dans eue fonction commémorative et ethno- 
graphique. Or le publie est avide de nouveauté; 
U attend de V écrivain qull désigne ce qui est 
confusément ress e nti comme n»» tan dont il est 
dangereux de parlez. 

En réalité, Q est permis de penser que, par- 
delà le contenu de la littérature, c’est l’objet 
littéraire lui-même qui fait problème on 

pays â forte tradition «ale comme l’Algérie. On 
peut donc se demander, ainsi qae le suggère 
Jean Pnvignaud, si le refus des écrivains de 
nommer certains états ne provient pas du fait 
que la langue française reste le lien par excel- 
lence de la la ï cité, dans un monde où la Parole 
appartient encore poux mm grande part an 
registre du sacré. 


(1) Châties ftvin, la Littérature algérienne de 
lançTis /rangs i» et ses lectur e s. Bd. Haasuv, 
Sherbrooke, Québec, 1974. 236 pages, 7 dollars. 
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LE TCHAD, PAVS DIVISÉ 

Une "indépendance" qui se conquiert 


Eleveurs et paysans 
ont payé un lourd tribut 
à l’administration néocoloniale. 

Leur révolte coïncide souvent 
avec les objectifs du FROLINAT. 

Reportage de DIDIER 6AUSSY * 



L E 21 avril 1974, Mme Claustre, une archéo- 
logue française, M. Marc Combe, un agent 
de lo Mission de réforme administrative 
(organisme créé par la France pour réorganiser 
l'appareil administratif tchadien et dont le direc- 
teur, M. Pierre Claustre, est le mari de l'archéo- 
logue), le docteur Staewen, un médecin allemand, 
neveu par alliance de l'ancien président Heine- 
mann, sont enlevés à Bardai dans le Tibesti, dans 
l'extrême nord du Tchad, par un groupe de 
rebelles. Au cours de l'attaque de la mission 
dirigée par le médecin allemand, l'épouse de ce 
dernier et deux officiers tchadiens sont tués. 

Un peu plus d'un mois et demi plus tard, le 
12 juin, le docteur Staewen est libéré après que 
des négociateurs envoyés par le gouvernement de 
Bonn eurent versé aux rebelles une rançon de 
5 millions de francs et accepté de faire difFuser 
un communiqué dans lequel ils exposaient leurs 
revendications. 

Mme Française Claustre et M. Marc Combe, 
citoyens français, subiront un autre sort. Consi- 
dérés par leurs ravisseurs comme « prisonniers de 
guerre », ils vont être l’objet d'une négociation 
beaucoup plus compliquée. Un an plus tard, les 
deux Français étant toujours prisonniers au Tibesti, 
1' « affaire Claustre » éclate au grand jour, à l'ini- 
tiative du mari de l'archéologue. Ce qui n'aurait 
pu rester qu'un « fait divers » devient une affaire 
politique qui met en lumière la nature des rela- 
tions entre la France et l'une de ses anciennes 
colonies. 

En négociant directement avec les rebelles du 
Tibesti, le gouvernement français a fait peu de cas 
de la souveraineté d'un ' Etat dont les frontières 
avaient été dessinées par la France (I) et qui 
avait reçu sa Constitution de la France. En refu- 
sant de livrer des armes à Hissène Habré, ce 
même gouvernement a cherché à ménager son 
système d'alliances avec ses anciennes colonies. 
Son attitude ne fut tempérée que par le souci de 
préserver les avantages qu'il retire de sa politique 
dans cette partie de l'Afrique. 


Les résultats de cette politique furent lourds de 
conséquences. N'Djomena dénonça les accords de 
coopération avec la Fronce et demanda le départ 
des troupes françaises qui stationnaient au Tchad. 
La France se voyait ainsi imposer des limites à 
l'utilisation de bases militaires qui lui étaient 
surtout indispensables pour le ravitaillement de 
Djibouti. 

Les négociations reprises par les Tchadiens pour 
la libération de Mme Claustre (M. Marc Combe 
□voit pu fausser compagnie à ses ravisseurs début 
juin 1 975) n'eurent pas plus de succès que 
celles qui avaient été conduites par les Français. 
Et le véritable problème qui se posait aux diri- 
geants tchadiens n'était pas résolu : celui de la 
rébellion armée qui s'étendait sur presque les trais 
quarts du territoire du Tchad, et dont les rebelles 
du Tibesti n'étaient qu'une faction dissidente. 

Depuis dix ans, le Front de libération nationale 
du Tchad (FROLINAT) lutte contre le pouvoir issu 
de la décolonisation et de I' < indépendance » pour 
faire aboutir un programme politique qui s'oppose 
à toutes les formes du néo-colonialisme et qui 
prévoit l'édification d'une société socialiste. 

Le FROLINAT est né le 22 juin 1966 à Nyalo, 
au Soudan, de la réunion, dans une organisation 
politique et militaire, d'un certain nombre de 
mouvements et de partis d'opposition au régime 
du président Tombalbaye. Le premier secrétaire 
général du Front, Ibrahim Abatcha, représente 
l'Union nationale tchadienne* (U.N.T.), le parti 
progressiste qui avait, en 1958, préconisé le 
« non » au référendum constitutionnel proposé par 
le général de Gaulle: L'U.N.T. avait, été interdite 
en 1962 et ses dirigeants emprisonnés par le 
président Tombalbaye. 

Premières dissensions 

P EU de temps après la formation du Front, la 
4 direction d'ibrahim Abatcha est contestée par 
le représentant du Mouvement national de libé- 


En 1969, l'armée 
française intervenait 
donc pour liquider 
les rebelles tandis 
que, pour supprimer 
les a causes de la 
rébellion », des ex- 
perts français (pour 
ia plupart d'arw 
ciens militaires) dé- 
veloppaient un pro- 
gramme de réformes 
administratives, sur- 
tout destiné â rallier 
au pouvoir central 
les chefs tradition- 
nels dont l'autorité avait été supprimée par le 
président Tombalbaye. L'intervention française 
sous cette double forme fut un échec : les quatre 
mille hommes du corps expéditionnaire, malgré 
leur équipement de lutte antïguérilla, n'arrivè- 
rent pas à anéantir la rébellion. Bien sûr, le 
FROLINAT fut durement touché, ses camps fixes 
furent détruits par les raids aériens, et il -subit 
de nombreuses pertes. Mais la présence étran- 
gère ranima les souvenirs de la colonisation et 
poussa de ^ombreux paysans à rejoindre ses 
rangs, donnant à ses dirigeants de meilleurs argu- 
ments pour faire valoir leur cause auprès des pays 
qui étaient susceptibles de les aider. Ainsi, le 
gouvernement algérien, qui savait par expérience 
ce que représentait une intervention armée de lo 
France, et les pays qui avaient soutenu le F.LN. 
renforcèrent-ils leur soutien au FROLINAT. 

Quant à lo Mission pour la réforme adminis- 
trative (M.R.A.) (2), si elle put opérer dans les 
zones où la rébellion n'agissait pas encore, elle 
eut beaucoup de difficultés à travailler dans tes 
zones troublées. 

En 1971, l'intervention militaire française ces- 
sait « officiellement ». Malgré les démentis des 
autorités, on peur affirmer que l'armée française 
est intervenue directement par la suite, surtout 
en apportant l'aide de son aviation â l'armée 
tchadienne, dans laquelle servaient par ailleurs, 
« sous uniforme tchadien », deux cent soixante 
militaires français. Faut-II rappeler que la garde 
nomade et les services de renseignements tcha- 
diens étaient commandés par un officier français, 
le commandant Gouvernée ? 

Un groupe de combattants du FROLINAT nous 
a mené jusqu'à Am-DjarTas, dans le Biltine, où 
se déroulèrent encore en novembre 1974 de vio- 

* Réalisateur du Jllm le Tchad des rebelles 
(Agença française d'imagea, 26. rue do L'Etoile, 
Paris). 



persistance de 

lents combats entre l'aviation française et (es 
troupes du Front. Les parois de ia montagne, 
creusée dans cette région d'innombrables grottes, 
laissaient voir en de nombreux points des traces 
de mitraillages aériens. On nous a montré des 
éclats d'obus, de roquettes et aussi une bombe 
qui n'avait pas explosé. 
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Géographique- 
ment, le Tchad est 
divisé en quatre ré- 
gions d'inégales su- 
perficies, et aux 
caractéristiques cli- 
matiques et écolo- 
giques très différen- 
ciées. Le Sud tro- 
pical, qui représente 
à peu près ie quart 
de la superficie du 
territoire, est peuplé 
de plus de la moi- 
tié de la population 
(54 %) et, à l'inté- 
rieur de cette zone, près de fa moitié de la popu- 
lation totale du pays se trouve concentrée â 
l'ouest du Chari. C'est dans cette dernière région 
qu'a été développée, par la puissance coloniale, la 
culture du coton et que vivent traditionnellement 
les ethnies sa ras dont est issue la classe politique 
au pouvoir. 

La partie sahélienne du Tchad s'étend au- 
dessus du dixième parallèle sur également â peu 
près le quart de la superficie du territoire. Environ 
30 % de ia population y vit, partagée entre des 
activités agricoles et l'élevage. A part quelques 
plantations de coton, l'agriculture y est surtout de 
subsistance (mil, sorgho), et l'élevage se développe 
selon des transhumances annuelles entre le sud 
et le nord de cette région jusqu'à la limite de la 
zone désertique. La majorité de sa population 
est islamisée. 

intercalée entre cette zone mixte et le Nord 
désertique (BEI), se dessine la zone subdésertique 
où vit environ 12 Ço de la population. Les habi- 
tants y subsistent exclusivement d'activités pasto- 
rales et sont dans leur majorité islamisés. 

Les trois préfectures du B ET (Borkou, Ennedi, 
Tibesti) correspondent â la partie désertique du 
territoire. Environ quatre-vingt mille personnes y 
vivent (2 % de l'ensemble de la population). 


ration du Tchad (M.N.LT.), Mahamat Moussa, 
qui estime que la direction du Front doit lui reve- 
nir, sous prétexte que sa formation est numérique- 
ment plus importante et qu'il a déjà organisé au 
Ouaddai un foyer de lutte armée. 

Ainsi, aux premières heures de son existence, 
se manifestent à l'intérieur du FROLINAT des 
tensions entre les différentes tendances qui 
s'étalent réunies dans le but de renverser le 
régime de Fort-Lamy. Aux nationalistes progres- 
sistes qui veulent étendre la lutte de libération à 
tout le pays en combattant le néo-colonialisme 
s'opposent les représentants de tendances qui font 
valoir un point de vue régiona liste ou religieux. 
Mahamat Moussa se retire du Front quelques 
mois après sa formation. Jusqu'à son ralliement 
au régime de N'Djamena, en octobre 1975. il 
combattra épisodiquement les forces gouverne- 
mentales, maïs aussi parfois les combattants du 
FROLINAT ; son action, cependant, ne dépassera 
jamais les frontières du Ouaddai et ses forces 
seront toujours limitées à quelques petits groupes 
armés. Quelques années plus tard, après la mort, 
au cours d'un accrochage, d'ibrahim Abatcha en 
1968, Abba Siddick étant devenu secrétaire 
général du Front, l'éviction de Bagholani, un chef 
musulman qui avait été, lui aussi, un des fonda- 
teurs du Front et qui combattait pour des motifs 
essentiellement religieux, signifie bien ia volonté 
des dirigeants du FROLINAT de ne pas se laisser 
déborder par des éléments fanatiques. 

Ces dissensions furent exploitées par les auto- 
rités françaises et tchadiennes. En effet, en leur 
donnant une importance qu'elles n'avaient pas, 
elles purent affirmer que lo rébellion était le 
fait de « soulèvements de tribus », de « voleurs 
de bétail » ou encore de « fanatiques religieux 
armés par l'étranger », et surtout pas d'une orga- 
nisation politique qui combattait pour renverser 
non seulement le régime de Fort-Lamy, mais aussi 
le système néo-colonial qui ie soutenait. 

L'intervention française et son inefficacité 
démentirent ces assertions. 


la rébellion 

L'objectif visé par les troupes gouvernemen- 
tales aidées par l'aviation française était ie camp 
où se trouvait l'état-major des Forces populaires 
de libération (F.P.U, l'armée du FROLINAT. 

Quelques mois après ces combajs, nous ■ 
rencontrions dans un camp de l'Ennedi, où s'en- 
traînaient près de trois cents hommes, Mahamat 


Idriss, le chef d'état-major des F.P.L, qui fit 
pour nous le point de la situation militaire du 
FROLINAT : 

« Au nord, nous a-t-il dit, nous contrôlons 
l'Ennedi et la plupart des zones qui l'entourent, 
ainsi que les provinces du BilHne et du Ouaddai, 
jusqu'au Solamot. Au centre, les provinces du 
Batha et du Guera. A l’ouest, l'essentiel du ter- 
ritoire du Chari-Baguirmi, à Y exception de la 
capitale. Au sud, nous ne contrôlons pas le 
Logo ne occidental, ni le Logo ne oriental, ni le 
Mayo-Kebbi. Dans le Sud, nous ne possédons pas 
de camps dons toutes les régions, mais nous avons 
de nombreux agents qui préparent le terrain sur 
le plan politique. Il ne faut pas oublier qu'on y 
trouve de nombreuses bases militaires françaises. 
Il en va de même pour le Kunem, pour lequel 
noos avons établi un plan militaire en vue 
d'y étendre notre contrôle et le foire communiquer 
avec les régions qui nous sont acquises. 

— Qu'en tendez- vous par ■ contrôler » une 
région ? 

» Nous ne disposons pas d'installations fixes à 
proprement parler, mais, dans chaque région, nos 
forces armées s'mstanent dans des camps qui ne 
restent jamais plus de trois ou quatre mois à la 
même place. Cette mobilité est commandée par 
notre tactique militaire, mais elle permet aussi 
un brassage des combattants et des popolatîons. » 

Le FROLINAT contrôle-t-il ainsi plus de <a 
moitié du territoire et près de 40 °.'o de ia 
population du Tchad ? Plusieurs indices donnent 
crédit à ces affirmations. Tout d'abord, les diri- 
geants du Front et Mahamat Idriss ont proposé 
de faire accompagner des observateurs dans les 
zones contrôlées, invitation que nous-même avons 
déclinée pour des raisons d'emploi du temps. 
Ensuite, dans les camps que nous avons visités 
dans l'Ennedi, nous avons rencontré des combat- 
tants qui venaient de la plupart des régions du 
Tchad. Presque tous nous ont dit s'être engages 
dans les rangs du FROLINAT après avoir ren- 
contré des bandes rebelles qui opéraient près de 
leurs villages. Enfin, tous les témoignages de 
voyageurs qui se sont rendus ces dernières années 
au Tchad concordent pour affirmer qu'en dehors 
des régions de la zone cotonnière à l'ouest du 
Chari, des environs immédiats de la capitale et 
du Konem, il est Impossible de circuler dans le 
pays sans escorte militaire. 

En progressant dans son contrôle politique du 
pays, le FROLINAT vise un objectif que ni le 
colonisateur ni ie régime post-colonial n'ont 
atteint : réaliser au Tchad l'unité nationale. Y 
arrivera-t-il dans ce pays artificiellement façonné 
par la colonisation et qui reste fortement divisé ? 


Une mosaïque 

C'est la région traversée par les grands nomades 
sahariens. Dans les oasis du Tibesti et de l'Ennedi, 
quelques populations ajoutent au nomadisme des 
activités semi-sédentaires. Ainsi, les Toubous 
vivent une partie de l'année d'une agriculture 
essentiellement axée sur le palmier dattier et 
d'un petit élevage de moutons et de chèvres. 

Sur ce découpage en régions climatiques, il 
faut superposer un découpage selon les groupes 
ethniques, bien plus complexe. Plus d'une cen- 
taine de langues sont parlées au Tchad, et cela 
rend bien compte des particularismes culturels et 
ethniques qui font de ce pays une mosaïque de 
micro-sociétés souvent très Indépendantes les unes 
des autres. 

Cependant, l'implantation de l'islam sur la plus 
grande partie du territoire a eu pour conséquence 
la diffusion de l'arabe comme langue véhiculaire. 
Aujourd'hui, sans aucun doute, l'arabe tchadien 
est la langue la plus répandue dans le pays. Cette 
diffusion de' l'arabe véhiculaire explique la péné- 
tration relativement modeste du français, qui n'a 
pu servir d'outil centralisateur et unificateur au 
service du nouvel Etat. Ainsi, bien que le français 
sait la langue officielle, moins de 10 % de la 
population peut l'employer pour s'exprimer (3). 

Éleveurs et agriculteurs 

L A population du Tchad peut donc être parta- 
gée en deux groupes sensiblement d'égale 
importance. D'un côté, les papulations islamisées 
et, de l'autre, les ethnies animistes, parmi les- 
quelles la colonisation a fait de nombreux 
chrétiens. 

Lpj; deux groupes se distinguent aussi par leurs 
activités économiques. Si les Islamisés de la région 
sahélienne sont à la fois agriculteurs et éleveurs, 
en général, dans les autres régions où ils vivent, 
l'activité principale de leur groupe -est l'éle- 
vage (4). Les animistes, quant à eux, sont, dans 
leur immense majorité, des agriculteurs. L'élevage 


d’ethnies 

d'ailleurs leur est Interdit par la trypanosomiase 
qui sévit dans la plus grande partie des territoires 
qu'ils occupent. 

Il existait traditionnellement entre les éleveurs 
et les agriculteurs des liens fondés sur l'échange 
de leurs produits. Ces relations n'étaient pas tou- 
jours pacifiques, surtout à l'époque où la capture 
des esclaves était une entreprise très rentable. 
Cela peut expliquer en partie l'attitude différente 
de chaque groupe face au colonisateur: les agri- 
culteurs, en général, acceptèrent avec une relative 
docilité la présence de l'étranger, et nombreux 
furent même parmi eux ceux qui adoptèrent la 
religion de l'homme blanc. Au contraire, les 
nomades et les agriculteurs-éleveurs islamisés, 
surtout quand ils étaient organisés en féodalités, 
opposèrent une résistance farouche à la pénétra- 
tion coloniale, et il fallut une succession de cam- 
pagnes très meurtrières pour que ('ensemble du- 
pays fût enfin pacifié en 1920 (5). Une fois ter- 
minée la pacification, la « mise en valeur » du 
poys pour le compte de la puissance coloniale 
allait pouvoir commencer. Les agriculteurs en 
furent les premiers bénéficiaires — ou plutôt les 
premières victimes, — quand il fut décidé que le 
Tchad serait producteur de coton. 




et le Tibesti. 
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Les ravages de la 


culture du coton 


Le Front dispose alors de tous les moyens pour 
exercer une action de longue durée, au moment 
où le président Tomfaalbcye volt son pouvoir 
s'épuiser, surtout à partir de 1973. 


L'introduction de 
la culture commer- 
ciale du coton au 
Tchad (comme, dans 
d'autres pays d'Afri- 
que, l'introduction 
de l'arochide, du 
café ou du cacao) 
permettait de monè- 
torlser le système 
d'échanges qui, tra- 
ditionnellement, 
fonctionnait sur (e 
principe du troc, et 
de transformer le 
paysan en contri- 
buable tout en ouvrant le marché africain aux 
produits européens. Lo vie de la plus grande 
partie de (q population en fut dramatique- 
ment transformée, cor très vite les cultures com- 
merciales se sont trouvées en concurrence directe, 
pour la main-d'œuvre et pour les terres, avec les 
cultures vivrières. Plus la culture du coton s'éten- 
dait, et plus il était difficile pour les populations 
de s’approvisionner en produits vivriers, 0 tel 
point que lorsque Ja sécheresse atteignit la zone 
sahélienne (1969-1974), ses papulations ne purent 
pas s'approvisionner dans les régions du Sud qui, 
elles, n'avaient pas été atteintes. Et la disette se 
transforma en famine (6 J. 

L'introduction de lo culture du coton a ainsi 
progressivement accentué (a division entre agricul- 
teurs et éleveurs en les cloisonnant dans leurs 
types d'activité et en supprimant les échanges 
économiques qui les reliaient. Elle a aussi pro- 
curé à l'Etat nouvellement formé une classe poli- 
tique liée aux intérêts de la puissance coloniale. 

Venue au pouvoir après l'indépendance, cette 
classe politique, née dans les écoles primaires des 
régions cotonnières (71, a continué docilement la 
politique économique de l 'ex-colonisateur, toujours 
pour le profit de ce dernier. Bien sûr, elfe en a 
tiré pour son propre compte de nombreux avan- 
tages et l'assurance d'être protégée, tandis que le 
sort de l'immense majorité de lo population subis- 
sait Iq pression de plus en plus intolérable de 
l'impôt et avait de plus en plus à craindre les 
abus d'une administration qui s'identifiait à la 
classe dirigeante. 



Le rôle de Timpôt 

C ETTE dégradation de la condition des paysans 
apparaît d'une façon éclatante lorsque l'on 
rapproche l'évolution du prix du coton, payé au 
producteur par lo COTONFRAN, puis par lo 
COTONTCHAD, de celle du montant de l'impôt 
de capitation exigé pour les adultes de plus de 
quinze ans. Ainsi, en 1929, ie prix payé au pro- 
ducteur de coton était de I franc par kilo et 
ie montant de l'impôt de 5 à 10 francs par an : 
il était donc nécessaire de produire entre 5 et 
10 kilos de coton pour payer l'impôt d'un indi- 
vidu. En 1944-1945, ie prix d'achat du coton 
ctoit passé à 2,25 francs et le montant de l'im- 
pôt à 55 francs : il était donc nécessaire de pro- 
duire 25 kilos de coton pour payer l'impôt. En 
I960, le producteur recevait 25 F par kilo de 
coton mois devait poyer 1.000 F d'impôt, soit 
produire 40 kilos de coton. En trente ans (de 1930 
ô I960), si le prix payé ou producteur a été mul- 
tiplié par 25, le montant de la pression fiscale a 
été multiplié par 1 00. Après l'indépendance, l'aug- 
mentation de la pression fiscale par rapport au 
prix du coton payé au producteur s'est pour- 
suivie. Et, en 1970, l'agriculteur devait payer 
1.250 F d'impôt, alors que le kilo de coton 
lui était payé 26 F par la COTONFRAN (S). 
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L* impôt est bien le moteur du système d'exploi- 
tation du paysan : le seul moyen dont ce dernier 
dispose pour se procurer l'argent d'un impôt qui 
sans cesse augmente est d'augmenter sans cesse 
sa production de coton. Pour ce faire, U doit 
délaisser ses cultures de subsistance et se pro- 
curer, en les achetant, les vivres qui lui sont 
nécessaires et qu'il ne peut plus produire, il 
devient alors la proie de tous ceux qui, spécu- 
lateurs et usurjers, détiennent le pouvoir de 
l'argent. 

L'impôt était étendu aux agriculteurs ne pro- 
duisant pas de coton et aux éleveurs. De ce fait, 
ces derniers furent encore plus exploités dans la 
mesure où pour eux s'ajoutait à l'impôt de capi- 
tation une taxe sur les bovins et les ovins (9), 

La résistance ou la fuite 

lT £ mesure touche l'activité traditionnelle 

la plus importante du pays et frappe près 
de lo moitié de sa population. Mais les éleveurs 
n'acceptèrent pas passivement cette contrainte 
imposée par un pouvoir qu'ils avaient toujours 
refusé, qu'il ' soit colonial ou issu de l'indépen- 
dance. Ils fuirent ou résistèrent en prenant tes 
armes. Les nomades arrivaient tant bien que mal 
ô échapper aux contrôles des fonctionnaires. Les 
éleveurs, qui étaient également des agriculteurs 
fixés à la terre, s'opposèrent sur place aux envoyés 
du pouvoir centrai chargés de les recenser et de* 
collecter l'impôt, 'et qui se signalaient souvent 
par leurs maladresses et leur cupidité. 

Car les moeurs de l'autorité administrative 
avaient bien changé depuis l'indépendance. L'ad- 
mini station française, ou temps de la colonisation, 
assurait la collecte de l'impôt avec rigueur, maïs 
aussi, la plupart du temps, avec équité. Les per- 
cepteurs de la nouvelle administration vont se 
livrer à d'innombrables abus, n’hésitant pas, par 
exemple, à percevoir l'impôt pour leur propre 
compte, plusieurs fois par an chez (es mêmes 
contribuables, bien sauvent avec la complicité des 
ou ton tés locales et des forces de l'ordre. Lo 
révolte des éleveurs et des agriculteurs-éleveurs 
islamisés contre les collecteurs d'impôt venus pour 
la plupart des régions animistes du Sud-Ouest 
pouvait, en se généralisant, se transformer en 


une guerre à caractère tribal et religieux, comme 
ce fut le cas, à son début, pour la jacquerie des 
Moubis de la région de Mangalmé, en 1965. Maïs 
le FROLINAT sut conférer à ces révoltes une 
autre dimension ; la première mission que se 
donnèrent les quelques militants qui commen- 
cèrent l'action du Front fut, en effet, de fournir 
un contenu politique nationaliste à ces révoltes 
spontanées et d'étendre le combat contre l'admi- 
nistration tribalisée du président Tambalbaye ô 
Iq lutte contre (e néa-caioniqlisme français. 

Et, progressivement, furent réunies les condi- 
tions nécessaires à la réussite de cette lutte - 

— Un soutien- actif de l'étranger : le FROLINAT 
trouva une aide auprès d'un certain nombre de 
gouvernements, de pays arabes pour la plupart, 
surtout la Libye qui a une frontière commune 
avec le Tchad ; 

— lia terrain propice à ia guérilla : les régions 
du nard-est du Tchad furent utilisées comme des 
« sanctuaires ■» où pouvaient s'entraîner les 
combattants des F.P.L : 

— L'appui de la population : l'importance du 
rôle des milices dans l'organisation de ta lutte 
rend bien compte de b volonté de faire participer 
l'ensemble de la population à la libération du 
pays. En effet, l'influence du Front a pu s'étendre 
par la création, dans les villages des zones contrô- 
lées, de comités de miliciens qui assurent la per- 
manence du Front auprès des populations. Car 
s< les miliciens jouent un rôle militaire en ren- 
seignant les F.P.L. sur les mouvements des troupes 
gouvernementales, ils sont également chargés 
auprès de la population d'appliquer la loi du 
FROLINAT et de collecter les cotisations. Souvent, 
les présidents des comités de miliciens sont d'an- 
ciens chefs traditionnels qui ont mis leur autorité 
au service de la rébellion. Par haine du pouvoir 
centrai, ou par conviction politique ? En fait. Ils 
n'ont guère le choix car; pour eux, la loi du 
FROLINAT est Impitoyable : les chefs qui ne se 
soumettent pas ou qui trahissent sont liquidés 
physiquement. 

Le Front bénéficie aussi d'un soutien de ia 
part des communautés tchadiennes qui vivent à 
l'extérieur du pays. Bien implanté parmi elles, il 
en obtient des aides financières et des possibilités 
de refuge pour ses militants. 


La chute de Tombalbaye 

A cette époque, les relations entre los gou- 
vernements français et tchadien sont très 
tendues. II semble que la France ne veuille plus 
soutenir un homme comprenne) tant et ^ qui se 
tourne un peu trop vers d’autres partenaires ; en 
même temps, elle ne peut tolérer la victoire de 
la rébellion qui accroît son impact sur les popu- 
lations décimées por lo sécheresse. Elfe continuera 
donc à aider l'armée tchadienne en attendant la 
venue au pouvoir d'un homme plus docile. Le 
président Tombalbaye réagit brutalement, comme 
un homme menacé- H fait emprisonner ceux parmi 
ses proches qui pourraient prendre sa place avec 
le consentement (au l'aide ?) de la France^ tel 
le général Molloum, son chef d'état-major (à la 
même époque, le docteur Oute) Banc, un opposant 
qui faisait figure de représentant de la troisième 
force entre le régime et le FROLINAT, est « mys- 
térieusement » assassiné ô Paris), puis il s'attaque 
aux institutions. 

(( dissout le parti unique, qui d'ailleurs ne 
s'était jamais opposé à sa politique, et le rem- 
place par le Mouvement pour une révolution 
culturelle et sociale (M.N.R.C.5.), chargé de véhi-’ 
eu 1er une propagande délirante et de mettre en 
action un programme cotonnier parfaitement irréa- 
lisable (récolter, en 1975, 750 000 tannes de 
coton graine, c'est-à-dire multiplier par 8, sons 
modifier les conditions d'exploitation, !e tonnage 
d'une récolte habituelle), tout cela sur un fond 
d' « authenticité africaine ». 

Les valeurs occidentales sont rejetées et rem- 
placées par l'enseignement de ia tradition et la 
pratique des rites de l'ethnie du président. C'est 
la politique du « yondo », le tribalisme devient 
ouvertement une méthode de gouvernement. Cette 
pseudo-africanisation — à la zaïroise — de la 
vie politique va contra les intérêts et le confort 
de fa clientèle fa plus proche du président, en 
particulier l'armée. Quand le dictateur s'en prend 
directement ô celle-ci en Ja critiquant publique- 
ment, il s'engage dons une épreuve de force qui 
a toutes les chances de le conduire à sa perte. 
Et, le 13 avril 1975, il est abattu par un coup 
d'Etat militaire. 


«Du tombalbayisme sans Tombalbaye» 


Le lendemain, le 
M.N.R.C.S. est dis- 
sous par les mili- 
taires et quelques 
personnalités trop 
compromises avec 
l'ancien chef d'Etat 
sont emprisonnées, 
comme Abdou la y e 
Djonouma, l'ancien 
responsable des ap- 
provisionnements 
pendent lo séche- 
resse. Le 16 avril 
est q o n s t i t u é le 
Conseil supérieur 
militaire, le nouvel exécutif, composé de neuf 
membres, dont la présidence est confiée au géné- 
ral Molloum, l'un des premiers détenus libérés des 
prisons du dictateur. 

La politique des nouveaux dirigeants, jusqu'à la 
dénonciation des accords de coopération avec la 
France et la demande du départ des troupes fran- 
çaises stationnées au Tchad, ne se distingue pas 
fondamentalement de celle du régime qu'ils ont 
renversé. En effet, si des mesures d'apaisement 
ont été prises pour c récupérer » la classe poli- 
tique qui, après l'avoir soutenu, s'était détachée 
du précédent régime, il n'en reste pas mains que 
les tentatives de réaliser une « réconciliation 
nationale », c'est-à-dire de régler le problème 
posé par la rébellion, ont été bien timides, et les 
arguments utilisés bien peu crédibles.. 

S'adressant à leurs « frères de l’intérieur », les 
militaires se présentent eux aussi comme des 
rebelles qui ont combattu et vaincu la dictature. 
Le FROLINAT répond qu'une réconcilia Han natio- 
nale n'est possible que sur un programme poli- 
tique qui conduirait le pays à « une indépendance 
nationale véritable et qui permettrait l'édification 
d'une société socialiste », alors que, jusqu'à pré- 
sent, la politique du Conseil supérieur militaire 
est du « tombalbayisme sons Tombalbaye ». Dans 
ses tracts, H rappelle aussi que les partis politiques 
et (a principale fédération syndicale sont toujours 
interdits ou Tchad et que le congrès des associa- 
tions d'étudiants n'o pas reçu l'autorisation de se 
réunir à N'Djamena. 

L'accord secret 
avec la Libye 

L ES rebelles du Tîbesri mettent d'autres condi- 
tions ô foute négociation, conditions qui font 
apparaître d'ailleurs les principales raisons de leur 
opposition au FROLINAT. 

Cette rébellion est (e résultat d'une dissi- 
dence, une de plus, ô l'intérieur du FROLINAT. 
M_ Goukouni, un de ses chefs, avait com- 
mandé jusqu'en 1971 l'armée qui. opérait dons 
les provinces du B ET. Ses troupes étaient compo- 
sées essentiellement de Toubous (groupe ethnique 
rassemblant (es ethnies tecta et daza) ; cette 
armée avait donc la particularité d’étre structurée 
autour d'un groupe ethnique détermine, qui opé- 
rait sur un territoire bien délimité et dont la com- 
mandant en chef était le fils d'un chef tradition- 
nel, (e derdei, exilé por le président Tombalbaye. 
Au Tïbesti se retrouvait le problème posé par 
Mahomet Moussa dons l'Ouoddoî en 1966. 

Comme ce dernier, M. Goukouni, en conflit 
avec la direction politique du Front, se retirait 
et restait dans fe moquis du Tibesti avec un groupe 
de combattants teda. 

Il allait avoir à affronter une situation nou- 
velle issue des manœuvres du président Tomba I- 
baye. Celui-ci, en effet, dans un accord secret 
avec (e colonel Khadafi, avait vendu une partie 
du Tibesti à le Libye. M. Goukouni et ses hommes 
se trouvaient en face d’un nouvel ennemi : l'ormée 
libyenne, qui, en 1973. occupait le poste tchadien 
d'Aoiou. Or le FROLINAT était soutenu par lo 
Libye et c’érair de Libye que partaient les indis- 
pensables convois d’armes et de ravitaillement 
vers les maquis de l'intérieur. 

II était exclu pour le Front de rompre avec 
son pnncipal soutien extérieur, encore moins 


d’engager des combats pour reconquérir les terri- 
toires d'Aozou. Ce que MM, Goukouni et Issène 
Habré, un ancien sous-préfet qui l'avait rejoint, 
vont essayer de faire, mais avec des effectif^ et 
des moyens extrêmement faibles. 

L'enlèvement des otages devait leur permettre 
de se procurer des armes à bon compte (Us ne 
disposent d’aucun soutien extérieur). De plus, la 
notoriété qu'ils comptaient retirer de cette opé- 
ration pouvait leur donner l'espoir d'attirer dans 
leur mouvement des combattants des F.P.L (I ne 
semble pas qu'ils soient parvenus à leurs fins. 
Leur action, paradoxalement, va servir les Intérêts 
du FROLINAT. 


L'intervention française dons ce que les res- 
ponsables tchadiens considéraient comme une 
question de politique intérieure faisait ressortir 
au grand jour la dépendance de l'Etat « souve- 
rain > du Tchad ô l’égard de son ancienne métro- 
pole. Après l’échec des négociations conduites par 
les Français, le gouvernement tchadien, pour ne 
plus avoir à subir d'autres humiliations qui ('au- 
raient encore affaibli auprès de l'opinion nationale 
et internationale, annonçait que désormais les 
négociations pour la libération de Mme Claustre 
ne se feraient que dans ie cadre de celles qui 
doivent conduire â ta * réconciliation nationale », 
et par conséquent sous sa seule responsabilité. 
Pour bien signifier à tout le monde cette volonté 
d'étre maître chez soi, ie Conseil supérieur mili- 
taire dénonçait les accords de coopération avec 
la France et exigeait le départ des troupes fran- 
çaises du Tchad. 


Hypothétique négociation 

T ES nouveaux accords de coopération signes â 
" N'Djamena par M. Chirac, premier ministre 
français, les 5 et 6 mars derniers, indiquent bien 
qu'une telle mesure, au demeurant approuvée 


par la population tchadienne, ne pouvait être 
définitive. Par ces accords, en effet, le gouverne- 
ment tchadien permet officiellement aux avions 
militaires français d'utiliser la base de N'Djamena. 
En contrepartie, la France s'engage à former la 
plus rapidement possible les cadres militaires qui 
manquent encore à l'armée tchadienne, ce qui 
permettra sans doute d'augmenter le nombre de 
conseillers; français qui servent « seras uuîfaraio 
tchadien ». L'armée tchadienne reçoit en outre 
le matériel utilisé auparavant par les troupes 
françaises. 

■ Cette décision de renforcer l'armée tchadienne, 
dans l'espoir de compenser le vide que laisse le 
départ des troupes fran- 
çaises, montre bien que 
ces dernières louaient un 
rôle important dans la 
politique intérieure du 
Tchad. Leur départ pour- 
rait avoir des conséquences 
importantes, même si les 
nouveaux accords de coo- 
pération tendent à en 
amortir les effets, quant â 
la stabilité du pouvoir de 
N'Dajmena face au 
FROLINAT. En effet, le 
Front a toujours affirmé 
que seule la présence mili- 
taire française entravait sa 
progression dons les ré- 
gions du Sud-Ouest et 
qu'elle était donc le seul 
obstacle à sa victoire dans 
l'ensemble du pays. Si cette 
analyse est exacte, le 
FROLINAT peut, à moyen 
terme, accéder au pouvoir 
par la poursuite de la lutte 
armée qu'il entretient de- 
puis presque dix ans. Cette 
hypothèse n'exclut pas les 
possibilités de négociarion. 
Jusqu’à ce jour, le Conseil 
supérieur militaire n * a 
obtenu que le ralliement 
de M. Mahamat Moussa, 
mais il semble bien que 
f'ancien leader du F.LT. 
ne représentait que lui- 
même. D'autre part, les 
négociations avec MM. Is- 
sène Habré et Goukouni, 
par l'intermédiaire du père 
de ce dernier, (e derdei, 
que l'an avait fait reve- 
nir de Libye, n'ont pas 
abouti. En face du FROLINAT, dont la position 
est renforcée par le départ des militaires fran- 
çais, ie Conseil supérieur militaire, s'il n'arrive 
pos à trouver une force de remplaceront, sera 
peut-être conduit finalement à proposer une négo- 
ciation sur le terrain politique choisi par le Front. 
A moins que celui-ci, comme l'attentot à la gre- 
nade contre le généraj Molloum, le 13 avril 
dernier à N'Djamena, tendrait â fe démontrer, 
n'estime qu'il est temps pour lui de passer à 
l'action dans les villes avant même d'avoir 
réussi à contrôler taut le territoire. L'action du 
FROLINAT peut encore, si elle n'entraîne pas 
une insurrection généralisée, aboutir à une révo- 
lution de palais : ie Front aurait des alliés à l'in- 
térieur du régime actuel. 

(Copyright Didier Baussy 
et le Monde diplomatique . ) 
(Dessins de P LAN TU J 

(S) Voir Qui se nourrit de la famine en Afrique T, 
Comité Information Sahel, Maspero, 1974. 

(7) Ces dernlèrea années, encore plus des trois 
quarts des écoles primaires du pays se trouvaient 
dans les régions de l'onest du CharL 

(8) La COTONFRAN ne deviendra la COTON- 
TCHAD que ie 14 avril 1371. 

(9) Es 1970, cette taxe a été supprimée, les éle- 
veurs ayant été considérablement appauvris par la 
sécheresse. A l'époque, il avait été prévu de la 
rétablir en iïtg. 
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La crise intérieure libanaise 


CONVERGENCE SYRO-ISRAÉLIENNE 


L ES responsables israéliens ne don- 
nent guère l'impression de s'in- 
quiéter des derniers développe- 
ments de la guerre civile au Liban, a 
court terme, ils ne volent se profiler 
aucun risque d’affrontement majeur 
dans lequel ils seraient impliqués, et 
l'intervention syrienne n’est pas jugée. 
Jusqu'ici, comme une menace pour leur 
sécurité. 

Cette attitude est relativement ré- 
cente. Elle aurait été adoptée à la fin 
du mois de mars après que des assu- 
rances concernant les intentions sy- 
riennes eurent été fournies & Israël. 
Dans la mesure où l’intervention des 
forces contrôlées par Damas devait être 
limitée, où elle ne visait pas à menacer 
Israël, mais à bloquer la progression 
de la gauche libanaise et de ses alliés 
palestiniens. Israël n'avalt aucune rai- 
son de se fâcher. 

D!n accord plus ou moins tacite aurait 
donc été conclu. D'après les révélations 
de la presse américaine — renseignée 
par des fuites très intentionnelles, — 
les termes de l'accord auraient été dis- 
cutés par le canal des ambassadeurs 
américains en poste à Damas et à 
Jérusalem. Hussein de Jordanie, en 
visite à Washington, aurait, de son 
côté, cautionné les « bonnes inten- 
tions * du président syrien, M. Ha fez 
El Assad. 

Cette « alliance objective » israélo- 
syrienne, fùfr-elle conjoncturelle, cadre 
mal avec l’idée que la population israé- 
lienne se fait de la Syrie, considérée 
comme une espèce d’ennemi hérédi- 
taire, de mal absolu. Dès lors, on com- 
prend quTsraël ait nié qu’un quel- 
conque accord permettant une inter- 
vention limitée de la Syrie au T.n-mn 
ait jamais été passé. Mais les molles 
dénégations des autorités n'ont appa- 
remment convaincu personne. Une 
caricature parue dai» le quotidien 
Haaretz montre MM. Rabin et Ford 
donnant le feu vert au président Assad 
dépassant, aux commandes d'un c har , 
une guérite libanaise (1)_ 

Aujourd'hui, les responsables israé- 
liens peuvent donc affirmer en toute 
sérénité qu’ils n’interviendront pas 
dans les affaires intérieures d'un pays 
voisin tant que leur propre sécurité 
ne sera pas menacée. Reste évidem- 
ment à savoir jusqu'où, une interven- 
tion syrienne peut aller sans constituer 
une telle menace, qui exigerait une 
répliqua Ici, les choses deviennent 
moins précises. Les autorités sionistes 
ont établi une a ligne rouge s au-delà 
de laquelle, à leurs yeux, la poussée 
syrienne deviendrait dangereuse. Cette 
ligne n’est pas purement géographique. 
Elle se définit par la combinaison de 
plusieurs facteurs : aspect territorial, 
importance des forces engagées, objec- 
tif poursuivi. Ahuri quand, apres avoir 
Imposé un blocus terres tr e et naval au 


camp progressiste et palestinien, la 
Syrie intervient militairement — mais 
de façon limitée — en faveur de la 
droite, Israël n'a rien à redire. Et l'Im- 
précision de la formule lui laisse toute 
latitude pour, le cas échéant, changer 
de politique. Mais, par l'intermédiaire 
des Etats-Unis, fl sera toujours pos- 
sible d'avertir les Syriens s’ils allaient 
trop loin. 

Cependant, 11 ne faut pas surestimer 
la « collusion syro-israélienne », selon 
la formule employée sans relâche par 
les radios égyptienne et irakienne. La 
rencontre ne s’est faite que ponctuel- 
lement, sur un objectif limité. Israël 
continue de considérer la Syrie comme 
son voisin le plus dangereux et, sur- 
tout, la position d’Israël à l'égard de 
la guerre civile an Liban ne peut être 
réduite à l'attitude adoptée au cours 
du dernier développement du conflit. 

On ne peut ignorer que, dès le pre- 
mier jour. Israël est partie prenante 
dans la guerre, même si son rôle effec- 
tif n’a pas été très spectaculaire. Car, 
indirectement, cette guerre est aussi un 
épisode du conflit israélo-arabe. 

Les premiers mois de l’année 1975. 
qui ont précédé le déclenchement de la 
guerre civile, ont été marqués par une 
recrudescence des incidents â la fron- 
tière israélo-libanaise. Le conflit Pales- 
tine»- israélien ne connaissait pas de 
répit. Le scénario était simple : de la 
frontière libanaise étaient tirés des 
coups de feu ou des obus de mortier. 
Des commandos de trois ou quatre 
fedayin traversaient la frontière, se 
faisaient intercepter et, le plus sou- 
vent. décimer par l'armée Israélienne. 
Mais ils savaient ce qu'ils faisaient : 
leur action n'avait pas d'objectif mili- 
taire de nature à gêner réellement leur 
adversaire: ils prétendaient simplement 
rappela- au monde que le problème 
n’était toujours pas réglé et créer une 
certaine insécurité aux frontières nord 
dTsraëL 

La réplique de Jérusalem est bien 
connue. Des Incursions étaient lancées 
ai territoire libanais, des mafenra 
« connues pour abriter des terroristes » 
étalent dynamitées, des TJhanaig, sou- 
vent communistes, étalent capturés et 
emmenés en Israël. Les protestations 
de Beyrouth, plus ou moins véhémentes 
selon l'importance de l'attaque, étalent 
toujours accueillies de la même façon. 
En substance, les dirigeants Israéliens 
répliquaient : Quand vous vous déci- 
derez & tenir ai main vos Palestiniens, 
nous n'aurons plus à intervenir pour le 
faire (2>. 

En écho, les dirigeants des partis 
chrétiens de droite nfanah reprenaient 
l'argument. Avec une rigueur crois- 
sante, lis exigeaient que l'Etat restaure 
sa souveraineté sur « l'ensemble du 
territoire s. 


Une explosion politique et sociale 


C EPENDANT, la seule dynamique du 
conflit Palestine- israélien à partir 
de la frontière libanaise ne saurait suf- 
fire â expliquer le déclenchement de 
la guerre civile: Le feu a été réellement 
mis aux poudres lorsque ce conflit s'est 
conjugue avec l’explosion d’une crise 
politique et sociale due aux conditions 
internes du Liban. 

L'exemple le plus révélateur de cette 
coïncidence est peut-être la rébellion 
du Sud-Liban un mois avant le déclen- 
chement de la guerre civile proprement 
dite. 

Au début du mois de mars 1975, en 
effet, la population du sud du pays 
manifeste contre la décision des auto- 
rités libanaises de concéder le mono- 
pole de l'exploitation des produits de 
la pèche à une société industrielle nou- 
vellement créée. L'incident prend tout 
son sens quand on sait que cette popu- 
lation est excédée par la passivité du 
pouvoir, alors que les bombardements 
et les incursions israéliennes sont mon- 
naie courante et que le P.-D.G. de la 
société Industrielle en question n'est 
autre que M. Camille Chamoun, minis- 
tre de l'intérieur et chef de la deuxième 
milice chrétienne de droite du LThan. 
Les affrontements avec l'armée liba- 
naise feront plusieurs morts du côté 
des manifestants, l’un d'entre eux étant 
Maarouf Saad, député progressiste du 
Sud. La protestation populaire prend 
alors une telle ampleur que l'armée 
croit plus prudent d'évacuer le Sud, le 
laissant sous le contrôle de la résis- 


tance palestinienne et des partis de 
gauche. Cette nouvelle situation pousse 
les Israéliens à multiplier les incur- 
sions en territoire libanais, ce qui a 
pour effet d'envenimer la crise inté- 
rieure du pays. 

A cette occasion, c’est toute la struc- 
ture politique et confessionnelle sur 
laquelle repose l’édifice national qui 
commence à se craqueler. La domina- 
tion politique des dirigeants de la com- 
munauté chrétienne est de plus en plus 
mal supportée alors que le Sud (musul- 
man culte) est soumis aux bombarde- 
ments et aux incursions, que la misère 
s’ajoute à l'insécurité et que la bour- 
geoisie, sous le règne du président 
Frangié, continue de s’enrichir avant 
qu’il ne soit trop tard. Pour couron- 
ner le tout, une bonne partie de la 
population du Sud évacue la région 
pour aller s'entasser dans des bidon- 
villes aux portes d'une capitale où 
s’étale le luxe. U ne faut plus qu'une 
étincelle pour mettre le feu aux pou- 
dres. A Beyrouth, le 13 avril, des mili- 
ciens phalangistes tuent les vingt-trois 
occupants palestiniens d’un autobus, en 
réponse à l'assassinat anonyme, à la 
porte d'âne église, d'on des leurs. Le 
départ de la guerre civile est donné. 

Dès lors, l'attitude israélienne devant 
la crise libanaise, comparée & ce qui 
se passe quotidiennement à Beyrouth, 
devient assez passive. Les incidents de 
frontière ont toujours lieu, maria per- 
dent de leur importance: Israël a 
mieux â faire, car il est occupé à dis- 




FRANCE 

MHS ARABES 


La première publication française exclusivement 
consacrée au monde arabe 

Des rubriques politiques, culturelles, économiques 

et le supplément ''France-Palestine" 


En vente dans les principaux kiosques, les drugstores, 
à Paris en province et au Maghreb : 4 F 

Spécimen sur demande : 12-14, rue Augereau 
75007 PARIS - Tel. 555.27-52 - 705.81-45 

Centre France-Pays Arabes à LYON : 

36, rue Tramassae, 69005 Lyon — Tel. : 37-16-63 

Centre France-Pays Arabes à NANCY : 

45, rue de Metz, 54000 Nancy 


Par SELIM TURQUIÉ 


cuter les termes de l'accord Intérimaire 
avec l'Egypte, accord qui seca signé le 
2 septembre. En attendant, il n’est pas 
trop mécontent de voir la rêdstance 
palestinienne « fixée a par le conflit 
libanais. 

Cela ne l’empêche évidemment pas de 
maintenir sa pression sur les Palesti- 
niens. Ainsi, au cours du mois de Juillet, 
le gouvernement israélien lance un 
assaut combiné de forces terrestres, 
aériennes et navales sur des «im™ de 
réfugiés dans la région de Tyr, an Sud- 
r.Thn.n, assaut qui fera treize morts et 
trente-sept blessés. Quelques Jouis plus 
tard, un antre raid de l'aviation israé- 
lienne contre le camp d'Aîn-El- 
Hèloueh. près de Salda, fera cinq tués 
et permettra de détruire, d'un seul 
coup, deux cent vingt-sept maisons et 
abris. Une opération similaire est lan- 
cée, début août, contre le camp d’El- 
Bas, près de Tyr. An lendemain de 
cette initiative, qui avait mis â contri- 
bution des forces des différentes armes, 
M. Shimon Pérès, ministre Israélien de 
la défense, devait déclara: : « Tout a 
été fait pour éviter les pertes rivües. 
Mais le fait est que les terr o r is tes 
occupaient des régions peuplées-. » 
Durant tout le mois d’août, la tension 
est ainsi maintenue : la presse Israé- 
lienne ne fera pas mystère du fait que 
cette politique est liée à la signature 
de l’accord avec l’Egypte. 


Au lendemain de la signature de 
l'accord Intérimaire, M. Rabin déclare: 
« Nous devons maintenant faire face 
à des problèmes dans d’autres secteurs, 
le terrorisme au Liban et la position 
syrienne. » (3) En début du mois de 
septembre, la guerre civile est alors 
suffisamment avancée pour permettre 
aux dirigeants israéliens d’en tirer «les 
«nmrluskms philosophiques. « Les chré- 
tiens, déclare le premier ministre, peu- 
vent subir le même sort que les Assy- 
riens et les Kurdes, ce qui prouve que. 
une fois de plxis. les majorités arabes 
musulmanes ne permettent à aucun 
autre groupe minoritaire de vivre en 
Proche-Orient, à moins cTètre totale- 
ment dominé. Il y a également un en- 
seignement à tirer à propos de la posi- 
tion de FOX-F. en faveur dfun Etat 
laïque et démocratique en Pales- 
tine. » (4) Depuis cette déclaration, la 
presse; la radio et la télévision israé- 
liennes reprennent régulièrement l'ar- 
gument pour conforter la justesse de 
la position intransigeante prise par le 
gouvernement. Un parallèle entre le 
triste sort des maronites. « massacrés 
dans Y indifférence mondiale » (5), et 
celui dTsraëL très isolé sur le plan 
International, a vite fait d'être tracé. 
Pour les besoins de la cause, la guerre 
civile libanaise est présentée an grand 
public en termes confessionnels, la 
dimension sociale et politique de la 
confrontation étant largement sous- 
estimée. 


Syriens, qui essayent de renforcer ,eur 
influence au Liban et de le trans- 
former en un pays de confrontation 
«avec Israël), a (7). M. Rabin suren- 
chérit en conseillant â Damas de a ne 
pas jouer avec le feu- » (8) Cependant, 
dès la fin du mois de mars, le revire- 
ment de la politique Israélienne se fait 
déjà sentir : la Syrie peut sans crainte 
Intervenir pour limiter les ardeurs de 
la gauche libanaise. 

Même lorsqu’il adopte une relative 
passivité; le gouvernement Israélien 
continue de jouer son rôle dan s le 
déroulement de la guerre civile liba- 
naise. Si une partie du peuple pales- 
tinien ne se trouvait pas au Liban et 
si die ne s’y trouvait pas en armes, 
jamais crise intérieure libanaise 
n’aurait pris tournure aussi tra- 
gique. Si Israël n'était pas en mesure 
d'intervenir au tjimh, si la situation 
rfa-rre là région n’était pas aussi déli- 
cate. jamais «m n’aurait, sans réagir, 
laissé une guerre aussi totale se dérou- 
ler jusqu’à ses plus ultimes consé- 
quences — la disparition d'un Etat et 
d’une armée centralisés. La puissanc e 
et la proximité dTsraëL ont permis â 
la guerre civile d’aller aussi loin. 

L’Amérique, de son côté, n’est pas 
trop mécontente de la tournure que 
prennent les évènements. Pour Wash- 
ington, 11 est * raisonnable » que la 
Syrie freine les succès du camp pro- 
gressiste. même sL par la même occa- 
sion, elle renforce son Influence au 
Liban. H est égaianent c raisonnable » 
qu T Israël admette que, «Sans ce cas 
précis, l'intervention syrienne sert ses 
propres Intérêts. 

TVvnft la partie qui se joue, d’autres 
enjeux que la seule issue de la guerre 
civile libanaise sont en cause. SL sous 
le parrainage des Etats-Unis, les Pales- 
tiniens du Liban é talen t « ramenés â 
la raison » par la Syrie, un pes impor- 
tant serait franchi sur la vole d’une 
pax amertcana dans toute la région. 
Mais , parce que plusieurs batailles se 
jouent dans la guerre civile libanaise, 
son évolution reste imprévisible et peut 
déjouer les plus habiles stratégies. 


(1) Haaretz dn 13 avril 1976. 

(2) Cette attitude à l’égard de la résis- 
tance palestinienne au Liban est clas- 
sique. Atruri . le 7 septembre 1975 (décla- 
ration reprise pu le Jérusalem Post du 
8 septembre), le premier ministre, M- Ra- 
bin, affirmai t : « Le problème est évident. 
Tl n’existe pas de gouvernement stable 
au Liban avec qui négocier. Il n’existe 
pas de problèmes territoriaux entre le 
Liban *t Israël. Mais Ü existe le problème 
des organisations terroristes et de la fai- 
blesse du gouvernement libanais, s 

(3) Déclaration du 7 septembre, reprise 
pu le Jérusalem Post du 8. 

(4) Déclaration du 17 septembre, reprise 
par le Jérusalem Post du 8. 

(5) On peut trouver, A partir du mois 
d’octobre, de nombreux commentaires de 
la presse Israélienne abordant ce thème. 
Voir pu exemple le Jérusalem Post du 
3 novembre 1975. 

(6) Déclaration du 34 septembre 1975, 
reprise dans le Jérusalem Post du 25. 

(7) Déclaration du 3 mars 1976, reprise 
dans la Jérusalem Post. du 4. 

(8) Déclaration du 10 mars, reprise 
dans le Jérusalem Post du 11. 


Un cours imprévisible 


S I la propagande a ses impératifs, la 
guerre sur le terrain possède aussi 


les siens. Après la signature de raccord 
intérimaire, la préoccupation majeure 
en Israël consiste à empêcher une in- 
tervention syrienne au Liban. A ce 
moment, une telle Intervention n’aurait 
pas eu d’autre mobile que de faire 
contrepoids, sur le front zKxd-israélien. 
à la relative détente sur le frond sud. 
D'autant que, sans perdre de temps, 
le régime syrien passe un accord avec 
le régime jordanien et poursuit son 
assistance an camp progressiste liba- 
nais. 

En conséquence, les mises en garde 
adressées à la Syrie se multiplient, 
e Israël n'interviendra pas dans la 
crise civile, déclarait fin septembre 
M. Shimon Pérès, tant qvJeUe restera 
une affaire intérieure libanaise. Si la 
syrienne. » (3) En début du mois de 
reconsidérer très sérieusement sa posi- 
tion. » (6) En affirmant, en octobre, 
que la Syrie a échoué dans sa tentative 
de mobilisation du monde arabe contre 
l’accord du Sinaï, M. Rabin devait 
réitérer les mêmes avertissements. Au 
cours dn mois de novembre, l'ambas- 
sadeur israélien aux Etats-Unis fera 
de même. En attendant, le nombre 
d'incidents à la frontière Ubano- Israé- 
lienne a beaucoup diminué. 

En revanche, sur le plan, diploma- 
tique, Israël rencontre quelques diffi- 
cultés. Alors que le mandat des forces 


de l’ONU -snr le Golan approche de 
son terme; la Syrie réussit a faire Invi- 
ter, pour la première fols, des repré- 
sentants de l’O-KP. à la réunion du 
Conseil de sécurité devant débattre, 
début janvier, «le la situation en 
Proche-Orient. La réaction israélienne 
est vive. Le 1" décembre, une trentaine 
d'avions israéliens lancent une attaque 
contre des camps de réfugiés au nord, 
et wi sud du Liban. De source israé- 
lienne. on reconnaîtra que ce raid aura 
fait soixante-dix sept morts et cent 
cinquante blessés. 

Intervenant au beau milieu d'un dé- 
licat cessez-le-feu dans la guerre civile, 
ce raid meurtrier sera regardé un peu 
partout comme une provocation. Le 
pape lui -même déplore cette attaque. 
Paît plus grave pour Israël, les Etats- 
Unis n’apprécient pas non pins, 
condamnent le raid et enjoignent à 
Israël de ne pas recommencer sans les 
consulter au préalable. Effectivement, 
cette action sera la dernière opération 
d'envergure lancée pat les Israéliens 
au r.ihàri- A partir de cette date, les 
Etats-Unis tentent de contrôler de plus 
près les différents protagonistes. 

IL ne reste plus aux Israéliens qu’à se 
cantonner dans une politique plus tra- 
ditionnelle qui consiste à mettre en 
garde la Syrie contre une Ingérence 
directe dans la guerre civile. « La prtn- 
pale menace à la paix, déclare M. Pérès 
au mois de mars, vient aujourd’hui des 


LE BOURBIER 


(Suite de la première page J 


En réalité, le seul élément de sur- 
prise dans l’attitude de Damas est la 
grave erreur d’appréciation tactique 
qui lui fit accorder son soutien à un 
président impopulaire de part et 
d’autre, et dont le départ rapide aurait 
pu ouvrir la vole à une stabilisation 
progressive en réduisant le poids des 
extrémistes dans les groupes de droite 
et en permettant ainsi l'émergence 
d'un centre introuvable depuis le début 
de la crise. Sur le fond, l’intervention 
syrienne n’a pas changé de logique : 
maintenir l'équilibre politique et 
confessionnel du Liban, pour empê- 
cher que la situation libanaise n’échappe 
à tout contrôle, et préserver ainsi les 
chances d’une négociation internatio- 
nale globale destinée & régler le lourd 
contentieux israélo-arabe. Après avoir 
soutenu les forces progressistes dans 
leur attitude pro-pal estonienne durant 
les années 1970 à 1974 et pendant les 
premiers mois de la guerre civile, la 
Syrie, cherchant à assurer son parque 
équilibre interne et régional, ne pou- 
vait. après l’accord dn S mal et la mon- 
tée en flèche «les tendances de droite 
à l’échelle régionale, que rétablir 
l’équilibre au Liban, seul pays où les 
Palestiniens échappaient à tout 
contrôle Idéologique et militaire. Son 
rapprochement avec la Jordanie s’ins- 
crit dans la même logique Que son 
rapprochement avec les phalanges 
libanaises et son attachement an pré- 
sident Frangié. 

Deux antres ' facteurs importants 
devaient être pris en compte à 
Damas : d’une part, la pression du 
régime baaslste Irakien sur le plan 
intérieur syrien et son appui aux 
organisations palestiniennes «lu Front 
dn refus ; d’antre part, les consé- 
quences internes qu’une confessionna- 
llsatum absolue de la guerre civile 
libanaise pouvait entraîner en Syrie, 
pays qui comprend lui aussi de nom- 
breuses minorités ethniques et reli- 
gieuses. 

L’erreur tactique du soutien au pré- 
sident Frangié devait provoquer un 
autre développement spectaculaire sur 
le terrain lîirâiaia : la renc ont re his- 
torique «le M. Yasser Arafat avec 
M. Georges Habache, chef de me des 
organisations palestiniennes du Front 
du refus, en rupture de ban avec 
l'OU*, accusée de défaitisme dans 
la recherche d’une solution négociée 
au problème palestinien. M_ TCa-mni 
joumblatt devait lui aussi se rappro- 


cher du Front du refus et lier encore 
plus étroitement sa cause à celle du 
mouvement palestinien. 

L’Etat libanais disparu, la logique 
de la guerre civile devient donc natu- 
rellement celle d’un affrontement sans 
merci, pax T.îhana.te interposés, entre 
droites et gauches dans le monde 
arabe, conflit -qui se polarise sur la 
nature des solutions à apporter au pro- 
blème palestinien. Dans cette tour- 
mente, où rares sont les purs, Ja Syrie 
est le seul pays dn « rii«np de 
bataille » à disposer d’une force mili- 
taire opérationnelle après la neutra- 
lisation de nSgypte : U parait normal 
qu’elle y soit «le pins en plus impliquée 
et que la crise qu’elle cherchait à 
maîtriser ait tendance & lui échapper 
pour s’arabiser et s'internationaliser. 

Les perspectives d’une solution sem- 
blent plus éloignées que jamais, 
d'autant qu’une grande Inconnue de- 
meme sur cet échiquier compliqué : 


la position de l’Union soviétique à 
l’égard du régime syrien et sur le 
fond du problème palestinien. 
LTJJEL5J5. peut aujourd’hui avoir inté- 
rêt à prendre ses distances à l'égard 
du régime de Damas et de toute forme 
de négociation sur le problème israélo- 
arabe, pariant sur l’échec à long terme 
des forces de droite à l’échelle régio- 
nale. 

Si les Etats-Unis, de leur côté, 
cher c h e nt à gagner du temps pour 
ménager les intérêts israéliens en 
maintenant la région en état de 
< déstabilisation », tout en renforçant 
la sécurité des pays du Golfe, où se 
trouvent les réserves stratégiques 
d’énergie pour les trente prochaines 
années, on pourrait fort bien 
à une « baIlraTiIafl±lnn-pip fcnaiT>iaati nq » 

progressive du conflit dans une région 
qui, en tout état de cause, n’aura plus 
le même intérêt stratégique une fois 
que de nouvelles formes d'énergie 
auront pris la relève du pétrole. 


Les carences de la gauche 


TOUTEFOIS, la réouverture du dos- 
1 sler des minorités dans txtte 
région du monde, moyen d’interven- 
tion historique du colonialisme occi- 
dental dans les pays du Proche-Orient 
sert les intérêts des forces hostiles à 
une paix fondée sur la Justice. On 
peut s’étonner Ici que la gauche liba- 
naise ait accepté de se laisser enfer- 
mer dans le piège du blocage politico- 
confessionnel que l’extrême droite liba- 
naise lui a tendu, et d’entraîner les 
Palestiniens dans ces sables mouvants. 
En réalité, en plaçant au départ ses 
revendications Hans le cadre des Insti- 
tutions confessionnelles islami ques tra- 
ditionnelles du Liban, la gauche a 
certes bloqué la liberté d’action de 
l’aile musulmane de la droite liba- 
naise, qui n'a plus eu comme recours 
naturel que «le se jeter dans les 
bras de la Syrie. Cependant, elle a 
en même temps aggravé la déviation 
et la perversion e mfeii«im iTi«.ln- nu»iirtwi 
de la dialectique de la lutte entre 
Libanais, d’autant plus que sur le ter- 
rain des combats, qui n’épargnent pas 
les innocents — comme Hmjib toute 
guerre civile — , elle-même n'a pn.n 
toujours su éviter et en tout cas 
réprimer certains abus et certaines 
flambées «te violence d'origine confes- 
sionnelle qui n'avaient rien à voir 
avec les objectifs d'une victoire mili- 
taire. 

Parallèlement au waintsm du bfo- 


— .tique de rechange ne s'esquisse 
dan s les réglons tenues par la gauche, 
notamment sur le plan economique et 
social, où les relations traditionnelles 
entre oppresseurs et opprimés restent 
i nchang ées, alors que la condition 
essentielle du succès durable de toute 
ton» militaire progressiste est l'intro- 
duction rapide de changements dans 
l es rapports de production ' dans les 
régions militairement libérées. En réa- 
lité, le Front des forces progressistes 
ItoanaJse est un assemblage hétéro- 
clite de groupes, et souvent de grou- 
puscules indisciplinés, que lient ensem- 
“e k* forte personnalité et la grande 
habileté politique de M. ’Kw.Tnni Jonm- 
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et le con flit israélo-arabe 


LA LEVÉE PALESTINIENNE EN CISJORDANIE 


L E 12 avril dernier, un événement est 
venu sanctionner l'importance de la 
poussée nationaliste palestinienne en 
Cislordanie occupée. 

A l'origine, les autorités israéliennes 
avalent voulu s'appuyer sur les élections 
municipales pour tenter de mettre sur 
pied, avec le concours des élus, un sta- 
tut d’ « autonomie interne - dans les ter- 
ritoires arabes s'étendant à l'ouesi du 
Jourdain. Cette politique, qui avait le 
soutien du roi Hussein de Jordanie, 
visait à briser le protêt poursuivi par 
I O.L.P. d'établir un Etal palestinien en 
Cisjordanie et à Gaza. Pour réussir, la 
manœuvre israélienne supposait que les 
dirigeants nationalistes se Fassent battre 
aux élections ou. mieux encore, qu'ils 
refusent de s'y présenter sous prétexte 
qu’elles avalent lieu sous contrôle' israé- 
lien. L'exemple des précédentes élections 
municipales, boycottées en 1972 par les 
nationalistes palestiniens, venait étayer 
cette hypothèse. 

Mais, quatre ans plus tard, le climat a 
complètement changé dans les territoires 
occupés. En effet, c'est seulement depuis 
la guerre.d'octobre 1973 que l'O.L.P. a tra- 
vaillé dans l'optique de la » création d’une 
autorité nationale sur toute portion de 
territoire libérée par l'ennemi (1) ». De 
plus, ses victoires diplomatiques ont 
largement stimulé le mouvement natio- 
naliste. La conscience d'appartenir au 
peuple palestinien et de vivre dans une 
région de Palestine, telle est la réalité 
première pour les habitants de » la rive 
ouest du Jourdain ». qui prêtèrent utiliser 
cette appellation géographique, politique- 
ment neutre, pour désigner leur région. 

Longtemps, ces Palestiniens de l'inté- 
rieur ont attendu de l'extérieur leur libé- 
ration. Occupés par un Etat dont 
la puissance militaire est supérieure à 
celle de plusieurs pays arabes réunis, 
ils ne pensaient pas devoir jouer un 
rôle prépondérant dans le combat contre 
l'occupation. Même aujourd'hui, après des 
semaines de manifestations et d'agitation, 
ils savent que leurs seules forces ne suf- 
firont pas. Mais, désonnais. Ils feront ce 
qu'ils pourront, leur expérience récente 


leur ayant appris qu'ils peuvent , plus qu'ils 
ne le pensaient. En grande partie grâce 
aux autorités d'occupation. Ils se retrou- 
vent plus unis qu'ils ne l'avaient jamais 
été. 

Pourtant, au moment où s'ouvre la 
campagne électorale, la direction du mou- 
vement nationaliste (2) donne l'Impression 
d'bèsltBr. La population n'e pas de consi- 
gne précise, alors que l'échéance et les 
enjeux du scrutin sont connus de tous. 
Finalement, le Fronl national prend l’Inl- 
tlaiive de constituer ces listes de large 
coalition et lance un appel à une parti- 
cipation massive aux élections. Par 
contre, le Front du refus (3), soucieux — 
pour des raisons opposées à celles des 
israéliens — à éliminer la perspective 
d'un mim-Etat palestinien, lance un appel 
au boycottage. Enfin, jusqu'au dernier 
jour. l'O.L.P elle-même reste dans l’expec- 
tative. multipliant les prises de position 
ambiguës (4). Pourtant, toute ‘la campagne 
orchestrée par les » listes du bloc pa- 
triotique », dressées è l'Initiative du Front 
national, s'articule autour de la recon- 
naissance de 1'O.L.P. comme » représen- 
tant légitime du peuple palestinien ». 

Cette fols encore, le scrutin devait être 
organisé sous l'égide de la loi jorda- 
nienne. Cependant, les autorités israé- 
liennes l'ont modifiée dans un sens pro- 
gressiste. Alors que. suivant cette loi, 
seuls les hommes possédant des pro- 
priétés avaient le droit de prendre part 
au vote, pour la première fois les élec- 
tions du 12 avril ont été ouvertes à tous 
les hommes et à toutes les femmes de 
plus de vingt et un ans. 

Celle modification a provoqué, au sein 
de la population, de nouvelles objections 
è la participation électorale. Pour les 
partisans (et surtout .tes partisanes) du 
Front du retus, accepter fa transforma- 
tion de la foi jordanienne revenait â 
reconnaître l'autorité de l'occupanL Le 
Front national a adopté cette position de 
compromis, bancale mais efficace, qui 
consistait à demander aux femmes de 
participer au scrutin mais de renoncer 
volontairement à présenter leur candida- 
ture. Ainsi fut fait 


La déconfiture des notables 


L E 12 avril, tous les courants politiques 
hostiles a une collaboration avec 
Israël, à l’exception du Front du refus, se 
sont donc présentés sur les mêmes listes. 
En règle générale, les candidats étaient 
j'eunes, instruits (médecins, ingénieurs 
ou professeurs), parfois commerçants et, 
autant que passible militants fraîche- 
ment libérés ou même encore emprison- 
nés. Dans le camp des adversaires, des 
listes du - bloc patriotique », la défaite 
était déjà sensible. Ceux que l'on appelle 
« les collaborateurs » avaient beaucoup de 


mal â constituer des listes complètes et 
se retrouvaient, le plus souvent, contraints 
de se présenter è titre Individuel. Exem- 
ple significatif, le notable le plus connu 
pour ses accointances avec les autorités 
israéliennes et fe royaume haehémite. le 
cheikh Jaabari, dont la famille assure 
sa domination sur ta ville d'EJ-Khalll 
(Hébron) depuis une cinquantaine d'an- 
nées. renonça è faire acte de candida- 
ture. En un seul jour, te roi Hussein 
de Jordanie vit s'écrouler toute l’auto- 


LIBANAIS 


blatt, secrétaire général du Front de 
soutien arabe à la résistance palesti- 
nienne. 

Dans ces conditions, U est difficile 
de savoir si révolution de la crise 
libanaise se fera plus dans le sens 
d'une * balkanisation ». qui pourrait 
se propager en d'autres pays, et 
notamment en Syrie, ou d’une < viet- 
namisation ». Les projets de fédération 
interne agités par la droite libanaise 


favorisent la première hypothèse, 
cependant que la gauche s'y refuse à 
juste titre et que la résistance pales- 
tinienne semble encore garder espoir 
dans la reconstitution d’un Liban 
refuge pour son autonomie ; elle a 
d’ailleurs annoncé son intention de 
combattre toute sécession portant 
atteinte â l'unité du pays, ce qui 
implique la mise en place d'un pro- 
cessus de vietnamisation. 


Vers un 6 gel > provisoire du conflit ? 


L ’ESPOIR de voir le Liban retrou- 
ver sa stabilité, son autonomie et 
un minim um d’unité parait, dans 
l'immédiat, assez utopique. On ne voit 
pas, en effet, comment l'élection d’un 
nouveau président de la République 
pourrait modifier les données de la 
situation libanaise, en l’absence de 
toute force militaire à l’échelon natio- 
nal capable de s'opposer aux milices 
et de refaire l'unité du pays. Le Liban 
d'hier est mort sous les couns répétés 
de l'extrême droite chrétienne, qui a 
mis en route la dialectique de la 
violence conlessionneUe et qui s’est 
acharnée à créer ou amplifier des 
contradictions entre l’Etat, qu’elle 
dominait de concert avec la droite 
musulmane, et la résistance palesti- 
nienne. Il serait étonnant que les 
Phalanges, qui ont parfois essayé de 
tenir, des positions centristes mais qui 
se sont toujours laissé déborder par 
les manœuvres de leurs allies d'ex- 
trême droite, puissent maintenant res- 
sortir de l'ornière. Le Liban de demain 
n'est pas encore conçu, semble-t-il. 
faute d*une tactique efficace de la 
gauche articulée sur une stratégie 
effectivement révolutionnaire, brisant 
le blocage politico - confessionnel et 
freinant la dégradation des conditions 
de vie des masses déshéritées, â quel- 
que confession qu'elles appartiennent. 

Les projets de fédération avec ta 
Svrie. dont on parle de temps à autre, 
pourraient peut-être arrêter le cyc.c 
interminable de violences, mais trop de 
forces et d'intérêts contradictoires agi- 
tent les milices qui se battent sur le 
sol libanais et dont la puissance de feu 
augmente tous les Jours. En fait, les 
deux logiques de la balkanisation et 
de la vietnamisation risquant de conti- 
nuer de s'amplifier de concert. Dur. 
côté, balkanisation, que la Syrie 
s’efforcera de récupérer, pour empê- 
cher Israël d’en tirer avantage et pour 
assurer son emprise régionale en vue 
d’une négociation «satisfaisantes pour 
elle, en tant que force « centriste .■> : de 


l’autre, viet n amisation. les événements 
du Liban renforçant la logique du 
Front du refus, pour qui le chemin de 
Tel-Aviv passe par les capitales 
arabes. Les deux processus paraissent 
extrêmement dangereux, puisque la 
Syrie elle-même risque d'être victime 
de la balkanisation, cependant que. 
dans le second cas, compte tenu de 
l’équilibre des forces régional et Inter- 
national et de l'absence de structu- 
ration et d’unité de la gauche arabe, 
l'issue de la lutte peut ne pas être 
favorable â la cause palestinienne, ni, 
de façon plus générale, & celle de la 
libération du monde arabe de toutes 
îes forces néocoloniales d'oppression, 
internes et externes. 

C’est pourquoi la Syrie, qui a tou- 
jours cherché à empêcher le problème 
libanais de déborder du cadre syro- 
paiestimen, sera peut-être amenée, 
dans le futur. à tvclnmer elle-même 
une intervention arabe dans un cadre 
. onusien ». Ce serait une façon de 
. geler -■ provisoirement un conflit 
colonial insoluble dans le cadre actuel 
de l’équilibre des forces internatio- 
nales. sans toutefois empêcher que les 
forces de l’histoire n’accomplissent 
leur Jent cheminement souterrain. La 
situation libanaise, elle-même issue 
d'ambiguïtés coloniales dans son sys- 
tème confessionnel, est désormais Inti- 
mement rivée au conflit Israélo-arabe. 

Depuis 1363. les dirigeants libanais 
ont accepté de subir les menaces 
americano- Israéliennes visant à les 
pousser â rééditer un second « sep- 
tembre noir » contre la résistance 
palestinienne. De même. Ils ont laissé 
îes forces israéliennes dévaster le Sud- 
Liban sans Jamais faire intervenir 
l’armée, qui. en revanche, était di* 
plus en plus fréquemment appelée à 
réprimer les manifestations étudiantes, 
pavsannes et ouvrières. Tout le pays 
paie aujourd'hui 1e prix de cette poli- 
tique. 


Par ARTHUR RABAB 

rué qu'il setait acquise sur Iss muni- 
cipalités de Cisjordanie. 

Les élections se déroulent pans une 

parfaits régularité, et la participation 
masculine et féminine est massive : 
72.3 °/o. Le sens politique du résultat 
n'est pas moins clair ; la rive ouest s'as! 


forte propagande nationaliste palestinienne, 
les autorités israéliennes avaient tenté de 
freiner le mouvement en imposant aux 
candidats de s'en tenir è des arguments 
strictement municipaux. Au lendemain des 
élections, s'abritant derrière le même 
argument — nous ne sommes, après tout, 
disent en substance les élus, qu'un 
pouvoir municipal, — les nouvelles mairies 


gne plutôt sur les positions des » co- 
lombes ». favorables ô une annexion par- 
tielle des territoires, englobant prés du 
tiers des terres occupées. Pour les habi- 
tants de la rive ouest, qui n'entrent pas 
dans toutes ces considérations, cette 
déclaration vient couronner l’attitude iugae 
provocatrice des dirigeants israéliens. 

Quant è l'opinion publique è rmlérleur 



LE MOIS DERNIER EN CISJORDANIE (Photo Gtmmo.1 

Les nouveaux élus n'entendent pas discuter de questions politiques avec les autorités israéliennes. 


dotée d'une administration municipale qui, 
à une exception prés (celle de Bethléem), 
est favorable à i'O.L-P. Ces premières 
élections libres en Cisjordanie ont fourni 
son assise municipale â un éventuel Etat 
palestinien sur la rive ouest du Jourdain. 

Au lendemain de la victoire nationaliste, 
quelle va être et quelle peut être l'attitude 
d’Israël ? 

Une tendance minoritaire s'est manifestée 
en laveur d'un dialogue constructif avec 
tes nouveaux élus. Ce qu’il est convenu 
d'appeler la «gauche sioniste» s fait 
valoir que. les nouvelles autorités munici- 
pales étant réellement représentatives, il ne 
restait plus qu'à traiter avec elles. Mais, 
dans les faits, il devait en être autrement. 

Un mois plus tôt, au moment où la cam- 
pagne électorale laissait percer une 


ont fait savoir qu’elles n’entendant pas 
discuter de questions politiques avec 
Israël. Pour cela, ont-elles ajouté, Israël 
devra s'adresser à l’O.LP. 

Cela ne signifie pas pour autant que les 
mairies vont s’en tenir exclusivement 
aux questions municipales. Elles enten- 
dent, par exemple, s'opposer è toute 
implantation de colonies *de peuplement, 
demander que l’on mette fin aux diffi- 
cultés de circulation sur les ponts reliant 
la rive ouest à la Jordanie, que l’on sup- 
prime les taxes imposées aux étudiants 
arabes et qu'on libère les prisonniers dits 
« administratifs » détenus sans inculpa- 
tion ni jugement, comme le permet la loi 
britannique d'occupation, reprisa et main- 
tenue per Israël. Les sujets de confron- 
tation ne manquent donc pas. 


L'aboutissement de neuf ans d'occupation 


L 'ETINCELLE devait pourtant venir 
d'ailleurs. Cinq jours après le scru- 
tin. un partisan de la liste victorieuse 
à Ramallah est assassiné par un riche 
notable, candidat malheureux aux élec- 
tions. La manifestation de protestation 
qui sb déroule aussitôt se heurte à 
l'armée. Celle-ci ouvre le feu et tue un 
enfant de six ans. 

Au même moment, le départ est donné 
â une marche de deux Jours â travers 
les territoires occupés, organisée par le 
Goush Emounim (la » bloc de la loi -), 
organisation israélienne regroupant les 
partisans d’une annexion totale des ter- 
ritoires sous contrôle israélien. Les 
placards publicitaires d’appel à la mar- 
che. publiés dans toute la presse israé- 
lienne. demandent aux participants 
d'apporter » leurs armes ô feu et Jours 
instruments de musique (5) ». Protégée 
par l'armée, la marche réunira plus de 
vingt-cinq mille personnes, de souche 
populaire pour la plupart. Elle se dérou- 
lera sans incidents majeurs. 

Par contre, à cette occasion, toutes 
les villes de la rive ouest se mettent en 
grève. Des enfants et des jeunes gens 
attaquent les soldats Israéliens à coups 
de pierres. Ceux-ci répliquent en ouvrant 
le feu de nouveau. Un homme de cin- 
quante-cinq ans est abattu à Naplouse. 
Plus de dix blessés par balles sont dénom- 
brés. Dans la plupart des villes, le 
couvre-feu esl impose. 

A la vague nationaliste palestinienne 


(1) Adoptée par le Conseil national 
palestinien, celte position b été entérinée 
par le « sommet « arabe de Rabat, en 
octobre 1974. A la même réunion, les 
chefs d'Etat arabes ont enlevé au roi 
Hussein as -souveraineté sur la Cisjorda- 
nie pour la transmettre A l'O-L-P. 

|2l Cette direction est assurée par le 
Front national, coalition clandestine de 
plusieurs organisations, allant de la trac- 
tion régionale du parti communiste 
Jordanien (1’ t Organisation des commu- 
nistes palestiniens en Cisjordanie occu- 
pée il au parti Bans et aux réseaux de 
la résistance palestinienne. 

(3, Le Froni du rerus regroupe les 
orçunisHilons de la résistance palesti- 
nienne i notamment le F -P J — P- d Irisé par 
Georges Hobache. et le Front de libération 
araoe. pro- irakien) hostiles A la perspec- 
tive de création, dans L'actuel rapport 
des forces, d'un Etat palestinien en 
Cisjordanie et A Gaza. Cette dernière 
orientation est soutenue par la majorité 
de in résistance, notamment le Fath et 
le F.DP1P. dirigé par Kayef Hawalmeh. 

H) A DO? te nort. l'O.L.P, se rëllcUera 
tout de même des résultats électoraux et 
de la poussée nationaliste en Cisjordanie. 

(Si De telles annonces ont été publiées, 
par exemple, dans les numéros du Jéru- 
salem Post parus dans la semaine précé- 
dant le 12 avrfL 


sur la rive ouest, las autorités d’occupa- 
tion ont répondu par la manière forte. Au 
lendemain de la marche du Goush 
Emounim. la premier ministre, M. Rabin, 
déclare que le Jourdain constitue la 
frontière de défense naturelle d'Israël. Ce 
taisant, fl laisse entendre, en termes de 
politique Intérieure israélienne, qu'il s’ali- 


d'Israël, elle semble étrangère â toute 
cette agitation et parait vivre dans un 
autre monde. Lee plus lucides parmi les 
Israéliens comprennent que les Arabes se 
soulèvent contre l'occupation, mais esti- 
ment que leur gouvernement n’a pas 
d'autre choix que de réprimer la révolte. 
Les rares personnalités qui s'opposent à 
l’occupation et proposent une politique 
conciliatrice avouent que leur perspec- 
tive a peu de chances d'être adoptée: 

Neuf années d'occupation de la rive 
ouest du Jourdain se soldent donc par un 
échec. Aujourd'hui, la situation y esl 
comparable à celle dans laquelle se sont 
trouvés nombre de pays colonisés au 
moment de (‘éruption des mouvements de 
libération nationale. Ici et là, les popula- 
tions ont passé des alliances de classes 
pour chasser l'occupant ici et là, celui-ci 
a tenté d'utiliser la manière farta pour 
mater la rébellion. Ici et là. la répres- 
sion a nourri, un] et élargi le mouvement 

Mais, dans le cas présent, la situation 
d'ensemble est bien plus explosive. 
Car les manifestations en Cisjordanie ne 
peuvent être dissociées de la lutte que 
mène à l'extérieur une fraction bien plus 
vaste du peupla palestinien. 


pfe Mmh 

1 de [éducation 


Le numéro de mai est paru 


• M. HABY : « On est allé trop loin 
dans certaines réformes. » 

Porionr des programmes de l'école élémentaire, le ministre de 
l'éducation estime qu'ii faut « donner un coup de frein » à la 
réforme des mathématiques et à celles du français et des 
activités d'éveil, et réhabiliter la notion de « connaissances ». 

Dans les collèges, M. Habv estime que tes programmes actuels 
du premier cycle doivent être â la fois élargis à des domaines 
nouveaux (sciences économiques et humaines, sciences physiques 
et technologie) et rendus moins ambitieux dans leur contenu. 

• LES BONNES AFFAIRES DE L< ANGLAIS RAPIDE» 

Comment on peut (aire de confortables bénéfices en promettant 
mants et merveilles aux apprentis managers désireux d'ap- 
prendre en quelques heures la langue du dollar. 


également «fans ce numéro : 

La vie dans les lycées : débat avec les lecteurs. Allemagne de 
l'Est : une formation professionnelle pour tous les enfants. Suisse : 
l'allemand à la française. Animation culturelle dans le Nord. 
Philippe Soupaulr interviewé per des écoliers. 

En France, un étudiant sar dix est étranger. Des professeurs Jugent 
la réforme. La formation continue dans les entreprises belges. 
Comment s'inscrire en maternelle. 

Le numéro : 5 F - Abonnements (1 1 numéros par an) 
France : 50 F - Etranger : 68 F . 

5, rue des Italiens, 75427 Paris Cedex 09 




GEORGES CORM. 
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Noos récla- 
mions, il y o 
deux ans, dans 
cette même 
page (l), l'avè- 
nement d'un ci- 
néma militant 
d‘ * avant-gau- 
che », d'avant- 
garde et d'ex- 
trême gauche. 

Des réalisations, peu nombreuses mais décisives, sont venues depuis 
exaucer ce souhait. En particulier, Mifestones (1974), de Kromer- 
Douglas, et Numéro deux (1975), de Jean-Luc Godard ; ces films 
opèrent aujourd'hui, dans un cinéma militant en crise d'identité, 
une coupure semblable à colle que produisît en 1968 la Hora de 
ios Hamas, le célèbre film péroniste de Octavio Getino et F. Ezequiei 
Solo nas. 

Ce que minent désormais les œuvres de K ramer et de Godard, 



c'est l'arrogance friable des démonstrations militantes, ainsi que leur 
didactisme, leurs certitudes, le tan volontariste de leurs commentaires. 
Ni Godard ni kraraer ne s'opposent, sut le terrain de celui-ci, au sur- 
po avoir télévisuel. La télévision n'est pas leur sur- moi. Ils déplacent 
l'ordre du discoure militant, le font dériver vers d'autres fronts, vers 
d'autres rivages. Là où de nombreux cinéastes militants s'efforcent, 
sans aménité, et sans y parvenir, de nous faire a prendre conscience », 
Godard et K ramer y parviennent et nous font prendre plaisir. Ils 
parlent politique meut les thèmes que fe film miRtant s'obstine à 

forclore ; le corps, la sexualité, l'histoire, le couple Ils utilisent 

et assument la fiction, l'articulent à an discoure politique béant, 
troué, conscient des stratégies mais indifférent aux tactiques, non 
dogmatique, radicalement subversif, ils élaborant, et sont les seuls 
aujourd'hui à le faire, un cinéma militant, non plus de la réalité as 
du monde (pièges de tontes les normativités), mais du sujet, ils 
ré i ntroduisent surtout, dans une problématique militante obsédée par 
le didactisme, l'efficacité, l'impact, le prosélytisme (qui reposent sur 
la surélévation de l'influence du cinéma, piège an tombent, entre 
autres, tous les publicitaires), un débat vivifiant, fondamental, sur 


•l'art révolutionnaire, lis se souviennent des paroles de Gra raser 
qui rappelait aux partisans d'un art pédagogique : « Si l'art éduque, 
il te fait en tant qu'art et non pas en tant qu'art éducatif car, s’il 
est éducatif, il cesse d'être art, et un art qui se nie lui-même ne 
peut éduquer personne. » ... 

L'exemple de Kraraer et Godard, les problèmes de déon tologie 
ra liftante qu'ils posent rejoignent les préoccupations de cinéastes 
qui remettent de plus en plus en cause une certaine conception du 
fihn militant. De ceux-là, nous analysons les œuvres dans cette 
pages: Banne chance la France (1975) de Ciné-Lutte, et Quand tu 
disais, Valéry (1975) de René Vautier, évoquent des grèves ouvrières 
et per met tent la circul a tion d'une parole née de b latte, de corps 
épanouis dans aaa culture nouvelle. Les productions du Havre 
relèvent d'un autre registre, c'est l'arsenal rhétorique du dis cours 
— critique populaire qui les organise ; D permet la création d'œuvres 
grinçantes, railleuses et justes, qui sont les seuls films populaires 


français d'aujourd'hui. 


IGNACIO RAMONET. 


(I) «Filmer en militaire», le Monde diplomatique, mal 1974. 


« Quand tu disais, Valéry > 


« Bonne chance ta France » 

Une double 


L’intérieur 

D E l'anticolonialisme au socialisme : 
les trois longs métrages que René 
Vautier a réalisés (avec le 
concoure de Nicole Le Garrec pour les 
deux derniers) dans le cadre de l'unité 
de production Cinéma Bretagne illus- 
trent bien le propos que s'est assigné 
ce collectif de cinéma militant. Tandis 
que Avoir vingt ans dans les Aurès 
dénonçait la répression française en 
Algérie, la Folie de Toujane établissait 
une certaine relation enfre la reven- 
dication nationaliste du Maghreb et la 
revendication régionaliste en Bretagne : 
Quand tu disais, Valéry s'attache main- 
tenant à illustrer la lutte des classes 
en France en exaltant la détermination 
des mille ouvriers d'une usine de la 
zone de Saint-Nazaire, qui se sonr 
battus durement pour conserver leur 
emploi. 

Les faits : en 1967 avait commencé 
à Trignoc la fabrication de caravanes 
Caravelair dont M. Trigano avait pris 
le contrôle en 1971. Se disant favo- 
rable à l'union de la gauche, ce 
« patron moderne » pratiquait dans son 
usine une politique jugée démagogique 
par nombre de ses ouvriers, qui consis- 
tait notamment en une décentralisation 
très poussée, au moins en apparence, 
de la responsabilité. Mais, en 1973, 
M. Trigano démissionnait du conseil 
d'administration de la S.E.M.M. et s'ap- 
prêtait à déplacer son entreprise afin, 
dit-on, de bénéficier dans une autre 
région des fructueuses primes d'instal- 
lation. Dès lare, les travailleurs de 
l'usine amorcèrent une longue série de 
grèves pour protester contre les pre- 
miers licenciements. Leur mouvement, 
d'une persévérance émérite, fut marqué 
par de nombreux rebondissements. C'est 
ainsi, par exemple, qu'en juin 1974, 
ateliers et personnels étaient « rache- 
tés f tout uniment par un nouveau pré- 
sident-directeur général, M. Maury, qui 
manifestait l'intention de transformer 
l'usine en fobrique de matériel agri- 
cole sous le sigle SOTRIMEC. Une par- 
tie des ouvriers suivirent dans cette 
nouvelle perspective un stage adéquat 
de formation professionnelle : en vain, 
puisqu’en 1975 leur nouveau patron 
démissionnait à son tour... 

C 'EST en février de cette année-là 
que René Vautier et Nicole Le 
Garrec interviennent : pendant quatre 
mois, ils suivent de l'intérieur le dérou- 
lement de fa lutte avec une caméra 
)6 millimètres. Pour le financement, ris 
renouvellent d'une certaine monière l'ex- 
périence de Jean Renoir avec la Mar- 
seillaise en 1938 : c'est-à-dire qu'ils 
sollicitent et obtiennent une souscrip- 

Pour des projections -débats 

— QUAND TU DISAIS, VALERY : 
j Réalisation René Vautier et Nicole 
Le Garrec (150 ma. couleur. 16 mai). 

Diffusion : Uni Lé de production 
Cinéma Bretagne. 35. rue Singer. 
85016 Parla, tél. : 224-74-24. 

— BONNE CHANCE LA FRANCE : 
Réalisation collectif Ciné - lutte 
(100 mn, noir et blanc. 16 mm.). 

Diffusion : Ciné -lut te. 58. nie des 
Batlgnolles, 75017 Paris, tél. : 
226-29-80. 

— Films de la Maison de la culture 
du Havre. 

Diffusion j Unité cinéma. Maison 
de la culture du Havre. 76600 Le 
Havre. 


du combat 

tion anticipée de 10 francs des dix 
mille ouvriers qui sont membres du 
Centre de culture populaire de Saint- 
Nazaire (parmi lesquels les mille salariés 
de la S. E. M.M. -SOTR I MEC). C'est avec 
un premier budget de 100 000 francs 
qu'a donc été commencé Quand tu 
disais, Valéry. 

Le titre du film donne une idée assez 
juste de son contenu : les auteurs, 
cinéastes et ouvriers, l'ont apparem- 
ment conçu comme une brutale 
apostrophe envers les responsables de 
la situation d'insécurité dans laquelle 
vit aujourd'hui une grande partie des 
salariés en France et, par-delà le patro- 
nat et l'administration locale, ils inter- 
pellent l'actuel président de la Répu- 
blique sur les paroles d'une chanson 
dont le refrain accompagné à l'accor- 
déon est ainsi libellé : « Quand tu disais, 
» Valéry, que tout changerait, Valéry, 
» nous on savait qu' c'était d' la 
» blague... » 

D'une durée initiale de 140 minutes, 
ce long métrage militant a été ramené 
à 2 heures afin de rendre sa projec- 
tion plus facile. Les auteurs espèrent 
qu'il pourra sortir dans les circuits com- 
merciaux en octobre prochain. En atten- 
dant, il a été déjà été vu par quarante 
mille spectateurs dans de nombreuses 
usines (ainsi que dans plusieurs villes 
étrangères : Amsterdam, Alger, etc.). 
Pour faciliter sa présentation durant la 
pause de midi, il a été délibérément 
conçu en cinq parties, respectivement 
intitulées : « Vivre à Trignac », « Il n'y 
a pas de bon patron », « la Vie d'ou- 
vrier », « le Changement et la conti- 
nuité », x Nos libertés et leur justice ». 
Plusieurs sont d'une acuité assez sur- 
prenante : le choix du direct, par la 
vertu conjuguée d'un regard très quo- 
tidien et d'un montage rigoureux, se 
révèle ici particulièrement heureux. Tout 
en conférant à l'œuvre un ton d'authen- 
ticité sur le plan de la restitution du 
vécu des gréviste^, il lui ménage, grâce 
aussi à une bande sonore très étudiée, 
un rythme alerte et incisif qui est sou- 
vent du meilleur effet. A l'exception de 
certains éléments qui paraissent esca- 
motés pour des raisons de « ligne », 
sons doute. Quand ta disais, Valéry 
procure le sentiment de vivre de l'in- 
térieur le combat mouvementé des 
ouvriers. A cet égard, la scène de la 
séquestration des syndics fait figure 
de morceau de bravoure : la caméra y 
apparaît formidablement « du côté » 
des grévistes... à tel point qu'un tribu- 
nal de Saint-Nazaire a exigé la cou- 
pure de deux pians (au total : 40 se- 
condes) au cours desquels était montrée 
une bousculade un peu violente entre 
séquestrants et séquestrés. 

On peut ne pas partager la ligne poli- 
tico-syndicale de ce film qui, à la diffé- 
rence du Coup pour coup de Marin 
Karmitz, ou de Banne chance, la France 
de Ciné-Lutte, se veut exemplaire d'un 
certain type de démarche et de straté- 
gie (peut-être moins représentatif que 
les auteurs ne le laissent entendre) ; 
mais on ne peut .pas ne pas reconnaître 
et saluer la valeur, esthétique et autre, 
du témoignage de René Vautier et 
Nicole Le Garrec sur un aspect impar- 
tant de la réalité d'aujourd'hui. 

GUY HENNEBELLE. 


J-J ONNE chance la France est une 
K œuvre collective du groupe Ciné- 
*** lutte. C'est aussi un collectif de films, 
une collecta (militante) d'images, puisqu'on 
fait, sous ce titra, trois films nous sont 
proposés : un simple exempte (sur la 
grève à [Imprimerie Darbay au prin- 
temps 74), r autre façon tTôtre une banque 
(grève su Crédit lyonnais à la môme 
époque), et un court métrage sur l'activité 
militants d'un comité de soutien à la 
candidature de M. Giscard d’Estalng à la 
présidence de la République. On volt que 
depuis le moment du tournage il s'est 
passé des choses. 

Alors pourquoi réunir ces trois films 
en un ssul programme? Pourquoi l’inti- 
tuler Bonne chance la France ? Tout sim- 
plement pour proposer un certain tableau 
de la société française, développer une 
certaine imagerie politique de la France 
au moment où ceile-ci est en pleine 
fébrilité électorale, si l'on s'en tient è la 
scène politique, ou en pleine ébullition 
si l'on prend soin de regarder ce qui se 
passe, au même moment, du côté des 
travailleurs. 

C 'ETAIT là le pari du film de Clné- 
lutte : mettre en scène une double 
scène, mettre en scène deux fols des 
choses sinon contradictoires, du moins 
qui ne coïncidaient pas de façon auto- 
matique : comment, au moment même où 
un pays choisit un président, un régime, 
un type de société, ailleurs, dans la 
«France d’en bas », des gens, des tra- 
vailleurs, hommes et femmes, s'interrogent 
sur la façon et les moyens de lutter, de 
s'organiser, de vivre. Et puis comment 
représenter cette interrogation, ce ques- 
tionnement, avec des images et des sons, 
des images nouvelles qui apparaissent 
Inédites à ceux pour qui et avec qui elles 
sont fabriquées ? 

Cette opposition, cette nature différente 
des choses, on voit comment Eisensteln 
les aurait abordées de son temps, du point 
de vue du montage contradictoire, du 
montage alterné, saisissant, jouant des 
oppositions juxtaposées. Mais è l'épo- 
que du muet Aujourd’hui, il «'agi! d’inté- 
grer les sons. Et le cinéma militant 
français est en butte au son. Littéralement, 

Il ne sait que faire du son, il hésite entre 
le son direct, le son parlé, bredouillé 
(parce que les gens en lutte bredouillent, 
bégayent . quant à leurs objectifs poli- 
tiques, et c'est une situation dont II faut 
partir, tenir compte), et le son oit, plaqué, 
qui s'imposa aux images, de l’extérieur 
des luttes, des discours populaires, au 
nom d'un savoir scientifique, venu 
d'ailleurs. 

Dans Bonne chance la Francs, ces 
difficultés, qu'on aurait crues presque 
Inhérentes au cinéma militant, sont levées : 
on a une gamme plus riche de sons, 
d’enregistrements, de positions des par- 
leurs. C'est lé l’intérêt du film, sa pro- 
fonde nouveauté. U y a du son direct et 
il y a du son oft. C'est peut-être assez 
courent, sauf que ce sont les mêmes qu) 
parient in et off : les gens concernés, les 
personnages qui sont dans l'image, sont 
aussi dans la bande son, ils sont filmés, 
mais ils sont aussi dans le studio d’enre- 
gistrement où ils commentent leurs 
images. 

C'est co qui donne cette Impression 


assez forte de travail collectif. Les 
travailleurs filmés ont un pouvoir de 
commenter les Images, ils sont mis en 
position de commenter les (mages et les 
sons, de commenter le cinéma. Ils passent 
du rang de sujets filmés, de sujets à 
fHmer ou à faire parier, au rang de mani- 
pulateurs d'images — même inconscients. 
Cest là une chose capitale pour le cinéma 
mlHtant, et le cinéma documentaire en 
général. Posons-nous la question : que 
deviendraient la télévision, sas documents 
filmés quotidiens, si la quantité innom- 
brable de personnes filmées. Interrogées, 
avaient le droit, le pouvoir de dire leur 
mot quant au montage, quant à la voix 
off, quant sont discours ? Ce principe 
démocratique — que seul le cinéma mili- 
tant peut Intégrer quand il n’est pas 
dogmatique — est un principe anti-mstffa 
parce qu'il conçoit une information qui 


O N s’étonnera, sans doute un Jour 
dé découvrir que des f ilms de 
première importance, en ce quHs 
reflètent au plus juste la réalité fran- 
çaise depuis 1968, aient été réalisés 
dans un atelier de province, au Havre, 
loin des circuits classiques de produc- 
tion — information — diffusion, sans 
avoir suscité cette rumeur qui accom- 
pagne nombre de pseudo-événements 
cinématographiques parisiens. 

H est vrai que les Havrais ont le 
privilège de disposer, au sein de leur 
Maison de la culture, d’une unité de 
production 16 mm professionnelle et 
de la présence de deux animateurs- 
cinéastes : Christian Zarifian, réalisa- 
teur, et Vincent Pinel, responsable de 
l'unité Cinéma. Le principe de leur 
intervention culturelle est posé claire- 
ment dès 1969 : mettre leurs compé- 
tences de cinéastes professionnels et 
leur expérience du travail collectif à 
l'écoute, et au service de groupes 
constitués et relativement homogènes, 
car c’est toujours d’entreprises collec- 
tives qu’il s’agit, avec des jeunes tra- 
vailleurs pour On voit bien çu"c' est 
pas toi (1969), avec une classe de 
lycéennes pour A suivre (1970), avec 
un groupe de Jeunes travailleurs, 
lycéens et chômeurs pour Moi fdis 
qu'c’est bien (1973-1974). 

Ces films-là. patiemment et sans 
éclats, mettent en place -des jalons 
pour ce qui pourrait bien être une 
alternative au cinéma classique comme 
cinéma d’auteur et de professionnels, 
sans rejoindre les rangs du cinéma 
militant comme cinéma de l’acmé des 
luttes. Ce qu’ils remettent en cause, 
au plus profond de l’institution du 
spectacle cinématographique, ce sont 
les rapports auteur - acteurs - specta- 
teurs. Ici les acteurs, ordinairement 
objet soumis de la fiction .classique, 
sont le sujet moteur et énonciateur 
du film : c’est depuis leur inscription 
sociale et culturelle vivante, depuis 
leur situation historique concrète qu’ils 
occupent l’écran avec des paroles et 
des gestes que nul ne leur a dérobés 
et auxquels nul ne les a contraints, 
et sans jamais déléguer leur pouvoir 
de contrôle tout au long de l’élabo- 
ration et de la diffusion rn&nrw» du film. 

Ces bases de travail produisent un 
cinéma inconfortable, qui offre peu 
de prises à ces discours connus, repé- 
rables, codés qui avalisent tant d’autres 
films, un cinéma difficile & tenir à 
distance, à maîtriser, à classer de 
façon rassurante. Sur un marché où 
la notoriété d’un film dépend si sou- 
vent du discours qui peut le prendre 
en charge pour le précéder (publicité), 
l’accompagner (critique) ou le signer 
(l’auteur), ces films provoquent sou- 
vent de 1a gêne, voire de l’agressivité, 
par leur manque têtu de complaisance 
à entrer dans ce circuit langagier de 
la marchandise cinématographique. 

C ’EST que la parole qui se déploie 
dans un film w«nm» Moi fdis 
qu'c’est bien, loin d’être soufflée ou 
volée, est une parole inattendue, plus 
exactement Inentendue, vivante et 
riche, celle d’une partie de la popu- 
lation. ici de jeunes ouvriers, qui n’a 
jamais eu pouvoir, à l’écran, de tenir 
son propre discours, frontal ement, Mne 
y être autorisé par la caution du 
réalisateur ou du discours directement 
politique. 

Cette parole dérange en ce qu'elle 
ne prétend pas donner de leçon 
(contrairement, souvent, à la parole 
militante), elle ne cherche pas à se 


est un vecteur & double sens : celui qui 
parie dans le réel est aussi celui qui peut 
parier dans le film, dans le media, et. 
inversement, celui qui tient une position 
dans le media, le cinéaste par exemple, 
est contraint de définir sa place dans 
le réeL 

Q UELLE est votre position en tant que 
cinéastes par rapport à nos luttes ? 
Telle est le question que semblent poser 
les travailleurs de l'imprimerie Darboy ou 
du Crédit lyonnais. A cette question. Ciné- 
lutte répond : nous sommes avec vous 
dans la lutte, à condition que vous soyez 
syec nous dans le film. C’est là un simple 
exemple de partage démocratique des 
tâches, des savoirs, des responsabilités, 
dont on aimerait que le cinéma en général 
s’inspirât. 

SERGE TOUBIANA. 


farder pour séduire (une certaine vul- 
garité ne lui fait pas peur, mais 
vulgarité aux yeux de qui?), elle ne 
se donne pas comme une parole dési- 
rable, elle ne s'autorise d’aucun pres- 
tige culturel emprunté, mais de la 
seule conviction de sa véracité. 
Ce qui fait la force de cette parole 
exemplaire, Incontournable, d’une cer- 
taine façon irréfutable; c’est qu'elle 
est rarement déportée, contrairement 
à celle de la petite bourgeoisie, vers 
un ailleurs, vers d'autres modèles 
culturels, un autre espace social, un 
passé ou un futur mythiques ; elle 
est entièrement assumée comme pré- 
sente, ici et maintenant, & elle-même 
plus qu’aux prestiges des idéologèmes 
dominants. 

Dans ces films, et de ce fait Ils ne 
relèvent pas du cinéma dit militant, 
Q est peu question de luttes comme 
événements paroxystiques. C’est pour- 
tant un cinéma de lutte, celle que 
mène une culture et une idéologie 
populaires dominées pour frayer quel- 
ques traces, témoigner de son existence 
quotidienne, et cela sur des écrans 
d'où elle a toujours été écartée, tout 
au moins recouverte par d’autres dis- 
cours mieux intégrés ou plus pres- 
tigieux. 

L'important, enfin, est que ces films 
du Havre ne soient plus tout à fait 
une exception unique et exemplaire : 
dans d’autres - ateliers de province, des 
films collectifs, des bandes vidéo (1), 
pris en charge par d’autres groupes, 
commencent à préfigurer un événe- 
ment plus important que bien des 
grands films, un autre usage social 
du cinéma. 

ALAIN BERGALA. 


(1) Dana le sillage direct de l’entreprise 
navrais», signalons le Dernier départ, un 
flUffl réalisé à Orléans autour de Domi- 
nique Tournier et Montevideo, une bande 
vidéo réalisée avec des élèves de CJE.T. 
a Rouen autour de Thierry N cruel. 
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« Cinéma militant», 

de Guy Hennebelle 

Une somme 1 Le dossier établi 
par Guy Hennebelle aborde l’his- 
toire, les structures, les méthodes, 
les idéologies et l’esthétique du 
ci ném a militant (1). On y trouve 
toutes les adresses des groupes de 
cinéastes militants, et dix-huit 
d'entre eux s’expliquent durai des 
entretiens sur la conception qulls 
se font de leur labeur et sur leurs 
objectifs. La partie la plus riche 
est . cependant celle qui étudie 
l'idéologie et l'esthétique du fUm 
militant avec, en particulier, un 
intéressant texte de J.-P. Fargier. 
L’Index qui ter min e le livre est 
impressionnant par la précision, la 
finesse du classement et le nom- 
bre des film s décrits et réperto- 
riés. Le travail de Guy Hennebelle 
établit désormais le Hnéma mili- 
tant parmi les genres consacrés 
de l'histoire du cuiénifL 


(1) Numéro spécial de la revue 
Cinéma d 'aujourd'hui, n°* 5-6, Pierre 
Lhermlnler éditent. Paria, 1678, 
238 pages, 24 P. 
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AU HAVRE 

« Le langage riche et vivant des niasses » 





a lES CHREnENS ENTRE 



LA DICTATURE ET LA REVOLUTION 


Tu é dans les maquis de Colombie en 1966, 
le Père Camüo Torrès entendait servir non 
pas Y Eglise en tant qtFinstittctSon, mais un 
peuple écrasé par tout un système qui, 
estimait-il, ne pouvait être renversé que 
par la lutte armée. Préires ou non, d'autres 
chrétiens, sur le continent, se sont enga- 
gés dans la même voie et, aux côtés de 
marxistes, ont payé de leur vie le choix 
qu’ils avaient fait. 


Au Brêsü, des manifestations à caractère 
religieux, inspirées par le colonel (depuis 
général) Vemon Walters pour le compte de 
la CJJL^ avaient précédé et préparé Je coup 
d'Etat qui, en 1964, instaura une dictature 
contre laquelle se dresse aujourd’hui une 
partie de l’épiscopat. Au Chüi, la direction 
du parti démocrate-chrétien a harcelé le 
régime Attende puis s’est faite complice du 
putsch du général Pinochet, à Y égard 


duquel M. Eduardo Fret, en accord avec 
Washington, semble vouloir aujourd’hui 
prendre ses distances. 

Ces quelques exemples suffisent à mon- 
trer qu’il était important de clarifier les 
positions, très diverses, souvent contradic- 
toires, des chrétiens en Amérique latine, 
c Quand les chrétiens auront le courage de 
donner un témoignage révolutionnaire inté- 
gral, la révolution latino-aTnèricaine sera 


invincible», disait <Che> Cuetara. Bien 
que ce dernier sc soit lourdement trompé 
dans la confiance excessive qu’ü plaçait en 
un certain type de lutte révolutionnaire, il 
avait raison de penser que, sur un conti- 
nent profondément marqué par le christia- 
nisme, l’attitude des chrétiens serait déci- 
sive. Aussi déplorait-il que «leur doctrine 
soit utilisée par les réactionnaires». De 
fait, on verra plus loin comment les dicta- 
tures et les services américains exploitent 
à leur profit certaines institutions reli- 
gieuses. 

Les articles réunis ici (li n’épuisent certes 
pas le sujet . Leur seule ambition est d’in- 
troduire à la compréhension d’une situa- 
tion complexe dont l’évolution aura des 
effets politiques déterminants. 

fïl Avec le concours de DIAL (Diffusion de l'in- 
formation sur i'Amertque latine, 110, bd du Mont- 
parnasse, 15014 Parts;, association à but non 
lucratif fondée voilà cinq ans pour diffuser en 
traduction française des documents sur les dlrcrs 
aspects de l'actualité en Amérique latine. 



et vivant dss mass 


Devant la misère 
l’injustice 
et Foppression 


Du conservatisme à la recherche d’une authentique libération 


EFUTSla séparation de 
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et de l’Etat. & la fin du dix- 
neuvième siècle et au début du 
vingtième, l'Eglise catholique d’Amé- 
rique latine vit en ré gim e d’autono- 
mie administrative. Par la s uppres- 
sion de Fantique institution du 
■ patronat», disparue avec les liens 
coloniaux, le catholicisme n’est plus 
aujourd’hui considéré officiellement 
comme religion d’Etat dans pratique- 
ment toutes les naiftwià ^ continent. 

Néanmoins, l’importance sociolo- 
gique du catholicisme est telle que 
celui-ci bénéficie d’une considération 
particulière : certains Etats, comme 
la Colombie, le reconnaissent ■ com- 
me un Sèment fondamental du bien 
commun et du développement inté- 
gral de la communauté nationale » 
(concordat de 1975). Les gouverne- 
ments ne peuvent négliger son poids 


dans réqui libre des forces politiques 
de la société. De ce fait, les institu- 
tions ecclésiastiques' continuent de 
jouer un rôle non négligeable dans le 
jeu des institutions politiques, civües 
ou militaires. 

Pour la période qui va de 1959. date 
de la révolution cubaine, à 1973, 
année- du coup d’Etat au Chili, le 
comportement de la hiérarchie catbo- 


. hiérarchie catho- 


lique s’ordonne autour de deux mots- 
clés, employés successivement au 
cours de ces quinze dernières années : 
< la transformation », comme fait 
social, économique et politique, et 
"«"vme Invitation A l'action ; « le 
pluralisme », comme norme dans la 
situation de division, entre membres 
de l’Eglise, et comme doctrine uni- 
taire. Ces dernières années voient 
naître un troisième mot-clé. celui des 
« droits de l’homme » et de leur 
défense. 


L’avancée de Medellin 


D E même que le siécie précédent 
avait vu la participation de clercs 
au mouvement d’émancipation colo- 
niale, de formation des Etats natio- 
naux et d’organisation de l’Etat 
libéral, de même aujourd’hui l'indus- 
triaiisation et l'émancipation écono- 
mique ne Ttt.L«w«nt pas indifférents 
fifThn-frm mfliecx ecclesiastiques. Pour 
eux Cuba est devenu un point obligé 
de référence, même s'il n’est pas cité 
express ément.' 

Jean XXm ne s'y est pas trompé. 
Sensible aux - nouveaux équKibres 
mondiaux qui se cherchent, il écrit 
à plusieurs reprises aux différents 
épiscopats latino-américains pour, 
Uttérajernent, les c réveiller ». Le 
courant du concile Vatican U met 
quelque temps à arriver sur le conti- 
nent ; mais, quand fl le touche de ses 
remous, il trouve un milieu favorable. 
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P. 16-17. — Le rMe particulier 
des mouvements protestants po- 
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lienne et kl Junte, Julio STra 
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démocrates-chiétlens au Vene- 
zuela, Lois UgaWe. . 


préparé par le renouveau pastoral 
importé d’Europe. 

Fruit de- cette maturation, révolu- 
tion des mentalités en milieu catho- 
lique trouve son point d’aboutisse- 
ment et son expression dajn» la tenue 
à Medellin (Colombie), en 1968, de 


Par YVES MATERNE * 


2a deuxième Conférence générale de 
l’épiscopat latino-américain. L’ouver- 
ture' se fait en présence du pape 
Paul VL « Moment décisif du pro- 
cessus historique du continent... » ; 
« Au seui I d’une nouvelle époque de 
notre histoire— a; « L’enfantement 
douloureux (Tune civilisation— » : 
ces expressions émaillent le texte des 
conclusions de la rencontre. Elles 
traduisent un fait admis par les quel- 
que six cents évêques titulaires du 
continent : l’Amérique latine est en 
pleine phase de « transformation ». 
Ce phénomène ne peut laisser les 
catholiques indifférents, même si 
c'est pour des raisons diamétrale- 
ment opposées, Le président de la 
Conférence de Medellin, le cardinal 
Landazuri, perle de la nécessité de 
« s’engager du côté des efforts 
d'émancipation ». de « s ’ identifier aux 
pauvres du continent » et d’exercer 
« 2a fonction prophétique de l'amour : 
dénoncer ee qui opprime l’homme ». 

Les objectifs sont clairs. Mais les 
moyens proposés ne le sont pas. 
Malgré un accord apparent, de graves 
divergences subsistent an sein des 
épiscopats. Elles ne vont pas tarder 
A se préciser. 


De la division au pluralisme 


L E programme de Medellin était 
simple dans son énoncé : « La 
recherche d’un type de présence plus 
intense et renouvelée de l'Eglise dans 
Factuelle transformation de FAmé- 
rtqwe latine. » - 

Ses retombées vont mettre A rude 
épreuve la hiérarchie catholique des 
différents pays du continent. Au 
cours des années suivantes, après 
1968, les évêques sont en effet aux 
prises avec un double mouvement 
dont les contradictions vont s'ampli- 
fiant. C’est, d’une part, la prise de 
position politique de type socialiste ' 
par des chrétiens, plus spécialement 
des prêtres et des religieuses se ré- 
clamant de 1’ < esprit de Medellin ». 
Ce sont, d’autre peut, les activités des 
groupes Intégristes et la poussée des 
forces conservatrices de l’Eglise. 

a Prêtres pour le. tien-monde » en 
Argentine. « Prêtres pour r Amérique 
latine » en Colombie, « Prêtres pour 
le -peuple » au Mexique, a Chrétiens 
pour la libération * en Equateur et 
en Argentine, s Chrétiens pour le 
socialisme » au Chili. « Eglise et So- 
ciété en Amérique latine » en Bolivie, 

« Eglise solidaire » an Pérou : tous 
ces groupes, parmi d'autres, repren- 
nent A leur compte Fana lyse politique 
sous-jacente aux documents de Me- 
Htfnn- Le sous-développement n’est 
pas un retard dans le développement, 
mniK un phénomène de dépendance 
l’action à mener passe donc par une 
modification structurelle des rapports 
de dépendance Interne et externe. La 
a théologie de ta libération » Inspire 
ce courant de pensée et (faction qui 
se veut évangélique au plan de la 
foi, -populaire quant au style de vie 
et socialiste du point de vue politique. 


C’est précisément la s théologie de 
la libération » qui donne l’occasion 
aux forces conservatrices de l’Eglise 
de se manifester fortement A partir 
de 1972. A cett e date, le nouveau 
bureau du CELAM, organisme de 
coordination continentale des ëpisco- 
•pats, s'emploie A contrecarrer ce 
courant de pensée, n est en cela par- 
faitement soutenu par le Vatican — 
en particulier par la Commission 
pontificale pour l’Amérique latine — 
inquiet de l’évolution des catholiques 
du continent, la Colombie s'illustre 
particulièrement dans cette offensive 
en règle, dans la personne du père 
Veckemazts, Jésuite belge parti du 
Chili A l’arrivée d’Allende et accusé 
d’avoir reçu de l’argent de la C.LA. 
pour son Centre d’études sociales. 

Du côté des intégristes, l’activité 
de leurs divers mouvements n’est 
nullement négligeable dans la me- 
sure où, au-delà des campagnes 
bruyantes de « Tradition, PamiUe et 
Propriété » issu du Brésil et ramifié 
en Argentine, au Chili et en Colom- 
bie, ce courant de pensée inspire 
directement un certain nombre de 
groupements. C’est le cas, en parti- 
culier, des c Hispanistes » au Chili, 
groupe issu de l’Université catholique 
11 y a quelques d’années. ’ 

So umis A de fortes pressions in- 
ternes et sensibles aux nombreuses 
sollicitations des pouvoirs en place, 
les épiscopats latino-américains ne 
peuvent qu’enregistrer l’irrémédiable 
division des catholiques. Pour eux, la 
tâche prioritaire est donc de sauve- 
garder l’unité formelle de l’Eglise. Au 
temn& d’Allende comme sous Pino- 
chet, tel est l’effort constant de 

* Journaliste. 


l’épiscopat chilien. Sa déclaration de 
1971 intitulée a Evangile, politique et 
socialismes » demeure actuelle : « 2e 
service de Funüé » rendu par l’Eglise 
est c un service capital à Y époque où 
nous vivons ». L’unité des catholiques 
dans la divergence de leurs choix de 
société n'est possible que dans a le 
respect du pluralisme politique ». 
Trois ans plus tard, les évêques bré- 
siliens arrivent à la même conclusion 
dans leur document sur a T Eglise et 
la politique ». 

Ainsi, sans remer l’acquis de Me- 
deliln, la hiérarchie catholique est 
amenée à tenir ouvertement compte 
de ses dissensions internes. Elle me- 
sure les risques des tensions considé- 


rables dont elle est le lieu : l’éclate- 
ment du bloc catholique. Le mot 
d’ordre du « pluralisme » est dans la 
logique de son comportement. 

Paradoxalement, malgré leur vives 
critiques envers le caractère artificiel 
d'une telle unité, les catholiques de 
gauche en mesurent l’importance 
pour eux-mêmes. Les différents 
a chrétiens pour le socialisme », par 
exemple, savent qu’ils ont politique- 
ment plus d'influence comme groupe 
dans la mouvance de l’Eglise que 
comme force d'appoint fondue dans 
un parti. C'est parce qu’lis introdui- 
sent dans l'Eglise un 'acteur de 
déséquilibre favorable aux cuun'nts 
de gauche. 


Les droits de l’homme 


P OUR les secteurs d 'Eglise sen- 
sibles à la problèmatique sociale, 
économique et politique du continent, 
le respect des droits de l’homme est 
devenu le nouveau centre de cristalli- 
sation des efforts pastoraux. C'est en 
effet l'intensification et la générali- 
sation de la répression, avec son 
cortège d'arbitraire, de tortures et 
d’assassinats, qui amène les épisco- 
pats à définir comme essentielle la 
défense des droits de l’homme. Leur 
effort en ce sens est d'autant plus 
grand que des secteurs ecclésiastiques 
sont eux-mêmes plus directement 
bouchés par la répression. 

Mais c’est aussi la permanence de 
problèmes fondamentaux non résolus 
de la société latino-américaine qui 
' autorise l'action des chrétiens : prin- 
cipalement' le droit à la terre, à la 
santé et au travail. Loin de n’être 
préoccupée que d'elle-même et de ne 
défendre que ses droits, l'Eglise 
s'efforce, à travers ses éléments les 
plus lucides et les plus avancés, de 
défendre les droits des paysans et des 
ouvriers. En l’absence des médiations 
normales de la société que sont les 
syndicats et les partis. l'Eglise Joue 
un rôle de « substitution politique », 
comme disent les politologues, ou 
« tâche prophétique » comme disent 
les théologiens. 

ZI faut ici souligner r Importance 
du travail irremplaçable effectué par 
ces organisations ecclésiastiques que 
sont les Commissions Justice et Paix 
du Brésil. d'El-Salvador et de Bolivie, 
pour ne citer que les plus connues ; 


ou le Comité œcuménique de coopé- 
ration pour la paix au Chili, aujour- 
d’hui dissous sur ordre du gênerai 
Pinochet, mais continuant sous d'au- 
tres dénominations. 

En schématisant, on peut conclure 
que. considérée au niveau de sa 
hiérarchie, l’Eglise catholique n’ap- 
parait pas révolutionnaire : elle re- 
fuse de reprendre à son compte 
l'analyse marxiste de la société. Elle 
n’apparaît pas non plus traditio- 
naliste : au Chili, en son temps, elle 
n’a pas refusé de collaborer avec un 
régime socialiste ; au Pérou, elle 
supplée par certains côtés aux failles 
idéologiques du régime ; au Brésil, 
elle tend A demeurer « la voix des 
hommes sons voix ». Elle se veut, 
dans l’état actuel de l'évolution sud- 
américaine, le lieu d’une unité pos- 
sible malgré les contradictions d’un 
pluralisme allant jusqu'aux choix 
politiques les plus extrêmes. Elle veut 
sauvegarder une unité au plan qui 
lui semble essentiel : celui des valeurs 
de la foi chrétienne. EÜe estime 
qu’aux côtés de l'action politique, 
mais sans lui être forcément réduc- 
tible. la foi vécue est aussi une force 
de libération. 

L'avenir dira ce qu'il en est de 
cette analyse. En attendant, le fait 
que la répression politique épargne 
de moins en moins les milieux 
catholiques — et chrétiens en géné- 
rai — montre que les choix de 
Medellin ne sont pas, dans les faits, 
remis en question. 
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LES CHRETIENS EN AMÉRIQUE LATINE 


Apport d’une dignité 
et dépolitisation 
des masses 


Le rôle particulier des mouvements protestants populaires 


L A population latino-américaine est, 
du point de vue numérique, la pre- 
mière fille de l'Eglise catholique. 
Les recensements de tous les pays indi- 
quent que la population, pour au moins 
80 "/□, se déclare catholique. Partout 
aussi — même au Mexique où le conflit 
entre l’Eglise et l'Etat provoqua une 
guerre civile et religieuse (1). — la reli- 
gion catholique Jouit d'un statut privilé- 
gié, le plus sauvent Inscrit dans la 
Constitution elle-même. 

Si le statut Juridique et Iss recense- 
ments décennaux mettent en lumière la 
primauté de l'Eglise catholique, d'autres 
indices en marquent les limites. Par 
exemple, la très faible densité de 
prêtres, malgré le grand appoint fourni 
par les Eglises d'Europe et d'Amérique 
du Nord. El ce clergé déjè clairsemé 
s'est vu décimé par une vague de laïci- 
sation au cours des dernières années. 
Autre exemple : la fréquentation de la 
messe est très faible. Et ei l'on adoptait 
ce critère de la pratique du culte pour 
établir un classement des diverses reli- 
gions, alors, dans plusieurs pays du 
aous-contlnent — Brésil, Chili, Haïti dans 
tous les cas, — ce ne serait plus le 
catholicisme qui occuperait le premier 
rang, mais l’expression chrétienne la 
plus récente, le pentecôtisme. 

Son nom renvoie à la Pentecôte, la 
première Pentecôte telle qu’elle est 
décrite au chapitre 2 du livre des Actes 
des apôtres, jour de l'Irruption de l’Es- 
prit parmi les disciples du ChrisL Cette 
irruption se traduit par des faits merveil- 
leux : faculté de se faire entendre en 
des langues étrangères, don de prophé- 
tie, etc. 

Vers la fin de la première décennie 
de ce siècle, presque simultanément sur 
divers points du globe, mais surtout et 
d’abord aux Etats-Unis, des communau- 
tés è la recherche d’un renouveau spiri- 
tuel redécouvrent la lettre de ce texte 
des Actes ainsi que des grands textes 
prophétiques sur le pouvoir de l'Esprit 
(particulièrement le chapitre 2 du livre 
de Joël). 

Cette orientation va démarquer le 


(1) Cf. J. Meyer : la Christ iode, Farta. 
Fayot, 1974. 


renouveau pentecôtiste des revivais qui, 
périodiquement, secouaient la torpeur 
des grandes Eglises protestantes. 
L’Esprit est pouvoir; sa venue et sa 
présence dans la communauté sont 
immédiatement visibles, empiriquement 
constatables Bn ceci qu’une « toile 
sacrée - s'empare de l'assemblée et que 
plusieurs fidèles se révèlent porteurs 
des charismes — des dons — distribués 
par l'EspriL Parmi la communauté en 
transe, certains témoignent en des lan- 
gues étranges (glossolalie}, d'autres pro- 
phétisent; certains dansent et d'autres 
imposent les mains aux malades. Parfois 
même se déroulent de très délicats simu- 
lacres d'actes chirurgicaux. 

A la transe de la communauté réunie 
succède l'autre manifestation de l' Esprit- 
pouvoir : le témoignage de la commu- 
nauté dispersée sous la forme d'un 
appel passionné è la conversion. * Quand 
r Esprit venait de tomber avec puissance, 
les personnes baptisées, entants, hommes 
et femmes, se sentaient poussées i sortir 
dans fa rue et é donner à haute voix 
leur expérience, â visiter leurs amis et 
leurs voisins, â voyager en d'autres 
lieux dans le seul but d'appeler les 
hommes à la repentance... », déclare un 
témoin de la première communauté pen- 
tecôtiste eudnaméricalne. 

L'émergence du pentecôtisme pro- 
voque au sein du christianisme une révo- 
lution dont on ne mesure pas encore 
toute la portée. Après deux millénaires 
de combat acharné pour les détruire, 
les rites de possession sont maintenant 


L E pentecôtisme a rencontré des suc- 
cès très variables eelon les pays. 
Mais, partout en Amérique latine, sa 
croissance est accentuée et (I s'impose 
comme la principale minorité religieuse. 

Si l'on examine de près les données 
statistiques disponibles, on observe que, 
dans bien des cas, la •conquête pente- 
côtiste » (l'expression est de certains 
observateurs catholiques] démarre dans 
les années 30. Cette Indication est 
importante : la crise de 1329-1931 se ré- 
percute avec une violence multipliée en 
Amérique latine ; elle y marque le début 


Par CHRISTIAN 
LALIYE D'EPINAY* 


placés au centre de la vie cultuelle 
d'une des familles chrétiennes, où ils 
trouvent aussi uns raison théologique. 
De plus, ki faisant place aux modes 
d'expression non verbaux (ou para-var- 
baux) — balbutiement danse, geste, 
délire, — le pentecôtisme mettait ainsi 
en question toutes les hiérarchies éta- 
blies, toutes las spécialisations codifiées, 
et ouvrait toute grande la parte soit à 
ceux, si nombreux dans Is tiers-monde, 
pour qui l'usage de la parole est difficile 
quand II s'agit de s'adresser à un aussi 
grand personnage que Dieu, soit à ceux, 
dont le volume croît constamment dans 
l'hémisphère nord, qui s'insurgent contre 
l'oppression exercée par la catégorie 
du « rationnel • dans les sociétés Indus- 
trielles avancées. 

Cest d’ailleurs en invoquant ses 
aspects déraisonnables et irrationnels 
que les dirigeants des grandes Eglises 
protestantes exclurent les adeptes de ia 
nouvelle doctrine, les conduisant ainsi 
à se constituer en mouvements auto- 
nomes, les -sectes de l'Esprit», pour 
reprendre le mol de FL Bastide. Signa- 
lons enfin que, depuis les années 50, 
devant l'impact universel du phénomène, 
las Eglises chrétiennes — l'Eglise catho- 
lique en télé — révisèrent leur position 
et que l'on assiste aujourd'hui au déve- 
loppement d'un néo-pentecôtisme au sein 
même des grands corps religieux. 


d'une crise structurelle qui aujourd'hui 
encore est loin d'être résolue. Les cam- 
pagnes stagnent et expulsent leurs habi- 
tants; les villes connaissent une crois- 
sance anarchique, sans relation aucune 
avec leur taux d'industrialisation. L'Idéo- 
logie traditionnelle basée sur un lien de 
dépendance et de dévouement envers le 
patron — le grand propriétaire — voit 
sa crédibilité s'effriter. Dans un univers 
marqué par la rupture des régulations 
sociales, la faim, le chômage, la misère, 

* Professeur à l’OnJversItô et a l'Insti- 
tut d'études du développement, Genève. 


le pentecôtisme propose aux masses ia 
foi dans un Dieu d'amour, la certitude 
du salut, la venue du Royaume, la sécu- 
rité de la communauté fraternelle et le 
participation aux responsabilités d’une 
œuvre commune è accomplir. Par là 
même. Il leur offre une humanité que la 
société leur refuse. 

L’ensemble des croyances pente- 
côtistes compose un dualisme (convic- 
tion d'un conflit Irréductible entre les 
forces divines et les pouvoirs sataniques, 
ces derniers contrôlant la terre) combiné 
avec l'attente Impatiente du Royaume qui 
sera instauré par Dieu ou son ftis. Cette 
vision s'accompagne d'un système d'ac- 
tion régi par deux réglementations prin- 
cipales : ia rupture avec le «monde» 
(leitmotiv de la première épitre de saint 
Jean). Le précepte, è lui seul, pourrait 
conduire è un retrait total de la société 
çivlle et politique, déniant toute légiti- 
mité aux autorités de . ce . « monde ». 
donc dB l'univers de Satan. Un tel refus 
Intransigeant de la part d'une minorité 
significative conduirait sans doute è des 
situations explosives, les croyants se 
mettant ainsi hors du cadre de la loi. 
Mais cette première réglementation est 
tempérée par une seconde, oelle que 
saint Paul adresse aux Romains (ch. 13) 
qui exhorte aux respects des « autorités 
de ce monde ». Cette mise en perspec- 
tive de deux textes assez contradictoires 
oriente l'action socio-politique vers un 
conformisme le plus souvent passif et 
qui se prête è de nombreuses ambi- 
guïtés, parfois même à l'opportunisme le 
plus cru. 

L'univers social et politique est placé 
sous le signe du maL La question n'est 
ni de le réformer, ni d‘y faire ia révo- 
lution, puisque Dieu annonce la venue 
abrupte de son régne dont l'imminence 
est attestée par tant de signes concrets : 
tremblements de terre et raz de marée 
(fréquents dans la zone andine), guerres 
et désordres sociaux (cas demi are pres- 
que ininterrompus dans l'un ou l'autre 
des pays latino-américains), scandales, 
ou encore oe congrès mondial des magi- 
ciens réuni â Bogota en septembre der- 
nier. La conviction apocalyptique est 
entretenue par la répétition constante 
des « signes », qui déchaînent les pro- 


phéties, réactivent la prédication, l'appel 
forcené è la conversion. 

Ici apparaît la première Implication 
politique évidente du pentecôtisme. En 
évacuant par l'espérance apocalyptique 
toute volonté d'engagement et de res- 
ponsabilité socio-politiques, ce phéno- 
mène religieux — qui est en soi l'expres- 
sion d'un puissant mécontentement social 
— désamorce le potentiel contestataire, 
voire Insurrectionnel, que des siècles 
d'oppression ont accumulé dans les 
couches sociales populaires. On com- 
prend alors que ces mouvemenis 
religieux soient particulièrement bien 
accueillis par les régimes dictatoriaux 
ou autoritaires d'Amérique latine, puis- 
qu’ils ca ta lisent le potentiel insurrection- 
nel vers une révolution toute symbolique 
Et cela d'autant plus' è une période où 
l'Eglise catholique cherche, elle, è se 
démarquer des dictatures. En Haïti, 
» Papa Doc - savait tirer les fils non 
seulement des cultes vaudou, mais aussi 
des mouvements pentecôtistes qui ont 
connu une croissance fabuleuse sous 
son régime, pour englober le cinquième 
de ia population environ en 1970. D'ail- 
leurs combien de missionnaires qui ont 
voulu ou dû quitter Cuba dans les 
années 60 se sont-ils recyclés à Haiti 7 

Les photos abondent qui montrent les 
dirigeants pentecôtistes (mais aussi bap- 
tistes, etc.) en conférence avec tel pré- 
sident d'une - République bananière - ou 
avec l'étemel Slxoessner. dictateur du 
Paraguay, è la veille de lancer une 
grande campagne d'évangélisation. Géné- 
ralement, de telles photos sont soigneu- 
sement encadrées et accrochées au mur 
des locaux du pasteur. 

Ceci nous conduit â un deuxième 
aspect Môme si le feu sacré est pré- 
servé, le mouvement pentecôtiste vit une 
durée plus longue que celle qu'il pré- 
voyait Le Royaume est sur le point de 
venir, tout l’indique, mais II n'a toujours 
pas atterri. Le grand soir pentecôtiste 
est proche, mais la vie quotidienne ae 
poursuit Et, avec elle, l'éveil d'appétits 
nouveaux. Les grands pasteurs pente- 
côtistes sont è la tète de ■communautés 
locales Imposantes, dont les fidèles — 
et il faut prendre ce mot dans la sens 
le plus fart — se chiffrent par milliers. 
Le pasteur dispose d’une autorité énorme 


Le monde, univers satanique 


Une activité proliférante 

MYSTIQUES VIOLENTES 
ET STRATÉGIE 
NON VIOLENTE 

Par MICHEL DE CERTEAU * 

V IOLENCE ou non-violenee : des positions 
idéologiques se découpaient entre chré- 
tiens selon c e tte alternative. Sans doute 
ont-elles encore des implications pratiques, 
mois elles s'articulent de mains en moins sur 
('effectivité des combats ou des débats. Les 
affirmations de principe (par exemple : « Le 
christianisme condamne la violence »} reçoivent 
leur force des groupes (politiques, ecclésias- 
tiques, etc.) qui les portent et où elles jouent 
un rôle mobilisateur, il en est ainsi (il en a été 
ainsi) dans les pays où ('institution ecclésiale 
gardait, par sa cohérence, ia capacité d'orga- 
niser la crédibilité d'aa combat (par exemple, 
pour l'ordre) et fournissait même à ses contes- 
tataires de l'intérieur (ceux qui prônaient la 
nécessité de l'action a violente >) le point 
d'appui d'oà leur opposition tirait un effet poli- 
tique. Mois, dans la plupart des pays d'Amé- 
rique latine (ce n'est pas vrai en Argentine ou 
en Bolivie), cette situation change avec l'amoin- 
drissement des pouvoirs dont les institutions 
ecclésiastiques disposaient, avec les divisions 
qu'y introduisent de plus en plus las diffé- 
rences nationales, les clivages entre classes et 
les divergences politiques, ou avec la lente 
dérive des unités religieuses d'origine euro- 
péenne (catholiques, protestantes, etc.) vers des 
mouvements de type nationaliste comme l'Um- 
banda au Brésil (I), correspondant à ce que 
Robert Beliah appelait justement des « reli- 
gions civiles * (2). Sur le sol fissuré et mou- 
vant des Eglises, les déclarations doctrinales 
ont bien moins d'impact et d'intérêt. 

il en va de même pour les formations poli- 
tiques de gauche quand, écrasées par un poa- 
voî- autocrate et/ou militaire, elles doivent 
aller de « coup » en « coup ». Leurs théories, 
programmes d'action où les convictions chré- 
tiennes ont longtemps joué un rôle décisif (3), 
se métamorphosent en mémoriaux symbo- 
liques ; privées de soutiens publics et orga- 
niques, elles s'effilochent dons l'air pollué des 
mass media ou se retirent dans le secret des 
conversations privées- La théorie du foco (le 
foctane), qui date de 1965, est du passé. 

Dos interventions ponctuelles se tiennent à 
distance d'an discours commun. Trop dissémi- 
nées pour être contrôlables par la pouvoir (la 
répression d'un cas n'atteint pas les autres), 
elles constituent d'innombrables laboratoires 
socio-économiques où des hommes d'origines 
très diverses sont beaucoup moins déterminés 
par leur position de « délégués » de 
partis (et donc aussi de représentants de la 
coupure entre une avant-garde militante et les 
masses) que par des collaborations locales à la 
recherche de nouvelles formules. FaurmiTle- 

* Anthropologue et Historien A l'unlvorslté de 
Paris VU. 


ment sous l'herbe, cette proliférante activité 
enleva sons doute beaucoup de leur pertinence 
aux discussions d'antan sur la violence ou la 
non-violence. Il faut donc plutôt analyser 
quelles directions prend c et te écriture multiple 
mais tracée dans l'opaque complexité de ter- 
rains différents, épousant leurs replis, bou- 
geante, presque illisible. Murmure révolution- 
naire aussi, à travers la pluralité indéfinie des 
« contrits d'action s entre travailleurs, paysans, 
notables ou intellectuels. Quelques sondages 
seulement peuvent l'évoquer. 

Le martyr guérillero 


D U Père Camilo Terres, prêtre colombien tué 
le 15 février 1966 par t'armée natio- 
nale (4), ou du Père lldefoasa, mort en Uru- 
guay, jusqu'au Père Domingo Loin, tué le 
22 mars 1974 ou coure d'un affrontement 
avec les troupes gouvernementales, une tradi- 
tion s'est formée, que McKala place sous le 
signe d'une a guérilla mystique » (5). Elle 
honore des clercs combattants. De ces morts, 
une littérature est née : des récits, des chants, 
des images. Le sang des héros morts a circons- 
crit une place de sens où se trouve symbo- 
liquement scellée l'alliance entre la foi chré- 
tienne et la révolution, et où se raconte en 
même temps le reflux des mouvemenis guéril- 
leros décimés par la répression. Ces Christs 
politiques font signe — un signe indisso- 
ciable de leur échec, et qui prend donc valeur 
« spirituelle » beaucoup plus qu'exemplaire 
ou stratégique. Cette littérature « évangé- 
lique » n'enseigne pas des méthodes ou des 
tactiques ; elle est plutôt l'équivalent, lai 
aussi mobilisateur, des martyrologes qui habi- 
taient jadis les communautés chrétiennes. Elle 
articule une foi — sa violence révolution- 
naire — dans un champ politique. Elle consti- 
tue on nouveau discoure chrétien. 

« Peu importe qu'ils m'accusent d'étre gué- 
rillero ou communiste, parce que, dans un 
monde dont les trois quarts des habitants 
meurent de faim, qu'importe la vie d'un 
simple homme comme moi ?» Ce message, 
envoyé de Teoponta (Bolivie) par le. Père José 
Prats en 1970 (â), désigne assez bien les 
effets de ce discours : ta misère populaire, ici, 
marie des chrétiens à ces deux excommuniés 
d'hier, ta guérilla et le a communisme ». Une 
hagiographie valorise ces deux interdits. Les 
héros ne sent pas morts en vain. Une autre 
idéologie — une autre symbolique chrétienne 
— a été par eux signée et légitimée. A leur 
sujet, une journaliste brésilienne parlait d'an 
« second vendredi saint » (7). 

Moines et ma rtyr s chrétiens continuent de 
partir dans les guérillas montagnardes, comme 
jadis vers les déserts d'Egypte. Ainsi, le Père 
Domingo Loin, engagé dans « l'armée de libé- 
ration nationale » et « cerveau » de ta guérilla 
colombienne depuis 1970 (8). II déclarait en 
1970 : c C'est maintenant que débute ma 
vraie consécration sacerdotale, qui exige le 
sacrifice total de sai afin que tous les hommes 
puissent vivre. » En Colombie aussi, les Pères 
Laurantino Rueda, Pedro Duo rte et José 
Esguerra, sans parler de prêtres accusés de 
servir de boîtes aux lettres et de soutiens 
aux guéri lia ras (9). En Bolivie, l'Argentin 
Nestor Paz ; à Panama, Galiages, prêtre 
colombien, etc. 

Ces prêtres ■ délinquants » ont provoqué un 
débat pabtic qui faisait écrire à Javier Dario 
Restrepo, dans ta très official « El Tïetnpa » 
de Bogota : c Les cas des prêtres guérilleros 
tels que Camilo Torres ou Domingo Loin en 


Colombie ont servi à mettre tout le continent 
en garde contre ceux qui accusent l'Eglise 
d'être subversive. C'est un fait que les prêtres 
latino-américains sont parvenus à la conclusion 
que l'unique solution viable en vue du chan- 
gement 'radical qu'exige le continent, c'est la 
lutta armée » (10), Même si, dans ta pliait 
dm pays, elle est devenue impossible au de 
plus en plus réduite ; même si, dans le mande 
clérical, les grandes vues réformistes de 
Medellîn (1968), tant comme celles de Vati- 
can Il en Europe, recalent aujourd'hui, appa- 
raissant utopistes, voire elles aussi c subver- 
sives » ' (1 î), cette poétique de la guérilla 
(d'ailleurs orchestrée par ta l it t éra ture réac- 
tionnaire qui en souligne les dangers) a fait 
virer ta mystique du côté de fa révolution et 
créé une symbolique chrétienne. Elle reste 
habitée per ta figure mythique de a Che » 
Guevura. Elle a orienté bien des prêtres latino- 
américains vers les risques d'une tâche sociale 
chargée pour eux de sens, et les a détournés 
des bonheurs individuels et des sécurités pro- 
fessionnelles qui, en Europe occidentale, ser- 
vent si souvent de portes de sortie aux décep- 
tions engendrées par une idéologie surannée 
de la « vocation ». Fait plus important, la spi- 
ritualité instaurée par ces morts a créé l'espace 
d'un espoir ; elle a rendu croyable la révolu- 
tion qui s'éloignait; elle a force mystique ou 
moment où elle perd une portée directement 
politique. 

« Impasses * et dépassements 


de la religion populaire <12) 


T 'ECHEC de ta politique du « foco » conju- 
" guée à une conception de la foi chré- 
tienne a en aussi pour ef fet pratique une 
massive orientation de ta pastorale, de la péda- 
gogie ou de ta catéchèse vers les « religions 
populaires» (13). C'est me révision déchi- 
rante. Avant 1970, l'avant-garde militante cri- 
tiquait assex violemment les raligiorités « folk- 
loriques », alibis sociaux, causes d'inertie 
politique (et, de fait, les grands mouvements 
religieux spirites populaires étaient souvent 
soutenus, de l'intérieur ou de l'extérieur, des 
Etats-Unis par exemple, comme des moyens 
de fermer ta porta de la révolution en ouvrant 
celle du ciel). L'effondrement des organisations 
politiques démocratiques ramène anx vastes 
régions, apparemment immobiles, de l'expres- 
sion retigicasa populaire. On Ko constaté an 
Brésil depuis le coup d'Etat de fin 1968. Le 
fort est plus spectaculaire encore an Chili 
depuis l'instalfatioa de la jdnte en septembre 
1973. Il faut pourtant déceler dans ce cornant 
des éléments très divers, qui sont au moins à 
signaler r 

T. Une importance pins gronda est accordée 
à l'analyse économique de situations misérables 
qui, relevant d'un système pour le moment 
■n atteignable (la révolution est tain !), appel- 
lent des opérations (coopératives, formation 
profession ri elle, exploitations collectives). Il 
font introduire localement, dans l'organisa- 
tion actuelle (14), une autre expérience sociale 
(cogestionnaire) et des moyens techniques 
modestes (à la portée de tous). Cette act i v i té 
promotionnelle, dans ta mesure où elle veut 
passer par l'adhésion et la partiel patron des 
paysans . oa des travailleurs, rencontre leur 
■ mentalité » comme un ensemble d'expériences 
fondamentales. Mais s'il s'agit de « 
tances » â l'innovation, elfes ont poids et ”*-* 
La rechercha de moyens techniques mieux 


ajustés à une action doit être associée oux 
tanga cheminements f ra ter n els de fa compré- 
hension et donc aussi à une autre intelli- 
gence de ce qui se dit en des tangages reli- 
gieux d'ailleurs souvent mixtes, stratifiés et 
complexes. 

2. Dans l'étude des religions populaires 
s'investît aussi une très ancienne nostalgie 
latino-américaine du a pays de l'Intérieur », 
lieu d'un « propre » dominé et occulté par les 
réseaux de structures politiques et socio-éco- 
nomiques multinationales. Lu religion popu- 
laire, c'est, racontée en fables, ta mémoire du 
peuple. Son histoire est cochée dons ces méta- 
phores où se maintient ap vouloir. Le folklore 
laisse entrevoir ce noir soleU qui ne se lève 
pas. Désormais, le retour prend une forme 
plus anthropologique et plus nationaliste. U 
bénéficie de travaux plus techniques : l'activité 
scientifique en anthropologie, ethnologie ou 
sémiotique se substitue souvent à des engage- 
ments politiques devenus marginaux ou impos- 
ables (15). Mois, en chaque pays, se fait jour 


(1) Cf. Benato Ortie, la Mort blanche du 
sorcier noir. Umbanda : intégration d’une reli- 
gion dons une société de classe, thèse ronéoc- 
Paris. 1973. 

(2) Robert N. Beliah. Beyond Beltef. Essaya 
on Reluiion in a Post-Tradüional World. New- 
Tort 1970, pp. 166-189 : c Civil religion lu 
America ». 

(3) Cf. M. de Certeao, c Les chrétiens et la 
dictature militaire an Brésil », in Politique 
aujourd'hui, nov. 1969, pp. 39-53. Sur les positions 
ecclésiales latino-américaines, et. deux Impor- 
tants dossiers publiés è Lima par le CEP : 
Signas de Benobacion. 1969 ; Signa: i de Libera- 
e ion. Testtnumtos de la Iglesta en America 
Lattna. 1969-1973. 1974. 

(4) Ct. Walter Broderie*. Camilo Torres. 
A bioçraphÿ of the prtest-guerriUa . Doubleday. 
New-York, 1973. la meilleure biographie 'de 
O Torres. 

(5) Michael McKale, « Nestor Paz : the mystlc 
Christian guerrtUa ». ta Radical religion (Ber- 
keley, DSA), voL II (1975). n» 1, p. 36-44. 
Ct. Nestor Paz Zamora, Ug Lite 1er mg Friands, 
Orbia Press, MaryknoU, 1973. 

(6) Notictae AltadOi r (Lima). 35 } aillât 1970. 

(7) Nicole Bonnet, < A gueirUha dos erlstèoa», 
In Sa t ad o de Sda Pavlo, 3 Janv. 1971. 

(B) Kotidas Aliadaa, 30 décembre 1973. Le 
P JO- Lata est l'auteur d'un appel à la révolu- 
tion. adressé « aux prêtres de Colombie » (texte 
ta Sodoc, Lima, 8 sept. 1971) et d'une étude sur 
SI aocerdnte p la Reooludon a 973). 

(S) P.Q_ v De plus en plus de prêtres dans 
la guérilla », In La Croix, il Janv. 1974. 

(10) N attela Aliadaa. S février 1973. 

(11) Ci. RI carda Antondch, « El te ma de la 
Uberadon en Uedellln y el Slnodo de 1974 », 
dans la revue MedelUn, 3, 1976. 

(13) et, le titre d'un Important dossier : 
Fret Dtonl&o e oa impasses da religiâo popular. 
Redle, décembre 1971. U y en a beaucoup 
d'autres analogues, constitués par des équipes 
réunissant chercheurs, militants, travailleurs. 


H 7™ — _ — _ wsuiiwuwauio - A. OUatlE, 

S. GalHea, J. Monaet, et a, Catolidamo popular. 
Quito, 1989; P -A- Ribeiro de OUvelra. Cotait 
efsmo popular na Brasil, Rio, 1970. et CstoU- 
çtomo popular na America Latina. Rio (Brésil). 

■ 1971 (avec une importante blbllograohle. 

PP* 77-79) ; EL O ailles et U. Gonzalez, Cstoli- 
etsmo popular. Quito. 1973 ; ITER, a Fé popular 
no Nordeste. Salvador-Bahla, 1974, étc. 

au Br ési l. l'expérience du 
(Fundacéo de deaenvolvlmecto 
mtegrado do S&o Pranclscào) dans la vallée du 
à Barra (Etat de Babla) : cf. 
* .“ 0 S? 4 m Cademos do Cens (Salvador), 
août 1673, et Freddy AJ. Servals, c On projet 
de développement au Brésil ». ta Demain le 
Monde, 18 février 1974. Ou bien, au Pérou, la 
tairuA, a Fivra. 

(13) Exemplaires, è cet égard, les En&aias de 
Antropolagiaestrutural de Roberto da Matta, 
bio, vozes, 1973 (en particulier sur c le carnaval 
“F?” 3 ? î 16 * de P™*®» ». PP. 121-168). qui renou- 
vellent les méthodes après les études classiques 
de mis da Camara Csscudo, Fololore do Brasil 
L .* l?S7>» Tradlçdo, Ciéncia do Porno (B&o 
Culture de massa e culture popular 
(Bio, 1973), etc. 
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auprès des siens, n est devenu une 
nouvelle étoile dans la constellation des 
pouvoirs locaux. Dans les pays à régime 
électoral (rares aujourd'hui, mais où le 
vole est alors obligatoire). Il sera sans 
doute I objet de sollicitations de la part 
de divers partie, il sera fréquemment 
consulté avant les décisions affectant la 
collectivité. Cet homme. Issu très sou- 
vent des milieux les plus populaires et 
dont l’accès au pastoral ne do» rien 
eux études ou à la fortune, mais beau- 
coup à une capacité Insoupçonnée de 


T) EBUT septembre 1974. Le chef de la 
^ Junte, le général A. Pinochet, 
déclare ee heurter à de Hncompréhan- 
slon de la part de l'Eglise catholique, 
mais qu'heureusement II n'en va pas de 
même dans toutes les Eglises chré- 
tiennes. 

15 décembre 1974. « Lors d’une céré- 
monie à laquelle assista le chef suprême 
de l’Etat, le général A. Pinochet, le 


meneur d'hommes (dans le langage pen- 
tecôtiste. on dira qu’il a le - don »). 
prend conscience des différantes dimen- 
sions de son pouvoir, et alors de puis- 
sants désirs de reconnaissance, voire 
de revanche sociale, peuvent se mani- 
fester. Ces photos que j'ai mentionnées 
plus haut ne sont-elles pas le témoin da 
l'inimaginable réalisation des rêves en- 
fantins : pouvoir voir le président et lui 
potier ? A ce propos, passons en revue 
des événements récents survenus au 
Chili. 


temple-cathédrale de r Eglise méthodiste 
pentecûtlste de Santiago („.) lut soien- 
nellement Inauguré Assistèrent éga- 
lement à la cérémonie le ministre de 
r intérieur, le généra/ C. Benavldes, le 
commandant de la garnison de San- 
tiago (...), le chef de r état-malor de la 
défense nationale ... » (Mercurlo, te dé- 
cembre 1974.) 

19 décembre 1974. • Déclaration : 


L'Eglise évangélique chilienne est au- 
jourd’hui satisfaite, car pour fa première 
fols dans ses cenf années d'existance, 
un chat d’Etat reçoit officiellement ses 
autorités, pasteurs et dirigeants, mettant 
ainsi en valeur la force spirituelle 
constituée par I5°fa de la population 
chilienne. (...) Aujourd'hui, nous mar- 
quons le pas pour témoigner A Dieu 
notre gratitude do nous avoir libérés du 
marxisme grâce au pronunclamlenfa des 
/ormes armées en qui nous reconnais- 
sons le mur de protection que Dieu a 
établi contre rimplêtê athée. Mais nous 
sommes convaincus que le mentisme ne 
peut être totalement mis en déroute que 
par Jésus-Christ, cor lui seul change les 
cœurs. Cesr pour ce/a que nous sommes 
ici, pour appuyer notre gouvernement 
dans sa lutte courageuse et décidée 
contre le marxisme et pour lui offrir 
notre concours spirituel. - (Mercurlo. 
19 décembre 1974.) 

Ce fragment d'une déclaration qui 
couvre une page entière du Mercurlo (ei 
qui cite explicitement le texte de Saint 
Paul mentionné plus haut) est signé par 
les dirigeants des principales Eglises 


pentecôtistes. Ces citations renvoient à 
des événements qui parlent d'eux- 
mémes. Voilà le grand signe d’un nou- 
veau statut social. Mais, en même temps, 
les chefs pentecôtistes perçoivent l'occa- 
sion unique qui leur est offerte dans le 
Chili ds la dictature militaire. Alors que 
l'autre grande idéologie d'espérance, le 
marxisme, est proscrite et ses adeptes 
persécutés, alors que la situation écono- 
mique empira et va devenir Insuppor- 
table pour les masses, le pentecôtisme 
reste seul avec son message de salut 
qui reçoit le blanc-seing de César — et 
de quel César 1 

Un élément qui transparaît dans la 
dernière citation est l'anticommunisme 
virulent II fait de tout temps partie 
d’une vision du monde dualiste qui 
oppose le spirituel au matériel, (e mes- 
sage évangélique au • marxisme, expres- 
sion maximum de la force satanique des 
ténèbres - (déclaration du 19 décem- 
bre 1974). Après un temps de flottement 
sous l'Unité populaire (la légitimité était 
marxiste et de plue, de nombreux fidèles 
approuvaient une politique favorable aux 
plus défavorisés, donc au peuple pente- 


Pînochef chez les pentecôtistes 


côtiste), l'antlmarxisme se durcit encore, 
aous ('influence d'aifisura de nombreux 
conseillera spirituels nord-américains. 

Le cas chilien est un bon révélateur 
de la tendance dominante au sein des 
mouvements pentecôti3les en Amérique 
latine. Certes, il existe des exceptions, 
mais elles sont de peu de poids. Lee 
plug significatives sont peut-être l'Eglise 
« Brazil para Crtsto - qui mène une ac- 
tion sociale décidée et, au Chili, la Iglo- 
sia Pentacostai Wosleyana, proche du 
parti socialiste, aujourd'hui décimée par 
les persécutions. Mais dans l'ensemble, 
l'analyse des Implications socio-poli- 
tiques des - sectes de l’Esprit * aboutit 
à cette double conclusion : pour des 
millions d'hommes sans espoir ni maté- 
riel ni spirituel, la pentecôtisme a 
apporté et apporte concrétement un 
salut, une dignité humaine, une commu- 
nauté ; mais en même temps ce mouve- 
ment renforce, en lui donnant une 
logique, la dépolitisation des messes 
populaires et soutien! ainsi, plus Indi- 
rectement que consciemment, le statu 
quo en Amérique latine. 


Domination économique 
et retour 
aux sources 


Q UAND on examine la situation 
de l’Amérique latine, on ne 
peut qu’être frappé par la 
vague de répression, d'une ampleur 
jamais connue jusqu’à présent, qui 
s’abat aujourd'hui sur le continent. 
Dans le Sud, en particulier, cette 
vague de répression s'accompagne ou 
résulte d’une dégradation écono- 
mique et politique particulièrement 
visible dans des pays, naguère rela- 
tivement prospères et politiquement 
stables, comme l’Argentine, le Chili 
ou l'Uruguay. Dans ces pairs, la 
répression est dirigée non seulement 
contre les militants politiques, le 
mouvement ouvrier, les étudiants et 
les Intellectuels, mais aussi, de façon 
systématique et spécifique, contre les 
Eglises de plusieurs pays, et cela dans 
le but de les neutraliser et d’éliminer 
leurs secteurs progressistes dans la 
mesure où ceux-ci, en prenant la 
défense des droits des classes domi- 
nées qui sont systématiquement vio- 
lés. mettent des obstacles d’ordre 
politique devant les gouvernements 
répressifs, militaires ou non, qui sont 
à l’œuvre dans cette partie de 
l'Amérique. 


Cette recrudescence de la répres- 
sion — coups d’Etat, torture Insti- 
tuée. politique économique aboutis- 
sant quasiment au génocide, etc. — 
peut s'interpréter de plusieurs façons. 
L’Interprétation obvie est que. à 
l'heure de la récession économique 
mondiale et de la crise plus ou 
moins profonde du capitalisme mul- 
tinational — davantage encore lors- 
que la politique de a détente » 
envers le bloc des pays socialistes 
pourrait être remise en cause, — 
s’ouvre nécessairement une période 
de plus grande exploitation de la 
main-d’œuvre dans les pays dits du 
tiers-monde et. par conséquent, une 
période de renforcement des régimes 
forts, y compris militaires dans une 
Amérique Latine considérée, jusqu'à 
maintenant, ainsi que l’affirme de 
fait la doctrine Monroe. comme 
I* » arrière-cour » de l’impérialisme 
nord-américain. 

H ne nous appartient pas d’ana- 
lyser Ici comment la révolution 
cubaine de 1959 a probablement été. 
dan s presque toute l'Amérique latine, 
le détonateur d'un soulèvement poli- 
tique des masses ouvrières et d'un 


L’action idéologique et culturelle de l’Eglise 


Par GONZALO ARROYO * 


renouveau de ses mouvements poli- 
tiques. H n’est pas non plus de notre 
ressort de voir comment les coups 
d’Etat successifs, du moins ceux qui 
se sont produits au cours des armées 
70, sont pour une bonne part 
l’expression de la nouvelle politique 
« dure s que MM. Kissinger et Nixon 
ont appliquée vers la fin des années 
.60 pour contenir l’avancée de la 
gauche en Amérique latine. Mais il 
est important de souligner que cette 
situation révèle surtout une crise de 
domination des classes nationales 
aillées au capitalisme international 
Celles-ci ont perdu leur capacité de 
gouverner « démocratiquement » par 
manque de consensus social, consen- 
sus qui, auparavant, légitimait jusqu’à 
un certain point certains Etats latino- 
américains (pour lesquels le libé- 
ralisme était plus qu’un mot). Pour 
ne pas courir le risque d’une désin- 
tégration et d’une perte de leur 

* Professeur associé à l'université de 
Parts X. 


hégémonie politique, elles se sont vu 
dans l’obligation de recourir aux 
forces armées et aux gouvernements 
qui utilisent la répression politique 
(judiciaire et policière) contre les 
masses laborieuses. Mais cette vague 
de répression, qui affecte surtout le 
cône sud du continent, révèle aussi 
un autre fait : l'échec du système 
politique capitaliste sur un continent 
considéré comme partie intégrante 
de la civilisation occidentale. 

Tels sont les faits qui s'imposent : 
aujourd'hui, la forme « normale » 
de gouvernement est la dictature, 
aux types divers ; 1' < anormale t est 
le fonctionnement réel de la démo- 
cratie libérale imitée des pays capi- 
talistes industrialisés, telle que la 
traduisent de nombreuses Constitu- 
tions, même si ces dernières restent 
pratiquement et toujours lettre 
morte. Un rapide tour d'horizon sur 
les dix nations d’Amérique du Sud 
montre quH n’en reste encore que 
deux ou trois cas qui ont un gouver- 
nement élu au suffrage populaire. 
Parmi ces dernières, une seule, sans 
doute (le Venezuela), ne pratique 
pas les lois d’exception, qui sup- 


d riment, en fait, les garanties 
ronstitutionnelles. Cela veut dire, 
m d'autres termes, que le capt- 
ai isma pénètre en Amérique latine, 
ï partir du dix-neuvième siècle, 
naja qu'il ne se développe réel- 
lement que durant les armées 60, 
sous l'égide des multinationales ; il 
l amin e évidemment le continent du 
point de vue économique, mais il est 
incapable d’y établir son « hégémo- 
nie » au sens de Gramscl (1). 

(Lire la suite page IS.) 


(1) Four Orsxnscl. l'Etat n’est pas 
seulement un appareil coercitif mais 
aussi hégémonique. « Sn politique, 
l’erreur provient d’une compréhension 
inexacte de l'Etat dan» son sens inté- 
gral : dictature plu» hégémonie. » 
Autrement dit, la bourgeoisie capita- 
liste exerce sa dictature son seulement 
au moyen de la contrainte, A travers 
l'appareil policier. Judiciaire, etc. mais 
encore au moyen de son hégémonie 
(domination Idéologique; par laquelle 
elle neutralise tout un ensemble de 
forces révolutionnaires, Cf. M. A. Ma- 
elocchl. Pour Cramsci. Le SeufL 1974, 
p. 139. 


aussi une réserve plus soupçonneuse à l'égard 
de manifestations propres à d'autres nattons 
latino-américaines, a fortiori à l'égard de 
généralités sur la drvïsfan élites/ messes. Un 
nationalisme se cherche — et se montre en 
effet — saus une forme religieuse où s'an- 
nonce à tous ce qui n'a pour personne encore 
une effectivité politique. 

3, Le reflux des cadres ecclésiastiques sur 
la religion populaire est lié chez eux à un 
échec qui aurait la double figure d'une trahi- 
son et d'une humiliation. Il est évidemment 
téméraire d'en parler ainsi. Pourtant, d'une 
part, les clercs (ou Brésil, au Chili, etc.) ont 
majoritaire ment abandonné, au Dament de 
l’épreuve, du danger et des conflits, les mili- 
tants qu'ib avaient d'abord encouragés. D'autre 
part, leur alignement (lui aussi a prudent ») 
sur l'ordra établi ne leur a même pas valu 
un surcroît de puissance ; au contraire, H s'est 
traduit par une marginalisation et une dépen- 
dance par rapport aux instances réelles (éco- 
nomiques, militaires et technocratiques) du 
pouvoir. Trahison des clercs, humiliation des 
Eglises. Le sourd travail qui les ramène vers 
le peuple semble conduit à la fois par la 
va fonte d'un service à l'échelle modeste des 
unités locales (celle des curés et des militants 
de base) et per le besoin de retrouver, dans 
une sorte de « misère » à moitié commune, les 
adhésions et les alliances devenues illusoires 
dans les lieux politiques où Ton se contente 
d'exploiter en faveur du régime une fiabilité 
religieuse d'ailleurs de moins en moins néces- 
saire. 

Dans cet ensemble, une disparité croissante 
sc produit entra les deux termes d'abord asso- 
ciés : religion et populaire. L'intérêt des mili- 
tants va du premier au second. L'élément reli- 
gieux n'est pas pour eax un objet d'opérations 
conservatrices eu muséographiques visant à 
recueillir des restes précieux, et pas davan- 
tage un moyen de retrouver dans les masses 
des proximités qui compensent ou expriment la 
marginalisation des Eglises. Il est plutôt référé 
à deux composantes qui s'y combinent. L'urne 
concerne la possibilité d'une identité de classe ; 
l’outra, la baso rurale ou populaire de trans- 
formations socio-économiques nécessaires. L'une 
ot l'outra désignant ce qui doit sc trouver 
une forme révolutionnaire enracinée dons une 
tradition vivante. 

A cette double pertinence des religions 
populaires dans les pratiques militantes, il faut 
ajouter tout ce qui, désigne comme syncré- 
tisme, renvoie en fait à un transit ou un pas- 
sage culturel, et tout ce qui, sous une figure 
religieuse, indique la relation d'une culture 
dominée avec un langage longtemps dominant, 
c'est-à-dire avec un langage imposa qui lui 
sert de masque. Ce dernier aspect surtout 
retient l'attention. La culture dite « populaire » 
sc inapproprié subrepticement la culture domi- 
nante par la manière même dent cila s'en sert. 
C'est la ruse do sc dire dans le langage de 
l'autre, — une façon de joucr-dé/oucr le 
pouvoir qui s'est imposé, et de reprendre la 
parole sans avoir (encore) une place propre. 
Le champ religieux est an champ privilégié 
pour ces strategies de langage que caractérise, 
violante invisible, un réemploi ou une pratique 
de la langue reçue là où il n'y a pas encore 
l'instauration d'une expression autonome. 

Les populations encore rurales et déjà sous- 
prolétaires du sertâo ou das environs . de 
Recife affectent ainsi aux manifestations 
u messianiques » un rôle particulier (16). Une 


sorte de bilinguisme culturel s'y développe. 
Un premier discours constate une organisation 
de pouvoirs connotés par leur fatalité (la raison 
du plus fart est toujours (a meilleure), par 
leur mensonge (le riche trompe et vole tou- 
jours) et par le silence qu'ils créent (« les gens 
savent mais ne peuvent rien dire »). Il n'ac- 
corde aucune justification religieuse à ce 
monde mal fait avec lequel il faut bien ruser. 
A côté, les pratiques et les représentations 
religieuses constituent un autre espace, symbo- 
lique, où un espoir peut sa dire. Ce deuxième 
discours énonce un quand même. H d isp ose 
d'une poétique en grande partie installée par 
le colonisateur européen. Mais il s'en sert 
pour articuler le tableau objectif de b misère 
sur le poème (encore atopique, sans lieu) 
d'une société différente, égalitaire, où les 
pauvres triomphent et les corps malades gué- 
rissent. Ce qui n'est pas constatable s'énonce 
là comme possible, extraordinaire, miraculeux. 
Ce langage religieux, habité per l'expérience 
du malheur, croît dans b mesure même où 
décroît l'effectivité d'institutions démocra- 
tiques ; H faiblit quand elle grandit. II est b 
figure de ce qui ne peut pas encore prendre 
forme socb-pofitîqoe. 

■Une protestation « révolutionnaire * inver- 
sant l'ordre des forces se maintient dans un 
espace a sacré >, en absence et en attente des 
moyens nécessaires à sa réalisation. Elle couve 
sous b métaphore * sociale des mouvements 
religieux. Bien plus, tout se passe, souvent, 
comme si elle devenait l'indice d'une stratégie 
qui n'a pas de lieu propre (un parti, une force, 
une représentation), mois s'infiltre dans l'orga- 
nisation dominatrice. Elle signifie déjà b mur- 
mure et le sourd travail d'une érosion qui, sans 
pouvoir encore se nommer, manifesta la reven- 
dication du dominé dans le tangage même da 
dominant. Alors même quo l'ordre répressif est 
(semble) accepté foute de pouvoir à lui oppo- 
ser, mille tactiques y infiltrent, sous le masque 
de l'adhésion, b possibilité pour une autre 
ambition de se le réapproprier. Une subversion 
s'insinue sous le mode de b participation. C'est 
b résistance compatible avec b faiblesse. Une 
patience arme ces compromis. 

Il n'est pas interdit de penser qu'aujour- 
d'hui, débgées de leurs prétentions idéolo- 
giques, affaiblies et divisées, les Eglises pra- 
tiquent des compromis comparables à l'égard 
des pouvoirs établis. Elles ne s'identifient pas 
à ce qu'elles acceptent. Leur faiblesse n'est 
pas renoncement, mémo si elle n'est pas glo- 
rieuse. Peut-être se rapprochent-elles ainsi de 
pratiques populaires. A cet égard, les rares 
interventions ecclésiastiques officielles qui mar- 
quent une opposition (telle celle de Mgr Comas 
au Chili) (17), et dont les autorités s'empres- 
sent d'atténuer b portée, prennent l'allure de 
« hruit*> > relatifs aux gloires ecclésiales d'an- 
tan, et sont déjà secondaires par rapport 
aux résistances qui se cachent sous une humi- 
liante docilité de a pauvres ». 

Des laboratoires de prise en charge 


I L est d'ailleurs frappant que, dans leurs 
conflits avec les pouvoirs, les évêques privi- 
légient das méthodes non violentes. Ainsi, 
Mgr L_E. Proano à Rio bomba (Equateur) (18), 
Mgr A. Fragoso à Crateus (Ceara, Brésil), 
Mgr P. Casa Ida liga à Sao-Fclrx (Mato-Grosso, 
Brésil) (19). Même tendance dans les lattes 
sociales, comme à b cime n t eri e Pcrus à Sao- 
Paub (douze années de grève puis de procès, 
1962-1974) (20). 


Un symptôme en est le mouvement qui 
coordonne les actions de a libération non vio- 
lente». Depuis b première rencontre latino- 
américaine de 7971 (Atajuela, Costa -Rica), an 
secrétariat général a été créé à Buenos- 
Aires (21); des réunions continentales régu- 
lières s'organisent (Medellin, février 1974 (221; 
Brésil, février 1976); et aussi des séminaires 
d'tudes (Buenos-Aires, mars 1975 ; Sao-Paulo, 
octobre 1975, etc.). Les actions rurales y jouent 
un rôle croissant, qui les oriente vers une révo- 
lution paysanne. Il s'agit surtout d'interventions 
qui se dégagent de références idéologiques 
précises (politiques ou religieuses) et leur pré- 
fèrent Tonolyse de techniques d'action, alors 
même qu'on a'y parle pas de a non-violence », 

En un temps où (Mgr Fragoso b disait à 
Medellin en février 1974} c les forces de 
répression s'organisent de plus en ‘plus » (23), 
les stratégies qui s'élaborant ainsi dons les 
collectifs (et aussi dons les mouvements de 
défense des droits de l'homme, des prisonniers 
politiques, etc.) (24) prése n tent des traits 
où Ton peut sans doute déceler des orientations 
décisives dans an avenir proche (25). En retenir 
quelques-uns, ce sera en tout cos dessiner des 
issues et des «uestiotts du présent. 

1. En bissant de côté les idéologies (indis- 
sociables de Télitu militante qui les produit), 
on entend promouvoir des actions qui soient 
contrôla b J es par le groupe beat concerné. 
Elles ne visent donc ni des objectifs qui lai 
échappent ni des forces qui le dépassent. Le 
bat est d'éviter b division du travail entre 
théoriciens et exécutants, on T é cra s e ment 
consécutif à des ordres irresponsables dont b 
population de base paie toujours les frais. 
Les conflits doivent être proportionnés aux 
moyens du groupe par un apprentissage coges- 
tionnaire des rapports de force. Ils constituent 
donc « une lutte autogérée », one expérience 
positive ot présenta du pouvoir, et par là une 
a anticipation permanente » de l'avenir (26). 
Cette pratique collective n'en est pas mains 
circonscrite dans le micro politique et, comme 
le constatait déjà b rencontre de Buenos-Aires, 
elle articule difficilement des actions dissémi- 
nées sar un projet gbbaL Mais est-ce possible ? 

2. La conscientisation ainsi définie prend b 
tanne de techniques d'action et fournit des 
instruments d'analyse de b réalité. Le savoir 
■ci est an agir et fl en naît. Il crée, beaucoup 
plus lentement, il est vrai, un irréversible : 
('acquisition de pratiques sociales. 

3. Cette science expérimentale a pour 
caractéristique de faire apparaîtra des seuils. 
Dans les participations sociales coutumières, 
elle découpe dei impossibilités nouvelles. Dans 
b « normalité » se dessine l'arête d'un non 
passumus. La non-coopération est ('action ini- 
tiale, une rupture instauratrice. Des paysans 
ne paient plus un impôt municipal (Panama) ; 
des Indiens Guaranis ne fréquentent plus les 
écoles imposées (Paraguay) ; les paysans de 
La Vega ne vendent pins leurs haricots au 
prix qui a été fixé (République Dominicaine) ; 
l'évêque de Crateus (Brésil) au de Riobamba 
(Equateur) refuse de participer aux cérémonies 
gouvernementales, etc. Une tactique du non, 
qui correspond à fa forme première de fa prise 
da conscience, mobilise le groupe et dëptace 
b géographie de b légalité en lui substituant 
une référença plus fondamentale. 

4. Par là s'introduit une distinction entre 
c autorité » et pouvoir. A «c autorité » ce qui 
est crédible ; à pouvoir ce qui s'impose. Des 
pouvoirs aujourd'hui de plus en plus forts 


mois de moins en moins crédibles sont ainsi 
atteints en leur point faible par b mise en 
cause de leur autorité, puisqu'une adhésion 
leur res te nécessaire pour fonctionner. Par 
l'action qui dénie bar autorité en reconnaissant 
b fait de leur pouvoir, ils perdent fa « vrai- 
semblance », qui est b décor nécessaire de b 
violence gouvernante. Un ressort interne leur 
est enlevé, quand se dévoile b brutalité qui 
se coché derrière une autorité. Cette action-là 
démobilise et démoralise aussi les fonction- 
naires trompés par ce que le pouvoir leur fait 
croire. Car les policiers et les militaires eux- 
mêmes ont besoin de croire, ou de croire qu'ils 
croient, ou sens (Tordre, b patrie, etc.) de b 
répression qu'ib exercent au service d'un pou- 
voir. A toucher à ce point névralgique, les 
strategies non violentes deviennent aussi, et 
c'est encore plus important, des b bo ratai res 
où s'expérimentent les moyens dont dispose un 
groupe pour contrôler les systèmes de pouvoir. 
A petite éehelfa, c'est b prise en charge, au 
titre d'une conscience collective, du problème 
qui se pose devant les pouvoirs scientifiques 
et technocratiques : un apprentissage poli- 
tique de ee qui est normal, croyable ou juste. 
Nul doute que T ex péri en es religieuse, dès 
longtemps a spécialisée » dans le croire, n'ait 
ur- rôle nouveau et important à jouer dans ce 
champ encore si peu exploré da b vie politique. 

MICHEL DE CERTEAU. 


< 16) Sur les mouvements messianiques, je 
renvoie aux travaux bien connus de Maria 
la aura Perelra de Quelroz. Cf. aussi, très docu- 
mente, Ralpb délia Cava, Miracle at Joseiro, 
Colombie. UntverslCy Press. Nnr-Torb 1970. Je 
me réfère Ici à des séminaires de recherche sur 
le langage populaire et religieux auxquels Je 
participe, â Recife, depots 1973. 

(17) Sur les propos de Mgr Camus (secrétaire 
de la Conférence épiscopale; lors d'une réunion 
de Journalisées t Santiago et l'affaire qui a 
sidvL cf. Mensale (Santiago), novembre 1975, 
pp. 489-490. Un communiqué de la Conférence 
épiscopale du Chili (10 octobre 1979) Jugeait 
cT ailleurs ces propos conformes pour l'essen- 
tiel & la déclaration épiscopale a Evangile et 
paix » (septembre 19751 qui excluait la lutte 
dans la- défense des « droite » et manifestait sa 
c reconnaissance » aux forces armées pour « le 
service rendu au pays » et pour « nous avoir 
libéré d'une dictature marxiste » (cf. le texte 
Intégral, document DIAL, n" 247). 

(18) Cf. « l'Engagement politique du chrétien t, 
note radiodiffusée le Si Janvier 1975 : DIAL, 
doc. 210. 

(19) Menacé d'expulsion (comme Espagnol) 
pour avoir pris la défense de populations 
rurales marginalisées et de petits cultivateurs 
expatriés. Mgr Casaldallga a été défendu par 
l'ensemble de l ‘épiscopat. cL le dossier 249 de 
DIAL. 

i2ü) Cf. DIAL. doc. 163 et 203. 

(21) Le coordonnateur général, AdolCo Pères 
Esquive! (e Servi do para la aeeton Uberadora en 
America Latins. Orientation no violenta ». 
Féru 620. 5° P. Dpt 19. Buenos-Aires, Argentine), 
publie un bulletin. Pas p Juxtlcta (Espana 890, 
San IsJdro. prov. de Buenos-Aires. Argentine), 
donnant Informations et réflexions théorique*. 

(22i Cf. Pas p Justlcta. n a ‘ 10-12 (Janvier-mars 
1974 et 15 Juillet 19741. 

(23) On a une bonne analyse de ta répression 
dans Sic (revue du CRAS de Caracas, Venezuela), 
numéro do septembre 1975. 

(34) Ainsi, créé en 1573 et théoriquement dis- 
sous par la Junte en novembre 1975, le « Comité 
de coopération pour la paix au Chili ». ou Pro 
Pas qui, lui. s'inspire des principes chrétiens, 
travaille A la « libération » des prisonniers et 
a eu mutile A partir avec la DIKA (Dlrecdon de 
Intel! se ne la Norton al). organe central de la 
police chilienne. 

(25) Pour une analyse des techniques et des 
expériences de non -violence. cL Jean-Mario 
Muller, S tra tégie de l’action non violente. 
Fayard. 1972, et surtout l'excellente revue 
Alternatives non violentes (3. rue Lemert. 69000 
Lyon). 

(26) Alternatives non violentes, d° 4, p. 12 : 
n- 13» p. 38. 
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LES CHRETIENS EN AMERIQUE LATINE 


(Suite de la page 17.) 

Le pouvoir hégémonique des Etats 
latino-américains manque de consis- 
tance parce que les classes domi- 
nées. auparavant soumises aux 
oligarchies et aux bourgeoisies diri- 
geantes (dépendantes du capita- 
lisme international), se rebellent 


Le mythe 

S I nous posons que les classes do- 
minantes, et donc le capitalisme 
International. ont politiquement 
échoué en Amérique latine — même 
si certains pays comme le Brésil et 
l'Argentine ont atteint un degré très 
important de développement écono- 
nomique. — U faut nous demander 
pourquoi d'autres pays, qui ont éga- 
lement subi, dans le passé, la péné- 
tration capitaliste à partir de l'Eu- 
rope. sont parvenus à avoir des 
régimes relativement stables, dans 
lesquels la domination idéologique 
est capable de parvenir à un consen- 
sus social qui légitime les institutions 
politiques bourgeoises. C'est le cas 
non seulement des Etats-Unis et du 
Canada, comme également de di- 
verses anciennes colonies britan- 
niques (Australie et Nouvelle-Zé- 
lande), mais aussi de pays à civili- 
sation asiatique comme le Japon. 
Certaines explications ont été avan- 
cées : le capitalisme est issu du féo- 
dalisme européen, il s'est implanté 
par simple colonisation territoriale 
dans des pays à faible population 
îles anciennes colonies britanniques) 
et il triomphe aussi sur certaines 
sociétés féodales pré-existantes, 
comme au Japon. 

Pourtant, d'autres modes de pro- 
duction non occidentaux opposent 
une résistance au moins passive à 
cette pénétration capitaliste : 
n D’une façon générale, les pays 
non « occtdentaux ». à l’exception du 
Japon, se sont révélés et se révèlent 
encore de piètres milieux pour le dé- 
veloppement des rapports de pro- 
duction capitalistes. Le capitalisme 
ne s’est rapidement étendu que là 
où ü a été protégé pendant sa jeu- 
nesse par le féodalisme 1 2 ). » 

En réalité, le féodalisme comme tel 
n‘a jamais existé en Amérique 
latine <3>. Cependant, on considéré 
jusqu'à maintenant comme acquise 
l'appartenance de celle-ci au monde 
occidental : son origine coloniale, les 
traditions juridiques et religieuses 
européennes qui y ont été implan- 
tées, l’instauration ultérieure de 
l’indépendance des systèmes poli- 
tiques inspirés de la démocratie 
nord-américaine, la langue et la litté- 
rature de type latin, tout cela a sans 
doute contribué à faire oublier 
l'existence de cultures natives ayant 
atteint un certain degré de déve- 
loppement dans les pays andins et 
en Méso- Amérique, ainsi que' l'his- 
toire des échecs successifs de régimes 
démocratiques parlementaires et des 
intervenions militaires qui font de 


désormais contre elles. Les Etats sont 
Incapables d’arriver à obtenir un 
consensus social, dans le mouvement 
ouvrier surtout, chez les paysans, les 
Indiens et les Intellectuels, autour de 
leurs Constitutions et Institutions 
juridique, utilisées aujourd'hui plus 
que jamais pour réprimer le peuple. 

occidental 

la démocratie libérale l'exception qui 
confirme la règle. 

Un fait politique qui secoue vio- 
lemment la conscience latino-améri- 
caine nous permet de prendre la me- 
sure de la fragilité et de l'Inconsis- 
tance du libéralisme créole ; 11 nous 
rapproche en même temps de la 
réalité culturelle cachée des peuples 
latino-américains. Il s'agit du coup 
d’Etat militaire qui, en 1S73, fait 
tomber le président Allende au Chili 
et détruit par la violence les insti- 


Légitimafion de 

C ETTE culture liée à des rapports 
de production pré-capitalistes — 
communautés indigènes soumises aux 
empires Inca et aztèque, plus tard 
dominées et organisées en fonction 
du capitalisme, essentiellement par 
le biais du régime foncier — conti- 
nue aujourd'hui d'opposer une cer- . 
Laine résistance à la pénétration 
capitaliste multinationale et à l’idéo- 
logie dominante. Elle contribue ainsi 
à la crise de la domination du capi- 
talisme. plus évidente aujourd’hui 
mais constamment présente depuis 
l'indépendance du début du dix- 
□euvieme siècle. La crise politique 
devient plus aiguë, au point de mettre 
en danger la reproduction du sys- 
tème de domination ; elle explique 
également pourquoi non seulement 
la répression s’étend d’une façon 
jamais vue jusqu'à ce jour, mais 
pourquoi aussi elle atteint, de façon 
systématique, les Eglises, en parti- 
culier leurs éléments progressistes. 

En effet, les classes dominantes 
doivent avoir recours aux organes 
de répression (militaires et policiers) 
pour se maintenir au pouvoir ; elles 
doivent aussi compter sur n’importe 
quelle organisation idéologique capa- 
ble de conférer une légitimité à la 
répression qu'elles exercent sur le 
peuple. L'Eglise, qui pèse socialement 
d'un grand poids dans la plupart des 
pays latino-américains, est précisé- 
ment un organisme légltlmateur. 
Très souvent, elle est le seul, ou du 
moins le principal. D’où l'importance 
de la contrôler dans des pays où la 
religion est vivante dans les masses 
qui n’ont pas connu le processus de 
déchristianisation, tellement accentué 
en Europe occidentale et dans plu- 
sieurs pays d’Europe orientale. H 
faut remplacer l'idéologie^ libérale, 
qui jouait un rôle d'homogénéisation 
et d'agglutination grâce au contrôle 


tutions Juridiques et sociales qui 
constituaient l’expression la plus 
élaborée, sur le continent, de la dé- 
mocratie libérale telle qu'elle s'est 
imposée dans les pays industrialisés. 
La. survivance du régime démocra- 
tique chilien, dans un pays en butte 
à de profonds changements sociaux, 
était sans doute l’ultime espoir qui 
alimentait encore le mythe « occi- 
dental » répandu par les classes 
do m inan t es du continent et Imposé 
aux masses latino-américaines, y 
compris à leurs avant-gardes poli- 
tiques de gauche, ainsi que l'affir- 
mait récemment A- Uribe (4). SI, au 
Chili, le mythe démocratique et libé- 
ral manifeste son caractère idéolo- 
gique, à plus forte raison en est-fl 
de même dans le reste du continent 
s normalement » soumis à des gou- 
vernements totalitaires dont les 
élites intellectuelles, y compris révo- 
lutionnaires, commencent seulement 
à comprendre à quel point elles sont 
loin des racines culturelles de leurs 
peuples. 


la répression 

direct, ou moins étroit, des moyens 
d’information, par une autre idéolo- 
gie légltlmalxice de la répression. Le 
contrôle s'étend alors à l’appareil 
idéologique ecclésiastique, étant 
donné que les Eglises peuvent être 
considérées comme r èmettrices » 
d’un discours religieux et pouvant, 
de ce fait, légitimer les régimes tota- 
litaires. 

B s’ensuit que les classes domi- 
nantes et leurs gouvernements tota- 
litaires s'emploient aujourd'hui à 
diffuser un discours idéologique dont 
les thèmes principaux non seulement 
sont ceux d'uzx anticommunisme pri- 
maire et d'un nationalisme restreint 
à leur vision de classe; mais s’em- 
ploient également à réinterpréter le 
christianisme en termes politiques 
en professant on pseudo-magistère 
chrétien qui se charge de définir la 
fol dans ses implications politiques. 
Les gouvernements militaires se met- 
tent maintenant à faire de la théo- 
logie. processus qui, dans certains 
cas, correspond simplement au vide 
laissé par les wgtbügs, spécialement 
par la hiérarchie catholique, qui se 
proclament n apolitiques » (5). 

La question qui se pose est de 
savoir jusqu'à quel point les Eglises 
et les chrétiens sont disposes à 
faire le Jeu des classes dominantes 
et à se prêter au rôle d'appareil 
idéologique de légitimation qu'elles 
leur assignent En fait, la réponse 
est complexe, car les Eglises d’Amé- 
rique latine sont aujourd'hui le lieu 
de contradictions diverses ; en leur 
sein coexistent des secteurs conser- 
vateurs (et Intégristes), des secteurs 
sociaux-chrétiens (c’est-à-dire démo- 
crates-chrétiens) et des secteurs de 
gauche. H ne faut pas confondre 
les hiérarchies ecclesiastiques et 
leurs intellectuels que sont les théo- 
logiens (parmi lesquels peuvent 


plusieurs théologies plus 
ou moins élaborées), avec d'antres 
secteurs plus directement liés aux 
masses populaires chez lesquelles 
subsiste une « religiosité populaire » 
moins intellectuelle, mais plus effi- 
cace et plus vitale. Croyantes dans 
leur grande majorité, les masses 
latino-américaines considèrent gé- 
néralement les évêques et les prê- 
tres comme les représentants de 
Dieu, wiaia elles professent une reli- 
gion dont la pratique s'écarte nota- 
blement des normes et théologies 
officielles. Cette « religiosité popu- 
laire ». malgré son ambiguité, plonge 
profondément ses racines culturelles 
et religieuses dans le passé indien et 
ordonne, de façon syncrétique, les 
mythes précolombiens avec la doc- 
trine apportée par les missionnaires 
ibériques (6). 

L'analyse se complique par le fait 
que, surtout à partir de la confé- 
rence épiscopale de MedeHii^ en 1968, 
qui a parié de la « libération » du 
néocolonialisme, existent au sein de 
l'Eglise des théologies critiques du 
capitalisme et de 1 Impérialisme, les- 
quelles abandonnent des positions 
fondées sur « la doctrine sociale de 
l’Eglise » dont l’expression poli- 
tique est la démocratie chrétienne, 
discréditée par l’expérience Frel et 
la complicité de la tendance majo- 
ritaire de ce parti avec le coup d’Etat 
militaire chfflen. Ces théologies cri- 
tiques — comme, par exemple, la 
« théologie de la libération » — sont 
le fait de prêtres, de pasteurs et de 
théologiens qui se sont politisés au 
contact direct des ouvriers et des 
paysans, et qui exercent une certaine 
pression à l'intérieur des Eglises. Il 
est impartant de souligner que la 
force idéologique d'un tel courant, 
minoritaire dans l'Eglise, tend à aug- 
menter à mesure que les classes do- 
minantes se livrent à une répres- 
sion « sauvage ». L’escalade policière 
conduit sûrement à une polarisation 
des classes plus aiguë, et plus visible 
de tous; surtout dans les pays où il 
existait auparavant des régimes 
libéraux. C’est le cas du Brésil, de 
l'Uruguay et du Chili, pays dans 
lesquels les évêques, amenés à 
s'affronter au fait politique de la 
répression et du néofascisme déclen- 
ché contre le peuple puis contre 
l’Eglise elle-même, en vi ennen t-, à 
assumer des attitudes de plus en plus 
éloignées des régimes militaires qu’ils 
avaient initialement appuyés ou du 
moins tolérés. 

n faut ajouter qu'entre les diffé- 
rentes théologies il existe des diffé- 
rences notables concernant la poli- 
tique. La classe dominante trouve 
certainement un appui dans les posi- 
tions conservatrices de mouvements 
minoritaires intégristes comme 
« Tradition, famille et propriété », 
présent au Brésil, en Argentine et an 
Chili. — mais surtout dans les posi- 
tions théologiques plus élaborées et 
plus cohérentes, comme celles de 
l'Opus Dei, qui font davantage auto- 
rité que les autres. Ces positions 


conservatrices, à la fols modemisanîeà 
et procapitalistes, qui sont le fait de 
phràt fens appartenant, pour la plupart, 
aux classas aisées. ne jouent cepen- 
dant pas un rôle public de légiti- 
mation en raison du fait qu’elles ne 
sont pas prédominantes dans l'épis- 
copat. Celui-ci condamne générale- 
ment « les abus du capitalisme ». et 
pqg seulement le communisme athee 
et matérialiste. Ainsi donc, les théo- 
logies conservatrices (comme celle de 
l’Opus Del qui a joué un rôle légi- 
timât* ur d'une certaine importance 
dans les dernières années du fas- 
cisme ~ franquiste) jouent surtout 
rfftn-R la plupart des peuples latino- 
américains un rôle Idéologique dans 
tes classes privilégiées, lesquelles 
trouvent ainsi une Justification mo- 
rale pour leurs actes de répression 
mate ne bénéficient pas d'une très 
grande influence dans le peuple. 

Les chrétiens de gauche, quant à 
eux, ont des théologies critiques du 
capitalisme et de l’impérialisme. Us 
mènent une action de « désidéologi- 
sation » des masses marquées par 
l’idéologie dominante, antico mmuni ste 
et « nationaliste », qui se cam o ufle 
indûment sous une légitimité chré- 
tienne. Ces chrétiens jouent un rôle 


(2) Plerra-Phllippc Rey. les Alliances 
de classas. Maspéro, Paris 1972. p. II. 

(3) Uns controverse a "est élevée sur 
ce point en Amérique latine, entre di- 
vers auteurs, dont A. Gunter Fraafc. 
Calo Prado Jr et K. Glauser. 

(4) A. Uribe. c Idéologie et mytho- 
logie dans le fascisme chilien » dazs 
Eléments d’analyse du fascisme t So- 
mmaire ma. Maccloccbl). Editioa3 
10/18, Paris, 1976. 

15 ) n convient de noter que ce: 
« apolitisme », qui s'impose comme 
principe normatif à des évêques, des 
prêtres et des religieux, suppose une 
absence de militance — ce qui n'est 
pas toujours le cas pour la hiérarchie 
rtapp (es paya où existe la démocratie 
chrétienne — laquelle provoque une 
baisse de l'activité tbéologlque des 
•g giinwi qui laissent ainsi, en ce qui 
concerne l'action politique, le champ 
libre au processus correspondant 
d'activité théologlQue des classes domi- 
nantes. Cela est propre & l’Amérique 
latine. Un exemple d'activité tbéoio- 
glque est l’utilisation politique de la 
récente Instruction du Vatican sur la 
sexualité : El Kercurio. principal quo- 
tidien chilien, explique que cette décla- 
ration romaine fait la preuve de la 
corruption de la démocratie européenne 
et que la préservation des Talents mo- 
ndes réaffirmées par l'Eglise ne peut 
être garantie que par dea régimes auto- 
ritaires comme le régime militaire 
chilien. 

(6) « Sans l'Eglise, le destin des 
Indiens aurait été tout autre. Et te ne 
pense pas seulement i la lutte entre- 
prise pour adoucir tes conditions de 
aie et pour les organiser de façon plus 
juste et plus chrétienne ; a y osait 
aussi la possibilité offerte par le bap- 
tême de participer, grilce d ce sacre- 
nt mt, d un ordre et d une Eglise. Les 
Indiens, qui sont comme orphelins 
après Ut rupture des liens avec leurs 
anciennes cultures et la mort de leurs 
dieux et de leurs cités, retrouvent, per 
la foi catholique, une place dans « 
monde. » Octavlo Paz, le Achïnathe 
de la solitude, p. 96. 


De la bou rgeoisie au fascisme 

LA DÉMOCRATIE 
CHRÉTIENNE 
CHILIENNE 
ET (A JUNTE 

Par JULIO SILVA SOLAR * 


L A démocratie chrétienne chilienne était 
imprégnée d'un certain projet de chan- 
gements révolutionnaires. Elle attrait pu 
le mener à bien quand elle était au gouver- 
nement. Elle aurait pu aussi, dons son appo- 
sition à Allende, contribuer à la transforma- 
tion sociale. Cependant, ni dans un cas ni 
dans l'autre, elle n'est parvenue à le faire. 
Le gouvernent eint de M. Fret a été loin de cons- 
tituer une rupture avec le capitalisme ; bien 
au contraire, son plan de développement a 
pris appui sur le capitol multinational. 

Ensuite, sous la présidence d* Attende, 
l'incapacité de la démocratie chrétienne à 
rompre avec les grands intérêts privés 1 a 
finalement conduite à favoriser le coup d'Etat 
fasciste pour contenir fe socialisme. Pendant 
quarante ans, la démocratie chrétienne chi- 
lienne avait observé une fidélité exemplaire 
à la démocratie. Et pourtant, ou moment 
critique, elle justifia le coup d'Etat militaire. 


Gérer les intérêts de la bourgeoisie 


L A démocratie chrétienne o exercé le pouvoir 
en divers pays d'Europe et d'Amérique 
latine, et son rôle a toujours consisté' ô gérer 
les i n t é r ê ts de la bourgeoisie. De la sorte, la 
contradiction avec son refus de principe du 
capitalisme arrive à an point dangereux pour 
sa cohésion interne, et montre que, pratique- 
ment, dans le meilleur des eus, ce refus 
concerne les abus eu les excès du capitalisme 
mois non sa structure même. C'est â cela 
qu'il fout, en grande partie, attribuer les 
dissidences de gauche, devenues fréquentes ou 
cours des dernières années. Certains secteurs 
catholiques, minoritaires mais significatifs, 
évoluent davantage vers la gauche et f iniss ent 
par se séparer do la démocratie chrétienne. 

Ses tentatives réformistes modérées so 
situent donc à l'intérieur da capitalisme. 
Elles s'emploient â accorder une participation 
des travailleurs aux bénéfices et, parfois, à 

* Ancien député de la Gaucbe chrétienne, 
membre da Centre d’études et de documentation 
du groupe C tille America A Rome. 


la gestion du système, mois dans les limites 
acceptables par le pouvoir des entreprises. La 
démocratie chrétienne tend ainsi à donner au 
capitalisme une plus grande force sociale face 
à une éventuelle révolution. Le capitalisme 
qu'elle préconise est sons aucun doute an 
capitalisme démocratique (non fasciste), avec 
des partis, un Parlement, des syndicats, le 
pluralisme, ainsi que quelques réformes com- 
me la réforme agraire, etc. On comprend que 
la démocratie chrétienne puisse ainsi entrer 
peu à peu en conflit avec des fractions de la 
bourgeoisie, las plus conservatrices et autori- 
taires, qui représentent la vieille oligarchie 
foncière. Dans des époques normales ou sta- 
bles, en effet, ses perspectives démocratiques, 
ainsi que sa tentative de formuler une « troi- 
sième voie » (ni capitalisme ni communisme), 
l'entraînent à se heurter aux forces de droite. 
Mais sous le gouvernement d'Allende, devant 
le « péril marxisfe », la démocratie chrétienne 
a bien vite séné les rangs autour de la droite, 
jusqu'à pratiquer une opposition qui aboutit 
au coup d'Etat fasciste du 1 1 septembre 1 973. 
Une fois la jante établie eu pouvoir, la 
démocratie chrétienne en arrive progressive- 
ment à une opposition chaque jour pins cri- 
tique envers la dictature. 

La stratégie de décollage économique da 
gouvernement Frel s'était principalement basée 
sur le dynamisme du capital multinational et 
de sa technologie. Cela contribuait â renforcer 
la sujétion du pays à l'impérialisme. Le prin- 
cipal exécutant de cette politique du gouver- 
nement Frei a été l'ingénieur Raul Sa ex, le 
même qui, aujourd'hui, occupe le poste de 
ministre de la coordination économique de la 
dictature de Pinochet. 

M. Sa sz est un homme dont l'action a été 
décisive pour ce qai concerne les lignes 
maîtresses de le politique de développement 
do gouvernement Frei, dorant lequel il a 
exercé de hautes fonctions : chef de la Cor- 
poration de Fomenta, la plus grande organi- 
sation chilienne d'Etat; ministre des finances 
durant un court laps de temps ; principal 
négociateur des « accords sur le cuivre » avec 
les sociétés Anaconda et Kennecott, accords 
excellents pour ces entreprises et exécrables 
pour le Chili. 

Le gouvernement d'Allende envisageait le 
développement sur la base d'un change- 
ment profond des structures de la société. Ce 
c h angement commençait par la constitution 
d'on secteur social, ou nationalisé, dominant 
par rapport à l'ensemble de l'économie, et 
par une forte redistribution des inve s t is s e ments 
en faveur des salariés. D'importantes entre- 
prises nord -américaines — Anaconda, Kenne- 
cott, LT.T. — ont été expropriées. L'Etat a 
transféré au secteur nationalisé le fer, l'acier, 
le salpêtre, quelque 95 % du capital ban- 
caire, les grands réseaux de distribution et 
un nombre impartant d'entreprises industrielles 
et antres. Près de 50 % de la valeur pro- 
ductive sont ainsi passés au secteur nationa- 
lisé. En deux ans, la réforme agraire a 
exproprié plus de trois mille latifundia. 
C'était un véritable tremblement de terre pour 
lo classe dominante — et pour l'impérialisme. 
L'augment a tion du pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs sur une masse da biens plus ou moins 
statique o successivement provoqué des phé- 
nomènes de pénurie, de marché noir, etc. 


Bien que le gouvernement d'Allende se sait 
toujours maintenu dons le cadre de la légalité 
et de la démocratie con s t i t u tionnelle, la bour- 
geoisie, horrifiée, se sentait dépossédée de la 
base même de son statut social et de son 
pouvoir. Pour ceux qui voyaient dans la bour- 
geoisie le modèle de leurs aspirations, il en 
était de même. Ceux qui voyaient dans le 
Chili un très mauvais exemple pour l'Amé- 
rique latine et pour certains pays d'Europe 
occidentale voulaient, de toute façon, mettre 
un terme ô ce l t e aventure. La gouvernement 
d* Unité populaire a commis des erreurs graves 
qui ont facilité le minutieux travail de 
« déstabilisation » dont s'étalent chargés ses 
puissants ennemis inté rieu r s et extérieurs. 

Lo réaction fasciste de la bourgeoisie a 
été plus profonde qae prévu. Au Chili, avec 
une bourgeoisie relative men t démocratique 
dans sa façon d'être habita elle, le fascisme 
proprement dit se trouvait réduit à quelques 
noyaux organiquement faibles et dispersés. 
Cependant, devant les progrès du socialisme 
et du pouvoir ouvrier et populaire, il a rapi- 
dement acquis un dynamisme enveloppant et 
agressif qui, à partir de la bourgeoisie mono- 
poliste, s'est étendu à de vastes secteurs des 
classes moyennes : propriétaires de cornions, 
commerçants, médec i ns, fonctionnaires, 
cadras, etc. 

C'est ainsi qae le parti démocrate-chrétien 
a été gagné par le dedans à l'alliance avec 
le fascisme. Les petits groupes notoirement 
fascistes qui agissaient dans les forces armées, 
dons les organisations patronales, dans le 
journal El Mercuria, à ('Université catholique, 
à la direction du parti national ou des brigades 
terroristes comme « Patrie et liberté », ont 
pu imposer leur ligne et pratiquement assu- 
mer Ta direction stratégique des farces oppo- 
sées au gouvernement d'Allende. 

Le fascisme entraîne 


la démocratie chrétienne 


T A majorité des dirigeants de la démocratie 
" chrétienne ne se sont pas rendu compta 
du danger d'une dictature fasciste : ce qu'ils 
redoutaient, c'était une éventuelle dictature 
marxiste. A partir des élections municipales 
d'avril 1971, dons lesquelles l'Unité populaire 
gagne des voix, la démocratie chrétienne fait 
alliance avec la droite, le parti nationoL Les 
trois blocs politiques qui avaient concouru 
aux élections présidentielles de 1970 — Ales- 
sandrï (droite), Tomic (démocratie chrétienne), 
et Allende (Unité populaire) — se réduisent 
oïnsï â deux. Dons l'opposition, le parti na- 
tional, dont la direction était déjà nettement 
fasciste et séditieuse, conduisit le démocratie 
chrétienne à une surenchère de « dureté » 
et de « rage » envers le gouvernement cons- 
titutionnel. Celui qui cher c h a i t à raisonner 
ou à dialoguer était taxé de « faiblesse » à 
l'égard du marxisme. Très rite l'opposition 
soutient la thèse de l'illégitimité du gouverne- 
ment et accorde son soutien aux poissantes 
organisations professionnelles de la petite 
bourgeoisie qui cherchent peur la première fois, 
en octobre 1972, â paralyser le pays : grève 
illimitée des chauffeurs rentiers, des moyens 
de transport, des commerçants détaillants, des 


médecins et d'autres catégories comme les 
fonctionnaires et les cadres. 

Les secteurs de gauche de la démocratie 
chrétienne ont plusieurs fois essayé de recourir 
au dialogue, mais ib ont manqué de farce et 
de capacité de décision. Bien 1 qu'ils aient 
participé â (a direction du parti démocrate- 
chrétien (avant l'élection de Patricio AJwyn 
comme président du parti en mai 1973), ils 
ont été l'objet de fortes pressions de lo part 
de la « ligne Frei n, hégémonique au sein 
du parti, qui représente la tète de la bour- 
geoisie pro -impérialiste, prédominante au sein 
de (a démocratie chrétienne. 

Dès août 1972, le parti démocrate-chrétien 
et le parti national annoncent au pays dans 
une déclaration conjointe : a Au Chili, il 
n'existe plus de démocratie véritable. » Deux 
sénateurs démocrates-ch retiens présentent un 
projet de réforme constitutionnelle destiné à 
créer un insurmontable conflit de pouvoirs. 
En plus d'un coup d'arrêt donné à la consti- 
tution du secteur nationalisé, ce projet visait, 
moyennant une subtile interprétation du texte 
constitutionnel, à supprimer le caractère pré- 
sidentiel du régime pour le transformer en 
régime parlementaire, grâce auquel pourrait 
être imposée au présidant -de lo République 
la Volante de l'opposition, majoritaire au 
Congrès. 

Jusqu'à la fin, la démocratie chrétienne 
et le parti national ont travaillé à créer les 
conditions favorables au coup d'Etat. Ils sou- 
tiennent la deuxième grande grève des orga- 
nisations de la classe moyenne (août 19731 
qui paralysa les hôpitaux, la commerce et, ce 
qui est plus grave, le transport chaque jour 
d'un million de tannas de produits alimen- 
taires, combustibles, matières premières, en- 
9 r °ü# etc., provoquant ainsi un véritable 
chaos. Ils font approuver par la majorité de 
la Chambre, des députés une motion qui 
déclare le' gouvernement inconstitutionnel et 
ïilegaL Plus tard, la junte militaire invoquera 
plusieurs fois cotte déclaration pour justifier 
le coup d'Etat. U 9. août 1973, à la suite des 
conversations avec AJwyn, Allende constitue 
une équipe ministérielle incluant les quatre 
chefs des forces armées de l'époque. Mois la 
presse démocrate-chrétienne et M. Frei lui- 
mSme^ refusent toute autorité aux ministres 
militaires et soulignent l'inconvenance de leur 
présence aa gouvernement. 

Après, le coup d'État militai re 

T E coup d'Etat ayant eu lieu (11 septembre 
1973), la direction du parti démocrate- 
chrétien le justifie aussitôt et en rejette tonte 
la responsabilité sur l'Unité populaire. De 
leur coté, la Chambre des dépotés et le Sénat, 
tara «leux présidés par des personnalités de la 
démocratie chrétienne, ont, sans protestation, 
accepté leur dissolution par la junte le jour- 
même du 11 septembre. 

Le président du Sénat, M. Eduaido Fret, a 
laisse les militaires séditieux non seulement 
dissoudre lo pouvoir législatif maïs aussi usur- 
per ses fonctions, sans avoir, oe fût-ce que 
par dignité, esquissé le moindre geste de ré- 
probation. II a au contraire déclaré : « Let 
militaires ont sauvé le Chili » (ABC de Madrid 
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interne Ûe pression sur les hiérar- 
chies pour qu'elles prennent des posi- 
tions plus engagées du côté des pau- 
vres et de leur libération. 
Progressivement, surtout depuis que 
... gouvernements dictatoriaux et 
militaires ont, dans les années 70 
pris Je pouvoir en Amérique du Sud] 
les hiérarchies s'emploient à contrô- 
ler doctrinalement et disciplinaire- 
ment ces chrétiens, mais sans 7 par- 
venir totalement tf). Cela tient au 
fait que leur engagement au service 
des plus pauvres et de ceux Qui sont 
de plus en plus victimes du chômage, 
de la famine et de la répression poli- 
cière, trouve sa légitimité dan» l’êvan- 


gile, qui parie de la libération des 
pauvres, théologie officiellement 
acceptée par la Conférence de Me- 
deüin en 1968. 

Ainsi, r influence idéologique des 
chrétiens de gauche — principale- 
ment prêtres, pasteurs et religieux — 
qui représentent, dans une certaine 
mesure, la voix des ho mm es sans 
voix au sein de l'Eglise, est plus 
grande que celle des chrétiens du 
social-christlanlsme, ces derniers 
étant plus proches de la n doctrine 
sociale de l’Eglise # soutenue par l'en- 
semble des évêques, sauf exception 
notable comme dans le cas de quel- 
ques évêques du Brésil ou d'ailleurs. 


Église et classes dominantes 


C ELA est d'autant plus fréquent 
que les sociétés latino-améri- 
caines sont polarisées entre une classe 
dominante, dépendante du capita- 
lisme international et chaque Jour 
plus privilégiée, et les grandes masses 
opprimées auxquelles se rattachent 
souvent les classes moyennes ainsi 
que les 'sociaux-chrétiens qui en font 
partie. C’est dire, dans ces circons- 
tances, que i Eglise, surtout catho- 
lique et soutenue par certains sec- 
teurs de l'Eglise universelle. Joue un 
rôle de suppléance politique , car ses 
œuvres et ses organisations ecclé- 
siastiques offrent un espace de 
liberté, le seul où puisse s'exprimer 
une certaine opposition politique. Ce 
rôle de suppléance renforce, en quel- 
que manière, le rôle ordinaire des 
Eglises, c'est-à-dire leur capacité de 
légitimation idéologique de l'ordre 
sociaL 

Certains, de façon erronée, b. notre 
avis, ne considèrent les Eglises que 
comme les alliées inconditionnelles 
des classes dirigeantes ou, pis 
encore, comme une fraction de 
celles-ci. Il est vrai qu’elles sont les 
alliées objectives du régime capita- 
liste du fait même de leur exis- 
tence institutionnelle dans ce sys- 
tème et dans la mesure où elles en 
dépendent matériellement et juridi- 
quement. Il est vrai aussi qu’une 
grande partie de leur discoure — 
religieux, éthique et même politique 
— et qu'un grand nombre de leurs 
pratiques sociales et culturelles 
(écoles, action en faveur du déve- 
loppement) ont véhiculé et véhiculent 
encore les traits essentiels d'une Idéo- 
logie libérale Issue du capitalisme. 
Mais il n’en reste pas moins que 
des chrétiens, laïcs, prêtres, évêques, 
ne s’identifient pas à la classe domi- 
nante. En effet, Us estiment que le 
message du Christ Implique la libé- 
ration des opprimés, qu’lis ont pour 
mission de proclamer et d’actualiser 
dans la mesure de leur capacité. 

Pour une autre partie de l’Eglise, 
l’absence de projet politique global 
— car les Églises n'ont qu'un projet 
spirituel. — fait qu’en général elles 
s'accommodent du projet de la classe 
dominante, dans ia mesure où 11 
garantit sa survie et l’accomplisse- 


ment de sa mission de prédication 
évangélique. Mais les uns et les 
autres sont cependant capables d'une 
certaines autonomie au sein de la 
société capitaliste de développement. 
Si elles se voient menacées dans 
leur survie, elles réagissent en esprit 
de corps et même de caste. Esprit 
qui se perpétue avec une certaine 
rigueur au niveau des hiérarchies 
ecclésiastiques. 

Il faut donc écarter l'explication 
qui assimile les Eglises, et surtout 
leurs hiérarchies, aux classes domi- 
nantes, bien que certaines person- 
nalités ecclésiastiques soient notoi- 
rement compromises avec elles. 5i 
cette explication était correcte. 11 
serait impossible de comprendre 
pourquoi, dans plusieurs pays latino- 
américains, U existe une répression 
spécifiquement dirigée contre les 
chrétiens et même contre les évêques. 

Une réponse plus élaborée doit 
nous amener à envisager plusieurs 
moments dans la réaction des Eglises 
sud-américaines face au défi que 
représente l'imposition de régimes 
dictatoriaux exigeant d'elles qu'elles 
remplissent un rôle Idéologique de 
légitimation des gouvernements ré- 
pressifs. En effet, l Eglise catholique 
a joué un rôle idéologique de légiti- 
mation prépondérant, en raison de 
conditions historiques difficiles à 
préciser tel L'une des explications 
possibles est que la religion chré- 
tienne, importée & l'époque de la 
conquête Ibérique, ne s'est pas seu- 
lement enracinée profondément dans 
la culture du peuple, mais qu'elle a 
également servi jusqu'à un certain 
point de moyen de préservation des 
rites, croyances et coutumes cultu- 
relles pré -Ibériques, insérés de façon 
syncrétique dans la religion popu- 
laire. 

Une analyse concrète de la situa- 
tion actuelle montre que, dans la 
majorité des cas, il n’existe pas chez 
les hiérarchies de volonté délibérée 
de s'opposer ouvertement aux régimes 
militaires et répressifs, surtout dans 
les pays où la dictature est une tra- 
dition. Dans les autres pays, elles 
font preuve, surtout au débat, de 
grande faiblesse face aux régimes 


dictatoriaux naissants et elles 
s’accommodent de la nouvelle situa- 
tion de façon à assurer la perma- 
nence de r institution considérée 
comme étant d'origine divine. 

Il y a des raisons idéologiques à 
cela, en plus du lien institutionnel 
avec le système en place par le biais 
des œuvres et organisations ecclé- 
siastiques qui, pour subsister, ont 
besoin du soutien des gouvernements 
, successifs. Le fait que les Eglises sont 
fortement hiérarchisées et que le pou- 
voir est centralisé ne favorise géné- 
ralement pas la prise de conscience 
des problèmes sociaux et politiques. 
Cela est d'autant plus vrai que les 
hiérarchies qui s'autorenouvellent 
font généralement preuve d'un pro- 
fond anticommunisme, intégré depuis 
le dix -neuvième siècle dans la doc- 
trine et la pratique chrétiennes, et 
réaffirmée au temps du stalinisme 
par Pie XI et Pie SU. Par ailleurs, 
comme nous l’avons vu. 1* « apoli- 
tisme » de l’Eglise catholique per- 
met aux classes dominantes de mani- 
puler idéologiquement la foi et de 
neutraliser politiquement les chré- 
tiens. 

Dans un deuxième temps, les 
Eglises sont cependant capables de 
réaction, surtout celles des pays qui 
ont connu un certain degré de déve- 
loppement démocratique. L’attitude 
de faiblesse dans la résistance aux 
dictatures de droite au moment où 
elles luttent pour la . prise du pou- 
voir en détruisant las démocraties 
libérales, et de plus grande faiblesse 
encore quand elles y parviennent 
effectivement, se transforme, dans 
certains cas, en attitude de résis- 
tance grandissante aax régimes dic- 
tatoriaux et répressifs qui cherchent 
à amener les Eglises à jouer unique- 
ment un rôle de légitimation de la 
dictature. Pour y parvenir, ces 
régimes interviennent de l’extérieur 
pour augmenter leurs contradictions 
internes et éliminer les éléments 
révolutionnaires et progressistes du 
clergé (Si. 

C’est alors que se produit une cer- 
taine radicalisation de secteurs 
importants de la hiérarchie et du 
clergé qui sont, à l’heure des souf- 
frances et de la répression généra- 
lisée. aiguillonnés par leur conscience 
chrétienne et leur fidélité à 1 Evan- 
gile. Ce processus est conforme non 
seulement aux traditions libérales et 
& la polarisation des classes, mais 
également à la réponse de l’Eglise 
comme Institution qui n’accepte pas 
d’être détruite. 

Ce processus, qui va d’un premier 
temps de soumission à un second 
d’opposition peut prendre plusieurs 
années, comme dans le cas du Brésil 
(de 1964 à 1970). on peut aller plus 
rapidement aux moments de désa- 
grégation économique et politique 
accélérée, comme dans le cas du 
Chili (de 1973 à 1975). La Conférence 
nationale des évêques du Brésil 
(C1ÏJ3J3.) et le Comité de coopéra- 
tion pour la paix au Chili ont joué 


un rôle proprement politique, pro- 
bablement bien au-delà de l’Inten- 
tion de la plupart d® évêques 
d’opposition aux militaires (9). 
L’accélération de ce processus doit, 
bien entendu, se comprendre par 
rapport à la réaction du peuple, 
surtout de la classe ouvrière et des 
partis qui la représentent, ainsi 
qu’à U conjoncture économique, 
politique et sociale. L’opinion publi- 
que internationale, sensibilisée à ce 
qui touche à la violation des droits 
de l'homme, pèse également de son 
poids sur les Eglises latino-améri- 
caines, tout comme la pression 
exercée par les hiérarchies et évê- 
ques libéraux ou prophétiques d'au- 
tres pays. 

Ainsi, la réponse à notre question 
n'est pas catégorique. La capacité de 
résistance des Eglises — et donc leur 
action comme organisme Idéologique 
de contestation — face aux régimes 
dictatoriaux qui manipulent la foi, 
est dépendante de la lutte idéolo- 
gique interne qui est menée en cha- 
cune d'elles. Dans la mesure où ses 
éléments d'avant-garde parviennent 
à s'identifier avec les masses popu- 
laires, dont la religiosité, bien qu'am- 
biguë et parfois aliénante, possède 
des racines culturelles distinctes de 
celles de l'Occident, leur position 
dans les Eglises se volt renforcée. En 
d'autres termes, il s'agit d'aller dans 
le sens — mais bien au-delà — où 
allait récemment Mgr Lopez Tru- 
jillo, secrétaire du CELAM. quand, 
dans son attaque contre les chrétiens 
pour le socialisme, U confirmait 
l'existence de deux « théologies de 
la libération » ; l'une, qui serait 
d'origine européenne, utilisant l’ana- 
lyse marxiste ; et l’autre, « latino- 
américaine ». qui aurait été, selon 
Lopez Trujillo, élaborée par les évè- 

ues à MedelUn. En réalité, toutes 

eux sont, d’une certaine manière, 
d'origine européenne. La première 
s'identifie davantage avec l'ortho- 
doxie révolutionnaire, et la seconde 
avec l'orthodoxie de l’Eglise de l^ome, 
aujourd’hui identifiée de fait au 
capitalisme occidental et, aupara- 
vant, aux conquérants ; mais, du 
moins la première a-t-elle été éla- 
borée par des Latino-Américains 
actuellement engagés dans la lutte 
politique des masses et de leurs diri- 
geante — et elle Influence et dyna- 
mise la théologie en Europe. 

A. Touraine a quelque raison de 
parler de la nécessité de « latino- 
americaniser les Latino-Américains ». 
Le reproche ne peut s’adresser uni- 
quement aux chrétiens, mais d'abord 
et surtout aux dirigeante politiques 
par trop appliqués à utiliser, de 
façon mécanique, des théories éla- 
borées dans les luttes politiques da 
passé et dans d'autres continents, en 
oubliant pratiquement leurs racines 
culturelles indigènes. Dans la mesure 
où ne proliféreront pas, en Amérique 
latine. les Mjiriateguis convertis à la 
réalité culturelle opaque de leurs 
propres peuples, il ne sera pas pos- 
sible, aux Latino-Américains, de par- 



(Pnoto c. CrfifTrtaen-OommoJ 
AVEC M. JEDUARDO FRET, 

LA DÉMOCRATIE CHRÉTIENNE 
S'EST DISCRÉDITÉE AU C HIL I. 
Mais l’Eglise , en tant çu’iiutitution, 
ne se laisse pas détruire . 

venir à l’hégémonie nécessaire pour 
résister et s’opposer à la dépendance 
économique et politique actuelle. 

GONZALO ARROYO. 


(7) Alors qu'en 1968 il avait adopté 
des positions correctes face aux néo- 
colonialisme, le CELAM prend un virage 
à droite lois de la réunion de Sucre 
(1972) au coure de laquelle Mgr Marcos 
McGrath est remplacé, an secrétariat 
général, par Mgr Lopez Trujillo, évê- 
que auxiliaire de Bogota. Ce dernier 
est. aujourd'hui, à [a tête de la lutte 
contre les chrétiens d’avant-garde, et 
aidé en cela par le Jésuite belge 
Rofter Veefcemans et sa revue Tierra 
Nue va. Sur l’évolution de l'Eglise — 
latino-américaine et te CELAM, voir 
l’article de Mgr McGrath.. 

(8) Cf. Goozalo Arroyo. la répreesloo 
(article du Monde diplomatique du — )- 

(9) Rapport sur c la Pénétration impé- 
rialiste dans les Eglises latino-améri- 
caines », présenté sa Tribunal 
Russell n & Rome, en janvIeT 1916. 


du 10 octobre 1973). Tandis qu'AJIende mou- 
rait en résistant cumin e il pouvait à l'offensive 
fasciste, M. Frei, peur ss part, lui ouvrait les 
portes et l'applaudissait. Dans une lettre au 
president de le démocratie chrétienne mon- 
diale, M. Mariano Ruiner, il renouvelait sa jus- 
tification da coup d'Etat. 

Sa complicité politique avec les auteurs du 
coup d'Etat donne crédit à ce qui a été dit 
dans les papiers secrets d'I.T.T., portés à la 
connaissance du public par le journaliste Jack 
Anderson, à propos de sa conduite ambiguë 
entre septembre et octobre 1970, avant que 
Attende prenne la tète du gouvernement. Les 
agents d'I.T.T. à Santiago écrivent dons l'un 
de leurs rapports adressés à leurs supérieurs 
aux Etats-Unis : = Le président Frei veut 
barrer ia route à Allende et il l'a déclaré à 
des Intimes. Mais i! veut le foire constitu- 
tionnellement, soit par un retournement des 
voix du Congrès, soit par une crise interne 
exigeant une intervention militaire. La 
conjuration d'I.T.T. et du générai Viaux, 
coordonnée par la C.I.A., a échoué à cette 
époque. Il faudra attendre jusqu'en septem- 
bre 1973... 

Personnellement, ce que M. Frai craignait le 
plus, c'était de finir comme Kerensky. Ce 
camplcxo l'a gêné à l'extrême. Pour chasser 
scs phantasmes, il était prêt à payer le prix 
d’une dictature militaire. Dans un livre écrit 
peu avant ta coup d'Etat (Un monde nouveau), 
il a présenté le faux dilemme selon laque! le 
pays était fatalement condamné à dériver vers 
une dictature communiste eu vers une dicta- 
ture militaire. Ce qui était une façon de dé- 
serter ia démocratie et d'encourager la sédition. 

Dernièrement, M. Frei a adressé de fortes 
critiques à la junte. Dans l'ane d'elles, il ré- 
prouve Je s régîmes autoritaires et défend la 
démocratie (interview à l'hebdomadaire Nuevq 
FrorUcra,. de Bogota). Ü déclare alors qu'il 
existe trois grands courants : « Une extrême 
droite qui prend de plus en plus dans le 
monde une physionomie proche du fascisme 
ressuscité et qui est une régression totale ; 
Je communisme, aux différentes formules, que 
la philosophie marxiste - léniniste conduit 
inévitablement à une forme totalitaire de 
société, dont les modè'es sent connus et dé- 
terminés en de mulripioj expériences histo- 
riques ; et, enfin, ceux qui soutiennent une 
philosophie humaniste et qui croient en la 
démocratie comme èrar.r une attitude qui 
répond au sens progressiste du développement 
de l’homme. » M. Frei sa situe évidemment 
dans cctta damicre catégorie. Mais les faits sont 
plus forts que les mois : la vérité est que, à 
l'heure ia plus critique de la démocratie chi- 
lienne dans la siècle actuel, M. Frai O été son 
fossoyeur. 

AprÜ plus de deux ans de dictature, Ja 
démocratie chrétienne se montre frès critique 
à l'égard de la junte, en particulier sur le 
pian économique. Mais la stratégie de la dé- 
raoeraria ebréticnno centra la junte ne passe 
pas par un front anti-fasciste ni per une 
rupture ouverte avec le gouvernement mili- 
taire. Jusque dans sa note de protestation 
centre le bannissement de Renan Fuentcalba 
(novembre 1974), la parti démocrate -chrétien 
laisse entendre que ceux qui cherchent a 
rendre irrémédioblc le conflit entre lai-meme 
et la dictature sent des éléments e enkystés » 


dans la junte militaire. Alors que son aile 
gauche (Leighton, Ternie, Fuentealba) est 
favorable à un accord et à une coordination 
avec les forces de l'Unité populaire, la direc- 
tion Alwyn-Frei défend Ja thèse que la démo- 
cratie chrétienne chilienne « □ défini son 
objectif : le rétablisse ment de la démocratie 
au Chili ; et déterminé les moyens : la re- 
cherche d'un accord des farces politiques et 
sociales démocratiques avec les forces armées 
en vue de la restauration de la démocratie » 
(lettre de Ahryn à Fuentealba, 25 septembre 
1975). « Nous devons tous poursuivre cet 
objectif par les voies indiquées », continue ia 
lettre qui ajoute aussitôt que les parfis fermant 
l'Unité populaire ne peuvent pas être consi- 
dérés comme démocratiques... 

Les courants de gauche 


L A démocratie chrétienne a toujours dit 
qu’elle voulait ■ remplacer le capita- 
lisme », mais les faits survenus sous deux 
gouvernements — ceux de Frei et d' Allende — 
démentent le propos. La démocratie chrétienne 
non seulement n'était pas préparée pour une 
telle substitution, mais en outre elle lui a 
énergiquement résisté, quitte à s'allier pour 
cela avec la droite et le fascisme. Elle peut 
apporter son appui à an programme contraire 
ô certains intérêts de i'oiigarcbie, mais non 
à un programme de transition vers le socia- 
lisme ; elle peut être favorable à une réforme 
agraire, mais elle ne peut organiser une agri- 
culture socialiste ; elle peut soutenir la natio- 
nalisation du cuivre (du moins après la candi- 
dature de Tomic en 1970), mais non un 
secteur nationalisé de l'ampleur voulue par 
l'Unité populaire. De la même façon, la démo- 
cratie chrétienne n'est prête à aucun accord 
politique avec l'Unité populaire, et encore 
mains avec le parti communiste. Aujourd'hui 
comme hier profondément anticommuniste 
elle n'entrera ni dans un front anti-fasciste 
ni dans l'unité sociale et politique du peuple 
conjointement avec les forces marxistes- 
léninistes qu’elle qualifie de totalitaires. 

Dans l'analyse du campa rtement de la 
démocratie chrétienne, il faut sans aucun 
doute tenir compte des erreurs de J'Unité 
populaire. Depuis le début, cette dernière n'a 
élaboré aucune politique en direction de fa 
démocratie chrétienne. Certains membres de 
l'Unité populaire rejetaient tout rapproche- 
ment avec la démocratie chrétienne comme 
une concession réformiste. L'Unité populaire 
a, d'une certaine manière, sous-estimé le pou- 
voir de la bourgeoisie et de l'impérialisme ; 
elfe n'a pas adapte son action à la farce 
réelle dent elle disposait. Elle a cru qu'il lui 
suffisait de mener sa politique pour que le 
peuple entier se mobilise pour la soutenir. 
Ella n'a pas prévu à temps l'ampleur de la 
cantTe-offonsive réactionnaire. Cela explique, 
en partie, qu'elle n'ait pas eu le réel souci 
de rechercher un consensus plus large, même 
si cela signifiait qu'elle devrait aller plus 
(entament. Peut-être était-il passible de par- 
venir à une certaine convergence dans l'étape 
initiale da gouvernement d 'Allende, alors que 
fa démocratie chrétienne lui avait accordé son 
soutien au moment de l'élection par le Congrès 
national et que l'influence de Tomic était plus 


grande. Mais l'Unité populaire n'avait pas 
compris qu'il fallait, au moins, neutraliser la 
démocratie chrétienne ; les faits ayant été 
abandonnés à leurs cours, l'affrontement n'en 
a été que plus fort. 

La démocratie chrétienne chilienne, cepen- 
dant, comporte aussi des forces progressistes. 
Ainsi en est-il advenu depuis sa naissance 
politique, à l'intérieur du parti de l’oligarchie 
catholique traditionnelle, le parti conservateur, 
dons lequel a surgi en 1935 un petit mou- 
vement de jeunes issus des classes moyennes 
et entrés en lutte avec leur parti ainsi qu'avec 
les vieilles farces réactionnaires du catholi- 
cisme (1). C'est ensuite un conflit très dur 
avec la hiérarchie de l'Eglise parce que, 
conséquents avec le pluralisme démocratique, 
ils s'opposent à ce que le parti communiste 
soit dédoré illégal, sous le gouvernement de 
Gonzalez Videla, ou défaut de la « guerre 
froide» (1947-1948). 

Un conflit permanent se déroule à l'inté- 
rieur de la démocratie chrétienne chilienne, 
entre tendances conservatrices et progressistes. 
Ces darnières cherchent à conduire le parti 
au-delà de ce qu'il est, en Je changeant par 
l'intérieur. Ces efforts coïncident avec l'étude 
de certains concepts de base : « L'économie 
du travail », en 1944; c Une société com- 
munautaire », en 1950 ; c Voie non capita- 
liste de développement », en 1967 ; a L'unité 
sociale et politique du peuple », en 1970. 
Mais ces idées, qui impliquent d'une manière 
ou d'une outre une ouverture vers la gauche , 
ne parviennent pas à prévaloir (sauf durant de 
brèves périodes) dans ia pratique du parti ni 
dans son idéologie réelle. 

C'est de cette tension interne qu'ont surgi 
certaines scissions. En mai 1969, quand la 
démocratie chrétienne repousse l'idée de tra- 
vailler à un front élargi d'unité populaire 
avec les partis de gauche, naît le Mouvement 
d'action populaire unifié (MAPU) ; et en 
juillet 1971, quand ia démocratie chrétienne 
fait alliance avec le parti national dirigé par 
le nazi Onofre Jarpa, c'est la Gauche chré- 
tienne qui se détache. Le MAPU et (a Gauche 
chrétienne font partie de l'Unité populaire. 

La dernière manifestation de ce heurt de 
tandances s'exprime ë l'occasion du coup 
d'Etat de septembre 1973 : quinze dirigeants 
aux solides convictions démocratiques, à la 
suite de Bemardo Leighton, en contraste avec 
la position officielle du parti, publient une 
dédora fioti vigoureuse pour * condamner 
catégoriquement » le coup d'Etat et « s'incli- 
ner respectueusement devant le sacrifice 
qu" Allende a fait de sa vie pour la défense de 
l'autorité constitutionnelle ». 

Leighton est sorti du Chili peu après le 
coup d'Etat et, en octobre 1974, par décret 
signé da Pinochet, H se voyait interdira de 
rentrer dans lo pays. La presse de la junte 
s'est employée à le disqualifier en proférant 
toutes sortes d'injures et de menaces, mais en 
vain. Le 6 octobre 1975, alors qu'il se trou- 
vait à la porte de son domicile à Rome, des 
- inconnus * ont tiré sur lui et sa femme, le 
blessant d'une balle qui, à un centimètre près, 
aurait pu le tuer. Leighton et l'aile gauche 
de la démocratie chrétienne travaillent ô une 
importante convergence de tontes les forces 
opposées à la dictature dans le but non seule- 


ment d'y mettre fin mais aussi, par la suite, 
d'élaborer conjointement un programme pro- 
gressiste et démocratique pour le Chili. 

C'est à partir des masses humaines enchaî- 
nées par d'injustes structures d'exploitation, 
de misère et de dépendance à f égard du 
pouvoir impérialiste, que surgit en Amérique 
latine a ne réflexion chrétienne de libération. 
Avec ses résonances fitéo logiques, cette ré- 
flexion revêt un dynamisme certain et possède 
une cohérence propre, car elle est le reflet 
vivant de la réalité sociale de l'homme actuel. 
Ce mouvement fait déjà participer une part 
des masses catholiques aux luttes de leurs 
peuples, en les libérant de leur traditionnelle 
sujétion aux classes dominantes. 

Des perspectives nouvelles s'ouvrent donc 
dans la mesure où cette tendance, qui n'en 
est qu'à ses débuts, étend son Influence, fuit 
pression sur les rudes résistances du secteur 
ecclésiastique le plus conservateur, et aide 
l'Eglise à découvrir la conscience et les inté- 
rêts bourgeois qui la dominent encore. Tout 
cela commence à peser aussi sur les masses 
et les intellectuels catholiques qui suivent la 
démocratie chrétienne, en les poussant à 
s'interroger et à chercher des chemins 
nouveaux. 

JULIO SILVA SOLAR. 


H) Le noyau Initial de la démocratie chré- 
tienne est constitué par la Jeunesse, ou pbaUage. 
conservatrice, au sein du parti conservateur, dont 
l'existence va de 1851 h 1966. Le parti conser- 
vateur représente le traditionalisme catholique, 
soumis A ta prédominance de propriétaires 
fonciers. En 1935. La Jeunesse du parti rassemble 
un groupe de dirigeante constitué par Leighton, 
Garreton. Fret, Tomic, Gumudo, etc- qui sou- 
tiennent des positions social -ch ré tiennes. En 
1938. ils refusent d'appuyer le candidat à La 
présidence du parti, Gustave Ross, magnat de 
la finance, homme d'extrême droite, ce qui 
amène le parti & réorganiser la Jeunesse en lui 
retirant la relative autonomie dont elle béné- 
ficiait.. Ses membres abandonnent alors Le parti 
conservateur et constituent nn nouveau parti 
poimque qui prend le nom de Phalange natio- 
nale, auquel s’intégrent les militants du -parti 
corporatif populaire, un petit groupe de catho- 
liques fondé en 1932 p our suivre les ency- 
cliques sociales de Léon XIH et de Pie XL De 
1938 A 1957, la Pbalange est ma parti aax faibles 
forces, avec seulement trois ou quatre députés. 
En 19^5. est constituée la Fédération soclale- 
chr*Ueane au I rassemble la Phalange nationale 
et un Troupe dissident du parti national 
chrétien 

Aux élections de Ii/â7. ia Phalange obtient 
quatorze sièges de députés et un de sénateur. 
En juin de ta même année, les membres de Ja 
fédération social e-chrétienne fusionnent pour 
fonder le parti démocrate-chrétien. En 1956, U 
présente la candidature d*Ednardo Frei i la pré- 
sidence de la République, lequel obtient la troi- 
sième place après Jorge Alessondri, qnl est élu, 
et Salvador Allende. Aux élections parlemen- 
taires de 1961. le parti démocrate-chrétien obtient 
vingt-trois députés et quatre sénateurs. Peu 
nprés s’ajoutent cinq nouveaux députée de la 
nouvelle gaurhe démocratique, fraction dissi- 
dente du parti démocrate national. En 1961 et 
le parti démocrate-chrétien s’augmente de 
secteurs issus du Pat U agraire du travail. En 
1WH. Eduardo Fret est élu président de la Répu- 
blique. avec l’appui des partis de la droite tra- 
ditionnelle. des partis conservateur et libéral 
qui ae reportent snr lui par crainte d'une vic- 
toire d 'Allende. En 1965. le parti démocrate- 
chrétien obtient quatre- vingt-deux députés et 
douze sénateurs. En 1966. les partis conservateur 
et libéral, sérieusement réduits, fusionnent dans 
le parti national, auquel s'agrège le groupe 
Action nationale (fasetstej. aux élections prési- 
dentielles de 1970, le candidat du parti démo- 
crate-chrétien est Rodomlro Tomic. Allende est 
élu. avant Jorge Alesaandrt su second rang, sou- 
tenu par le parti national. et Tomic en troisième 
position. 




iiiiiiHiiiiiiiiiiiiimiiwiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimmiiiiiiiiwimiiimiimimiiiiMiiiiiiMMiiiiiiiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiM^ 


I 

Jtr 


20 — MAI 1976 — ZEMûMTE. 


WOCQUE 


LES CHRÉTIENS EN AMERIQUE LATINE 


D’un idéal généreux 
à l’élaboration 
d’une action concrète 


Espoirs et désillusions des démocrates-chrétiens au Venezuela 


L E COP El, parti démocrate-chrétien 
au pouvoir jusqu'en lin 1873, 
subit une éclipse bien que, lors 
des dernières élections, il ait récolte 
un million et demi de voix. Avec une 
augmentation de 7 °/o des suffrages, ii 
avait reçu l'appui d'un tiers de l'élec- 
torat Pourtant un nouveau parti comme 
le Mouvement pour le socialisme (MAS), 
qui n'a obtenu que 5 Va des suffrages, 
semble, dans l’opposition, bien davan- 
tage présent et agissant 
Le président Cari os Parez, qui dispo- 
sait de 46,77 Va des voix lors de la 
passation des pouvoirs en mars 1874. 
avait atteint en août de la même année, 
un taux de popularité de 75 Va. A la 
fin de 1975, -Je mécontentement gagnait 
rapidement du terrain et l'accueil favo- 
rable fait à la gestion du gouvernement 
est aujourd'hui réduit â 30 Va. La vague 
de décrets et d'ordonnances des pre- 
miers mois a cédé la place à une 
notoire incapacité de gestion. L'appa- 
reil administratif tradition net, la déma- 
gogie et la rhétorique des partis mani- 
festent plus que jamais leur inaptitude 
à faire bénéficier les masses ds l'abon- 
dante pluie de « dollars pétroliers ». 

Les secteurs les plus nécessiteux du 
pays subissent l'érosion ds leurs faibles 
revenus. Le facteur travail n'a repré- 
senté. en 1973, que 43 Va du revenu 
national, contra 57 Va destinés à la rétri- 
bution du capital ; rapport qui a fait 
dire au président de la République que 
1 Va de la population reçoit 51 Va de 

De la doctrine sociale 

L E passage du COPEI au pouvoir l'a 
privé de l'identité Idéologique qu'il, 
croyait avoir, il avait été fondé en 1946 
comme seule possibilité de rassembler 
les voix des nouveaux militants catho- 
liques, les restes du vieux conserva- 
tisme et du régionalisme andin. En atti- 
rant certains de ses membres, la dic- 
tature de Perez Jimenez (1948 à 1958) 
avait délivré la parti ds ses éléments 
les plus réactionnaires. Avec ie retour 
de la démocratie, le parti démocrate- 
chrétien montrait davantage de sens 
populaire, une meilleur compréhension 
de la doctrine sociale de l'Eglise, et 
s'était enrichi de nouvelles valeurs 
puisées dans la lecture de Jacques 
Mari ta in et d'Emmanuel Mounier. 
L'Eglise vénézuélienne elle-même sem- 
blait s'ouvrir à la compréhension du 
phénomène des masses urbaines. 

La participation du parti au gouver- 
nement de coalition, sous la présidence 
de Romulo Belan court et aux côtés du 
parti social - démocrate triomphant. 
l'Action démocratique (A.D.), a contribué 
à raffermissement de la volonté réfor- 
miste du COPEI, lequel finit alors de 
se défaire des tendances les plus réac- 
tionnaires qui croyaient voir dans l’A-D. 
un communisme camouflé. C'est â 
partir de l'expérience du pouvoir par- 
tagê que s'est développé pour lui le 
contact avec les masses paysannes et 


la richesse. La hausse des salaires sur» 
venue au début du gouvernement Perez 
n'a fait que compenser la détériora- 
tion du pouvoir d'achat provoquée par 
l'inflation. Par la suite, l'inflation s'est 
accélérée pour arriver è un taux d'au 
mains 20 Va. 

En môme temps, l'appareil productif 
n'a pas été revitalisé, malgré les 
énormes revenus de l'Etat absorbés 
par l'augmentation des dépenses ordi- 
naires, mal3 aussi par des importations 
somptuaires qui mettent en danger 
l'équilibre de fa balance des paiements 
et excèdent même la capacité d'absorp- 
tion des ports. Les affaires commer- 
ciales et spéculatives semblent attirer 
les détenteurs de capitaux plus que la 
création de richesse agricole et indus- 
trielle durable. Les grands projets gou- 
vernementaux d'installation d'industries 
de base ne se réalisent de par leur 
nature, que lentement et ce n'est qu'à 
moyen terme qu'ils peuvent faire sen- 
tir leurs effets. Aussi le discrédit du 
gouvernement va-t-il grandissant 

Une question vient naturellement à 
l'esprit : pourquoi ie COPEI ne se prê- 
sente-l-n pas alors comme un parti 
actif devant les problèmes les plus 
aigus du pays 7 

Si le COPEI est paralysé, c'est parce 
qu'il n'a pas su se définir sur trois 
questions de base. C'est seulement 
dans la mesure où II résoudra ces pro- 
blèmes qu’il pourra se transformer en 
parti capable de revenir au pouvoir. 


ouvrières. La décennie 60 a été celle 
d'une définition idéologique à l'occa- 
sion de la proclamation — plus théo- 
rique que vraiment politique — de la 
doctrine sociale de l'Eglise comme troi- 
sième voie marquée par la dénoncia- 
tion moralisante de l'ordre capitaliste 
et par le rejet du communisme. A tra- 
vers cette proclamation abstraite, de 
larges secteurs pouvaient s'identifier à 
un parti sans définition politique réelle. 
La Jeunesse y entrait parce que révo- 
lutionnaire, et la droite parce que anti- 
communiste. Cette décennie a été celle 
d'une intense activité intellectuelle qui 
a doté le parti de cadres jeunes et 
élargi sa basa ouvrière et paysanne. 

Son identité doctrinale, jointe à un 
manque réel de définition politique, a 
permis que son candidat à la présidence 
de la République, Ralael Caldera, 
obtienne, en 1968. le soutien aussi 
bien des jeunes chrétiens révolution- 
naires que des anticommunistes les plus 
acharnés et des chefs d'entreprise 
désireux d’un changement te thème 
électoral du » changement », soigneu- 
sement maintenu dans le vague, a 
marqué la campagne électorale de 1968. 
Le changement, tout le monde le vou- 
lait après dix ans d'Action démocra- 
tique... 

Arrivé au pouvoir dans des conditions 
aussi précaires, le parti démocrate- 


Par LUIS UGALDE * 

chrétien a mené une gestion marquée 
d'hésKatlons qui allaient laisser Insa- 
tisfaits non seulement les jeunes et la 
majorité des travail leurs, maïs aussi 
les chefs d'entreprise et la classe 
moyenne elle-même. L'inflation, dès 
1973, a fait le reste et a permis au 
mécontentement de se retourner sur 
le seul candidat de l’opposition ayant 
des chances de gagner, M. Carlos 
Andréa Perez, factuel président de la 
République. 

Les proclamations abstraites de la 
démocratie chrétienne sur la justice 
sociale et sur la promotion populaire 
n'avaient pas trouvé de traduction 
concrète pour répondre aux besoins 
exprimés dans les conflits sociaux. La 
gouvernement s 'était débattu entre un 
pragmatisme proche du cynisme et des 
propositions abstraites mettant an évi- 
dence l'absence de politique. Cette atti- 
tude sembfe être l'une des caracté- 
ristiques des démocraties chrétiennes 
qui cherchent à obtenir l'adhésion de 
la gauche sans perdre ceHe de la 
droite, ou à créer une société nouvelle 
sans porter atteinte aux privilégiés de 
l'ancienne. 

Ayant perdu les rênes du gouverne- 
ment certains membres du COPEI ont 
repris la recherche d'une définition poli- 
tique dans le cadre de la doctrine so- 
ciale de l'Eglise. Mais ils se heurtent 
à un horizon ecclésial bien différant de 
celui de la décennie antérieure. Les 
groupes les plus lucides ont vu que la 
proclamation abstraite ds la justice 
sociale et de la dignité de la personne 
humaine fait le jeu du capitalisme si 
elle ne parvient pas à une analyse 
concrète du mécanisme d'oppression 
externe et de domination interne que 
subissent les masses. Ils citent le pape 
Paul VI qui. dans sa lettre au cardinal 
Roy, en 1971. exhortait les communautés 
chrétiennes locales à - analyser avec 
objectivité la situation propre à leur 
pays, à r éclairer par la lumière de la 
parole de r Evangile (-.) car, face à 
des situations aussi diverses, H nous 
est difficile de dire une parole unique, 
ainsi que de proposer une solution 
ayant valeur universelle ». Ces commu- 
nautés doivent discerner « les choix et 
les engagements qu'il convient d'assu- 
mer pour réaliser les transformations 
sociales, politiques et économiques qui 
apparaissent nécessaires avec urgence 
dans chaque cas ». 

L'urgence de celte recherche et la 
frustration engendrée par l’expérience 
réformiste de la dernière décennie ont 
conduit les groupes chrétiens les plus 
actifs â se livrer directement à l'étude 
de choix socialistes. 

Les membres du COPEI s'interrogent 
A voix basse : quel est le secteur 
ou quelle est la classe sociale dont 

* Journaliste, directeur du centre 
Qu milia, rédacteur à la revue Sic de 
Caracas. 


les Intérêts sont les mieux défendus 
par notre parti 7 Conscient de son ori- 
gine de droite et de la nécessité 
d'obtenir des suffrages massifs, le 
COPEI se débat dans son Imprécision 
politique et en dernier ressort, préfère 
le maintien des liens déjè existants. 
C'est toujours une tentation que de vou- 
loir Imiter le parti au pouvoir, lequel 
a fart de se transformer en parti de 
fa bourgeoisie sans perdre son carac- 
tère de « parti du peuple ». • 
Tentation, oui, mais aussi possibilité. 
On peut cyniquement penser que les 
méthodes publicitaires modernes de 
campagne électorale permettent d'être 
- candidat de gauche • tout en utili- 
sant l'argent de la droite. Malgré les 


E NFIN, le COPEI doit sa prononcer sur 
une candidature. Aussi paradoxal que 
cela paraisse à trois ans des futures 
éjections, c'est sans doute CBtte diffi- 
culté qui représente le plus grand 
obstacle' A une présence active et uni- 
taire du COPEI dans les grands pro- 
blèmes nationaux. 

L'actuelle et vive querelle interne a 
dépassé le stade des divergences Idéo- 
logiques pour se transformer en lutte 
de personnes ou de clans exaspérés 
par fe choix du candidat A la présidence 
de la République lors des dernières 
élections. Avec de subtiles mais évi- 
dentes pressions de l'exécutif, c'est la 
candidature de M. Lorenzo Fernandez 
qui avait été Imposée pour les élections 
de 1973. Cétait la récompense de sa 
fidélité inconditionnelle 6 l’ex-président 
Rafael Caldera depuis sa jeunesse et 
le prix que le candidat Luis Herrera 
Campins — doué sans aucun doute 
d’une Image meilleure et de possibilité 
de victoire — payait en échange de 
vieilles et discrètes divergences sur le 
soutien de jeunes plus radicallsés. Luis 
Herrera avait ses propres idées, son 

propre etyle de gouvernement qu'il 

n’osait cependant pas opposer â celui 
du leader indiscutable qu'était Rafael 
Caldera. 

Dans ce pays si durement marqué par 
une suite de caudilios militaires pen- 
dant un siècle et demi, un - caudil- 
lisme - civile est aussi en vigueur au 
niveau des fortes personnalités qui 

rétribuent les fidélités avec des pré- 
bendes. Le grand défi que doivent 

aujourd’hui relever les partis consiste 
è- donner leur chance à des plans 
objectifs, A des équipes de travail et 
A des talents nationaux au-delà du parti. 
L'absence d'une teHe perspective est 
une menace directe pour l'existence 
même des partis. Les rapports person- 
nels et subtils pèsent encore d'un poids 
trop lourd dans les décisions des partis 
politiques, alors que les perspectives 
idéologiques ne jouent qu'un rôle de 
justification a posteriori. 

Les violents' affrontements Internes 


efforts du brillant et jeune leader 
Abdon Vivas Teran pour réclamer une 
constante clarification de la démocra- 
tie chrétienne dans le sens d'un socia- 
lisme communautaire et non totalitaire, 
les liens traditionnels et le besoin de 
ressources pour financer les campagnes 
électorales tendent à pousser le COPEI 
au renforcement des alliances avec la 
droite. En termes strictement électoraux, 
cette position peut se révéler rentable. 
Elle permettra toujours de faire aux 
masses des promesses vagues. Ce genre 
d'alliance peur même s'étendre aux 
entreprises multinationales, encore que le 
COPEI ait, durant ces dernières années, 
conservé è leur égard une position plus 
ferme que le parti sociaHJémocrala. 


qu'a provoqués l'Imposition d'une candi- 
dature ne se sont pas apaisés, mais au 
contraire exaspérés, avec la défaite élec- 
torale i Les uns et les autres ont cher- 
ché un bouc émissaire dans la feetion 
opposée. Pour les élections internes 
d'octobre et novembre 1975, au plan 
de la vie locale du parti et des orga- 
nismes qui préparent les élections au 
secrétariat générai, c'est (a candidature 
de Luis Herrera Campins qui avait été 
retenue. Ses partisans étaient cette 
fois, décidés à aller jusqu'au bcut, 
même s’il fallait pour cela envisager 
la rupture. 

Luis Herrera est un homme populaire 
et cultivé, cordial, dans ses rapports 
et calculateur. Avec beaucoup de rela- 
tions en dehors du parti et une grande 
■ capacité de passage » à la télévision, 
aux meetings publics et dans la presse, 
ii a l'appui des éléments les plus 
ouverts du parti, par son style plus 
disponible et moins autoritaire. Mais U 
y a deux grandes Inconnues è son sujet 
Personne ne sait pas même ses amis 
les plus proches, ce qu'il pense en 
réalité des aspects fondamentaux de la 
vie politique du pays. Il s’est toujours 
tenu dans une ambiguïté calculée, mal- 
gré une apparence nettement progres- 
siste» La seconde inconnue est sa capa- 
cité de gestionnaire, de dirigeant d'une 
équipe gouvernementale telle que la 
réclame le Venezuela d'aujourd'hui. 
Par contré, on connaît sa capacité â 
accepter les critiques et A faire son 
autocritique. 

Si la COPEI parvenait rapidement à 
définir une candidature, A organiser en 
conséquence ses équipes de travail et 
à mettre sur pied un programme pré- 
cis, il pourrait, de nouveau, envisager 
la victoire. Face â un parti comme 
l'Action démocratique, qui a en main 
toutes les cartes du pouvoir et une 
large expérience électorale, it y a place 
pour un parti uni et cohérent Mais un 
doute demeure : au cas où le COPEI 
remporterait la victoire électorale, 
ouvrirait-il les voies d'une politique 
sociale ferme, au pays du gaspillage 
pétrolier et des masses dépossédées 7 


à la définition politique 


Choisir une base sociale 


«L'ADIEU AUX ARMÉES », de Pierre Gallois 

== = Un cri de colère et cTangoisse 


L E général Pierre Gallois est un homme qu'on 
ne désarme pas. nn doctrinaire que l'on ne 
saurait amener, de quelqne façon que l'on 
s'y prenne, à transiger avec l’absolu de ses 
convictions. Depuis vingt-cinq ans. sa vision 
stratégique ilu a mon de- après- Hiroshima » l'a 
conduit a focaliser la défense de la France sur 
la dissuasion nucléaire. Cette conception, il l'a 
précfaée avec nne inébranlable conviction dans 
sept livres, dans des milliers de conférences, de 
cours d’université, d'interventions par les mass- 
ai ed la. d’articles. Ce serait donc une grave erreur 
qne de confondre sa violence avec la hargne 
du risionnaire déçu qui a clamé sa vérité dans 
le désert on qui a frappé en rata aux portes. 
Bien an contraire, personne, en politique ou en 
écriture, n'ignore le penseur et l’œuvre, et per- 
sonne, en 1976, ne traite de dissuasion nucléaire 
sans se référer avec reconnaissance on agacement 
— ou même avec la pittoresque Irritation de 
notre easnlste eu chef Raymond Aron — au 
martèlement de Pierre Gallois. Plus encore, cet 
Interpellatenr vigoureux a su se faire entendre 
quand 11 le fallait, et an sommet. Guy Mollet 
l’a reçu, alors premier ministre, qui a aussitôt 
tancé la France dans la vole de l’atome militaire. 
Le général de Gaulle l’a entendu, qui Imposa 
aussi bien à l’Ignorance ingénue de ses ridèles 
qu’l l’opposition, marée dans son refus de prin- 
cipe. et qu’aux navigateurs du marais charmée 
par les sirènes atlantistes la miraculeuse réali- 
sation d'un système d'arme nucléaire cohérent, 
complet, national. 

Aussi faut-il tenir le dernier livre de Pierre 
Gallois. l’Adieu aux armées <1), pont ce qu'il est 
et en recevoir précisément le message : non point 
la proposition rabâchée d'une stratégie refusée 
(puisque cette stratégie, quand elle ne se dégrade 
pas dans l'Incohérence, est officiellement celle 
de la France), mais un cri de colère et d’angoisse 
contre la timidité, l'ambiguïté avec lesquelles 
elle est mise en œuvre ; un cri contre le manque 
d'affirmation de l'absolu du choix de la France, 
alors qne la crédibilité de la dissuasion est faite 
de l'affichage, en majesté, de la doctrine ; nne 
révolte contra ce qnl est consenti avec excès en 
matière d'effectifs et d'argent A l'héritage 
conventionnel d'un passé irrémédiablement 
dépassé ; une protestation passionnée non seule- 
ment A l’encontre dn péché contra l'esprit et 
de la mauvaise gestion de l’Etat mais, pins 
encore, contre cette conséquence dramatique : 
qne le maintien des forces traditionnelles à nn 
nlvean supérieur A celui qnl est Indispensable 
an Jm même de la dissuasion peut laisser croira 
i l’adversaire qne le pays n’a pas vraiment 
choisi. qn'Q n'est pas farouchement résoin à la 
non-guerre dont (1 itst donné par ailleurs 


l'outil, qu'il commettra peut-être le crime contre 
lui -même d'entrer dans le jen de r ■ Antre s, de 
livrer la bataille qu’il ne peut pas gagner. 

A passer an crible les structures, les effectifs, 
les moyens des armées de la France, U apparaît 
au général Gallois qne gouvernement et état- 
major sont les gérants honteux de la stratégie 
nucléaire qu'ils ont choisie. Et l'on peut se 
demander avec lui si la dissuasion nucléaire 
française, qnl, senle. est adaptée A la défense 


va pas mourir Huât d’immenses efforts, étouffée 
sons nn grand tas de corps A demi morts, main- 
tenus en excessif sursis. Tout se passe, en effet, 
potrr Pierre Gallois comme si l’on s'ëtalt 
contenté d’accrocher l’arme non relie à la pano- 
plie accumulée an long des âges Alors il 
enrage, désespère pour reprendre courage, et 
démontre, en historien appuyé sur une documen- 
tation de cbartlsle, en ferraille or & la gouaille 
incisive, qn'an temps où l'atome a fait changer 
la guerre de nature il est définitivement interdit 
aux Français de se tromper de stratégie, comme 
ils ont en fâcheusement coutume de le faire 
dans le piocha passé, en 1870, en 1914. en 1940. 
pour ne point remonter an tumulte des tribus 
gauloises. 

A LORS, qu'on ne loi parle pins, A loi, Pierre 
Gallois, de a la condition militaire », qui 
n'est qu'un sons-produit des structures de nos 
forces ; qu’on ne Inl parle pins des effectifs de 
la mission cependant qu'on se bat les flancs 
pour donner nne mission aux effectifs : qu'on 
ne loi parie pins de l'exemple des *m faieiüin 
et des Russes, dont les problèmes militaires sont 
antinomiques de ceux de la France ; qu'on ne lui 
parle pins d' • approches », de « montrer le pavil- 
lon ». de « missions extérieures» qne il&tériear 
interdit; d’ «opposition adaptée» et d’ c Inten- 
tions (adverses) û sonder », comme si an 
ennemi terrifiant et informé aurait jamais pn 
prendre l'Initiative de l'attaque sans Etre som- 
brement déterminé à la conduire â bon tenue, 
avec tons ses moyens. Qn'on ne lui parle pas, 
non pins, à cet aviateur, de «défense aérienne 
dn territoire» dans la zone de aéra & quinze 
mille métras, alors qn’A l’étage an-dessus les 
satellites, armés on non, et les fusées de tout 
type se promènent librement, cependant aussi 
qne l’on sait d'évidence qne pas pins qu'on 
obus n’a Jamais Intercepté va antre oh ns, 
jamais on avion de chasse on nn missile conven- 


tionnel n’interceptera nn missile balistique 
ennemi, conventionnel on nucléaire. 

P. Gallois parle donc défense. Bien qne défense, 
puisque la France, ramenée aux dimensions 
géographiques et démographiques qnl sont désor- 
mais les siennes, «et qnl entre les mglr>g vides 
dans ce dernier quart de siècle», ne pent pré- 
tendre à rien d’antre qu'à se défendre. Qne 
l'armée, donc, ne soit pins détournée de sa 
tâche ; qne la distinction que faisait déjà le 
comte de Gnlbert dans nn rapport à r Assemblée 


L'année, c'est la force de l'extérieur. Rien d’antre. 
A ce titra, elle doit être technique et doit consti- 
tuer avant tont l’oati] approprié à la défense 
contre l’ennemi dn dehors. Cet onttl doit done 
être conçu dans les conditions d'aujourd'hui et 
autour de l'arme souveraine, en évacuant les 
phantasmes accrochés an U Brumaire, au général 
Boulanger, aux «braves soldats» dn 17', comme 
â la levée en masse on an démentiel héroïsme 
de 1914-1918, renvoyé à la légende — la pins belle 
des légendes — par le refus patent des appelés 
de 1940 de mourir en amateurs. 

On ne fait pas le métier des armes sans 
l'apprendre, et mains encore au temps de l'atome. 
C'est pourquoi l'outil de la défense doit être 
conçu en priorité et, si l’on y est contraint par 
des misons diverses, en exclusivité, pour assurer 
l’Intégrité de l'Hexagone. STI doit être »i« en 
oeuvre par des gens de métier, qu'il le soit. Si 
r arrivée en masse des appelés dans les structures 
de l'outil conduit â le défigurer et à le ruiner, 
qn’on renonce à l’appel an eontlngent. Si des 
appelés ont leur place, en petit nombre, dans 
les structures, qu’on les y insère. Mais qn'on 
oe mélange pins les doctrines et les genres. Les. 
militaires se sont montrés, à ce Jour, des vir-' 
tu oses dans l’adoption dn nucléaire »»"» modi- 
fication sérieuse des vieilles structures, ns ont 
« avalé le nucléaire sans sourciller », écrit Gallois, 
qnl y volt nne manoeuvre pas forcément hypo- 
crite mais Instinctive, corporative, «syndicale» 
en quelque sorte, pour proroger le conventionnel. 
C’est pourquoi, Juge-t-U, « ce n'fitalt pas & 
l'armée traditionnelle qn'll fallait définir sea mis- 
sions » mais « à nn nouvel appareil militaire ». 
□n appareil Indifférent aux caractéristiques 
géographiques, topographiques, démographiques 
dn territoire national pnlaqn'à la différence de 
l'armée traditionnelle le système d’armes nu- 
cléaire pent se donner dans les espaces maritimes 


sans complaisance, ««» nostalgie, dn pays, ne 


Par le général GEORGES BUIS 


constituante, en 1791, entre forces du dedans et 
forces du dehors, soit faite nne fols pour tontes. 


et aériens tont le recul qu’il désire. La vraie 
protection de Paris an temps dn ‘feu nucléaire 
ne se réalise pins sur la frontière de l’Est, mais 
à partir d'un point où stationne an sons-marin 
lance-engins. Dn point situé quelque part, dans 
les profondeurs d'on océan, à des milli on de 
kilomètres de notre capitale. 


E N bref, an moment où l'agitation d«n« les 
casernes a rendu an gouvernement et à 
l'opinion le service Inestimable de les «monw , 
par une vole techniquement mineure m»i« poli- 
tiquement capitale, à se poser le problème de la 
défense, Pierre Gallois avance l'Idée d’assurer 
cette défense avec « l'armée du minimum vital ». 
Ce faisant, nous l’avons dit, U n’invente fonda- 
mentalement rien. U a le mérita de ne s’être pas 
laissé anesthésier et U nous réveille en déblayant 
à conps d'explosifs les sédiments politiques et 
sociologiques qnl empêchent de voir qne cette 
armée-là est déjà Implicitement commandée par 
la stratégie de dissuasion qnl est, répêtons-le. la 
pierre angulaire de la stratégie officielle de la 
France. 


sept cent cinquante «civils» chargés de la mi» 
en oeuvre dn système d'arme nucléaire, ü pro- 
voque, I! agresse le lecteur. Gallois est an géné- 
ral passionné d 'efficacité et U sait qne l'arme 
noble, pour être crédible, doit être maniée par 
des hommes qui ont fait dn service un sacerdoce, 
qui acceptent donc, comme récrit Xavier Sallan- 
tln. « de jouer le Jeu à un coup ». qui ■ acceptent 
la mort pour sanver les autres ». Aussi bien, 
dans la deuxième partie de son livre, admet-il 
effectifs des trois armées et des services 
nécessaires à la construction, à la protection, à 
i environnement, à la mise en œuvre de r outil 
nucléaire de la dissuasion, pourrait s'élever à 
denx cent cinquante mille, voire à trois cent 
noue hommes. Ce qnl importe, ce n’est pas qne 
ces chjfrres soient la moitié des chiffres actuels, 
c’est qne Gallois y arrive — en en déplorant 
I importance puisqne seule en Europe la France 
est détentrice de l'arme de destruction massive 
— par la démarche intellectuelle Inverse de celle 
qnl condnlt tes hérétiques de U dissuasion qu'il 

v£ri pltlfi * a ' U « Pour ce* 
, “ :1 ? me doctrinal qui vent eoxtcl- 
U *7 ® ***“** “ombre et la hante technicité an 
prix de 3 % du produit national brut et a ni 
prépose ainsi â m défense dn pTWeÏÏ 
nüUe hommes qnl se volent attribuer as % du 
budget des armées pour n’être que mal nue», 
mal armés, mal ai«wSg paye». 


i ■ 





MAI 1976 — 21 




! 



! 

p 

f 

l 



t 


f 


i. 

* 


f 

i 

r. 

f 

I 

i 


t 

I 

r 

I 

) 

îi 

ù 


i 


L 

ï 

L 

t 

i 

i 

i 


» 

i 

t 

i 

i 


i 

i 

i» 

| 

« 


a 

i 

? 

/ 


i 




i 

! 


I 


► 

1 


\ 


ZE&imDE JDJŒLCMàjtïQVE — 


Insu f fisances de Va ç priculture, pressions de l’étran ger^ 

L'INDE ET LE BANGLADESH RELANCENT LEURS CAMPAGNES 

DE LIMITATION DES NAISSANCES 


L imbe et le Bangladesh, qui appar- 
tiennent a la région du monde où 
1 équilibre entre population et 
moyens de subsistance est le plus fra- 
gile, Tiennent d'annoncer des mesures 

spectaculaires de prévention des nais- 
sances. La population de l'Inde dépasse 
maintenant six cents millions de per- 
sonnes ; elle pourrait atteindre le mil- 
liard en l'an 2000. La politique de pla- 
nification familiale suivie depuis 1952 
Q’a pas empêché le taux d’accroisse- 
ment naturel d’augmenter ; U est de 
-■5 % par an. Le Bangladesh, quant à 
lui. compte quatre-vingts millions 
d'habitants en 1975; son rythme 
de croissance annuel est de l'ordre 
de 3 ré : même si ce taux devait dimi- 
nuer sensiblement, U y aura, selon 
toute vraisemblance, cent cinquante 
militons de Bengalais à La fin du 
siècle, sur un territoire représentant 
le quart de la France. De surcroît, 
cette masse humaine est très Jeune et 
sa densité et sa pauvreté sont les plus 
impressionnantes du monde (1). 

Si le développement de l'agriculture 
a permis, surtout en Inde pour le blé. 
d’accroître la production de céréales 
alimentaires, base de la nourriture, 
ces progrès (2,8% par an entre 1960- 
1961 et 1971-1972 en Inde, et 2% en 
moyenne dans le delta du Gange) se 
sont révélés insuffisants pour faire 
face aux besoins : compte tenu du 
nombre de bouches à nourrir, les 
quantités de grains disponibles par 
habitant — premier critère d'évolution 
du niveau de la consommation — ont 
à peine progressé en Inde au cours 
des dix dernières années et sont res- 
tées à peu près stagnantes au Bangla- 


desh ; elles ont diminué, dans les deux 
cas, pour les légumineuses, importante 
source de protéines Hnn^ ces régions. 
En outre, de grandes inégalités exis- 
tent dans la consommation domes- 
tique ; comme les événements de ces 
dernières années l'ont amplement 
démontré, une hausse de la production 
globale ne met pas tous les Indiens 
et les Bengalais à l’abri de la disette. 
Derrière les troubles qui conduisirent 
à la proclamation de l'état d'urgence 
en Inde en juin 1975. il y avait une 
crise socio-économique : derrière les 
coups d’Etat au Bangladesh, les 
séquelles de la famine de 1974. 

Les classes dirigeantes de New-Delhi 
et de Dacca craignent maintenant que 
les vieilles structures socio-politiques 
sur lesquelles repose leur pouvoir 
craquent sous la pression de masses 
prolétariennes. Jeunes et fréquemment 
sans emploi. Elles constatent, d'une 
part, qu'en dépit de leur velléités 
d'indépendance, elles doivent se sou- 
mettre, pour la quasi-totalité de leurs 
achats céréaliers, au monopole amé- 
ricain. et, d’autre part, que les pays 
développés se lassent de plus en plus 
de déverser leur aide dans de véri- 
tables paniers percés et qu'ils récla- 
ment parfois ouvertement des mesures 
radicales pour enrayer le flot de popu- 
lation (2). Aussi bien, à l’attitude un 
tantinet dilettante de ces respon- 
sables face à 1’ « explosion t> démogra- 
phique, a peu à peu succédé une 
inquiétude réelle, encouragée 11 est 
vrai par la peur qu'inspire en Occident 
la perspective d'un plus grand déséqui- 
libre démographique mondial. 


New-Delhi tire les leçons de l'échec 
antérieur 


P LUSIEURS gouvernements régio- 
naux indiens ont envisagé de 
pénaliser les couples trop féconds. Et 
les projets antinatallstes. fortement 
coercitifs, qu'ils ont élaborés, vont plus 
loin que ne le souhaitait le plan éla- 
boré à la conférence de Bucarest 
( celui-ci indiquait, notamment, que 
tout couple a le droit de décider libre- 
ment du nombre de ses enfants et de 
l’espacement des naissances (3). Ces 
projets ne sont pas encore entrés en 
vigueur, mais ils constitueraient, s'ils 
étaient appliqués, une nouvelle atteinte 
à la liberté individuelle. Le Pendjab 
semble ignorer les conclusions d'une 
étude scientifique faite à Khanna, sur 
son territoire, et qui confirmait que 
le principal souhait des gens de 
modeste condition sociale était d’avoir 
une - famille nombreuse, comprenant 
en particulier des rds. capables de 
représenter une «force de travail ». 
une source de revenu (4). Cet Etat du 
Nord-Ouest de l'Inde possède le revenu 
par habitant le plus élevé de l’Union. 
Il a largement bénéficié de la «révo- 
lution verte». Il n’en a pas moins 
proposé de rendre la stérilisation obli- 
gatoire pour les couples de plus de 
deux enfants. 

Le gouvernement du Maharashtra 
«Etat de Bombay) a envisagé de 
prendre des mesures dans le même 
sens ; il s'est fixé l’objectif d’un mil- 
lion de stérilisations. Il est du devoir 
de toute personne éligible de se faire 
stériliser, indique en substance son 
projet, qui prévoit aussi l'attribution 
d'un «certificat de stérilisation» aux 
personnes opérées. Des peines de pri- 
son pouvant aller Jusqu'à deux ans et 
des amendes seraient Infligées aux 
couples qui enfreindraient ces dispo- 
sitions. 

A la vérité, des mesures aussi radi- 
cales ne seraient applicables qu'au 
prix d'une véritable surveillance poli- 
cière qui n'existe pas à l'heure 
actuelle, et dont la mise en place 
serait sans doute plus coûteuse que le 
programme de prévention des nais- 
sances lui-même. Mais devant l'échec 
des campagnes précédentes, surtout 
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Incitatives, et reposant principalement 
sur des pratiques contraceptives «clas- 
siques» (condom, stérilet, pilule), et 
malgré le retentissant fiasco des opé- 
rations de stérilisation obligatoire 
faites par le passé au Kérala et au 
Goudjerat, l'Inde étudie sérieusement 
la possibilité de généraliser les mé- 
thodes chirurgicales (vasectomie pour 
l’homme, salpingotomie pour la femme > 
déjà pratiquées à petite échelle. Les 
dirigeants appartiennent à une classo 
privilégiée chez laquelle la planifica- 
tion familiale est largement répandue. 

Le gouvernement de New-Delhi se 
rétracta sensiblement après avoir e rue- 
ré des réactions très défavorables 
ses projets. L’Eglise catholique (11 y 
a onze millions de chrétiens en Inde) 
déclarait que ceux-ci iraient à l’en- 
contre de la' dignité et de la liberté 
de l’homme et approuvait, en revan- 
che. des dispositions dépourvues de 
caractère forcé. Les musulmans 
(soixante-deux millions de personnes), 
qui sont, avec les chrétiens et les sikhs, 
les communautés les plus prolifiques, 
exprimaient également leur Inquiétude. 
Les autorités firent alors entendre 
qu'elles n’avaient pas l’intention de 
précipiter les choses et d'en arriver à 
des mesures « drastiques ». Les gouver- 
nements régionaux auront la liberté 
d'élaborer leurs propres législations, 
assura Mme Gandhi. Confier aux 
Etats provinciaux le soin de promul- 
guer des lois et. surtout, de les appli- 
quer dans un domaine aussi délicat, 
cela signifiait, en clair, céder au 
laxisme qui caractérise généralement 
la mise en œuvre de toute réforme 
au niveau local. 

Le ministre Indien de la santé et 
de la planification familiale, M. Karan 
Singh, maharadjah et longtemps régent 
de l'Etat du Jammu et Cachemire, 
n’en a pas moins défini, le 16 avril, 
une politique à la fois claire et réaliste. 
L’âge légal du mariage est porté de 
quinze à dix-huit ans pour les filles, 
de dix-huit à vingt et un ans pour les 
garçons ril avait déjà tendance à 
s'élever). II y a de Tories chances, 
cependant, qu'une belle disposition 
subisse des entorses dans un pays ou 
la corruption, autant que le mariage 
précoce, fait partie des mœurs et où 
les mariages, comme les décès et les 
naissances, ne sont pas tous déclarés-. 
Elle devrait néanmoins avoir un effet 
dissuasif et contribuer à faire reculer 
l’âge de procréation des couples. 

Le gouvernement a. d’autre part, 
l'intention d’améliorer l’état civil, les 
services de lutte contre la mortalité 
infantile (la perte d'un ou plusieurs 
enfants encourage la natalité), ainsi 

S ue l’éducation des Jeunes filles ( 14 
es filles de quatorze à dix-sept ans 
poursuivent des études, contre 35 % 
des garçons l. et d'enseigner la démo- 
graphie dés l'école. Afin d'éviter les 
surenchères de certains Etats, qui 
avalent tendance à ne pas freiner la 
natalité car la représentation des pro- 
vinces au Parlement centra! est pro- 
portionnelle à leur population, cette 
représentation conservera la même 
Importance Jusqu’à la fin du siècle. 

Plus significatif est le fait que si 
New-Delhi a décidé de renoncer « pour 
le moment» à la stérilisation obliga- 
toire, il a. en revanche, stimulé la 
stérilisation volontaire : la * compen- 
sation» versée aux femmes et aux 
hommes acceptant de se faire stéri- 
liser sera portée à 150 roupies (80 F) 
pour un couple de deux enfants, à 
100 roupies s'il en a trois, puis à 
70 roupies s'U en a quatre ou plus. 
Cette mesure devait entrer en appli- 
cation dès le 1" mai. Mais l’expérience 
a montré que les stimulants moné- 
taires doivent être très forts et prolon- 
gés pour être « efficaces » : Ils attirent 
avant tout les couples dans la détresse 

Enfin, la limitation des naissances 
sera encouragée par tous les moyens 
de communication de masse : les dona- 
tions faites par des sociétés ou des 
associations aux organismes de plani- 
fication f a.mlU a.le donneront droit à 
des dégrèvements fiscaux: (a recher- 


Par GERARD YIRÀTELLE 

che en matière de génétique et de 
contraception sera développée. 

Ces mesures sont, dans l'ensemble, 
conformes à celles que les spécialistes 
Indiens ou étrangers conseillaient & 
New-Delhi d'adopter depuis longtemps. 
Etant donnés les résultats de la pla- 
nification familiale depuis plus de 
vingt ans — elle a à peine contribué 
à la diminution du taux de natalité — 
on est tenté de se montrer sceptique. 
Les dirigeants indiens ont finalement 
renoncé à la stérilisation obligatoire 
parce qu'elle aurait eu des consé- 
quences imprévisibles sur la vie cultu- 
relle, sociale et économique. Le succès 
relatif de la nouvelle politique dépen- 
dra beaucoup du budget qui toi sera 
consacré. En tout cas, la dramatisation 
qui a entourâ son lancement rend plus 
criant encore l'échec antérieur. Echec 
démographique (au moins existe- t-ll 


maintenant un service national de 
planification familiale et la population 
en- est très largement consciente). 
Echec en matière économique, puisque 
aussi bien les progrès, en raison de 
leur extrême lenteur, b 'ont pas eu* 
comme dans les pays nantis, où l’élé- 
vation du niveau de vie a été rapide, 
de prolongements antinatallstes. Au 
contraire, faute d’être mobilisée dans 
de grands travaux collectifs, la masse 
humaine (douze millions d’inemployés 
recensés) hypothèque tout succès de la 
« voie Indienne de développement ». La 
conférence de Bucarest avait pourtant 
fait ressortir que, dans la maîtrise de 
la natalité, le degré de développement 
économique et social jouait do rôie 
aussi grand que 1 es pratiques contra- 
ceptives. et que tous ces facteurs 
étaient interdépendants. Mme Gandhi 
compte aussi, à n’en point douter, sur 
un autre facteur : les pouvoirs exorbi- 
tants qui lui confère l'état d’urgence. 


Le' problème numéro un pour Dacca ? 


A U Bangladesh, la prévention des 
naissances n'en est pas à un stade 
aussi avancé qu'en Inde. Deux mois 
après l'installation du régime Ziaur 
RaJunan, et deux semaines après celle 
d'un «conseiller» du président ayant 
fonction de ministre de la santé, de 
la population et de la planification 
familiale. Dacca déclenchait cepen- 
dant une « compagne intensive d‘ infor- 
mation sur la planification familiale ». 
Le ministre qui en a la responsabilité, 
le Dr Mohammed Ibrahim, agit en 
connaissance de cause : de Quatre 
épouses, dont trois sont en vie, U a eu 
une quinzaine d'enfants. ■ 

Pourquoi cette précipitation de la 
part d'un régime s’affirmant «Intéri- 
maire » ? Sous la pression de milieux 
nèo-mal thusiens occidentaux, en par- 
ticulier américains, les autorités se 
sont rendues à l’évidence : compte 
tenu de son rythme moyen d’accrois- 
sement. l’agriculture ne serait pas en 
mesure de nourrir toute la population. 
Pour pallier d’éventuelles disettes, le 
gouvernement devra importer chaque 
année plus d’aliments (les Importa- 
tions de céréales sont passées de 
0,4 million de tonnes en 1960-1965 à 
1,4 million en 1970-1975; elles repré- 
sentent 14% des besoins). La popu- 
lation est le problème numéro un. 
a-t-on décidé. 

La campagne, lancée en Janvier, a 
pour but de stimuler les activités de 
prévention des naissances déjà exis- 
tantes mais restées en léthargie, afin 
de convaincre ni plus ni moins 
quinze millions de couples d’adopter 
des méthodes anticonceptionnelles. 
Pour cela le pays a été quadrillé par 
des agents — le plus généralement des 
femmes car. en pays musulman, U 
serait difficile à des hommes de péné- 
trer dans les foyers — ayant la res- 
ponsabilité de quatre à cinq villages, 
et chargés de visiter chaque famille, 
maison par maison, pour les Informer 
de l’existence et des buts de la limi- 
tation des naissances. Bref, ces agents 
conseillent les « clients » potentiels, 
mais distribuent aussi sur-le-champ 
des contraceptifs conventionnels, diri- 
gent les personnes Intéressées par la 
pose d’un appareil Intra-utêrtn ou une 
opération de stérilisation vers la cli- 
nique la plus proche, qui peut être 
située à des dizaines de kilomètres— 
Il ne s’agit donc pas uniquement 
d’une campagne d’information mais 
aussi d’une campagne d’incitation. 

Mais 2e «clou» de l’opération, c'est 
lorsqu'elle se transforme en .foire, en 
mêla, comme on dit dans le langage 
populaire, lorsqu'elle donne Heu à une 
fête avec décorations, musique, docu- 
mentation Imagée pour «rabattre» et 
'séduire ia c clientèle ». Quelques 
hommes se présentent effectivement 
dans l’espoir de recevoir un don en 
nature ou en argent, parfois à l'inci- 
tation de notabilités locales. Ils ne 
viennent pas en tout cas de gaieté de 
cœur, ni toujours «à découvert» ; cer- 
tains ne révèlent pas leur nom car la 
vasectomie est considérée dans les 
villages comme une opération fatale 
pour ia virilité. Si cela se savait. 

] 'opéré perdrait sa dignité sociale. 
Aussi les volontaires sont-ils souvent 
des hommes « sortant » de l'âge de 
reproduction et qui, dans bien des cas. 
ont déjà eu de nombreux enfants. 
Quarante-cinq ans, c’est l'âge moyen 
de la mortalité au Bangladesh ! On 
stérilise des mourants potentiels, lors- 
qu’on ne précipite pas leur mort. La 
campagne a fait, dit-on. plusieurs 
victimes. 

Les organismes qui la soutiennent 
sont les mêmes que ceux qui encoura- 
gèrent des opérations semblables en 
Inde et au Pakistan autrefois. La Fon- 
dation Ford et le Population Council 
«financé par les fondations Ford et 
Rockefeller) ont subventionné diverses 
études. L'Association pour la stérilisa- 
tion volontaire au Bangladesh, aidée 
par l'Association Internationale pour ia 
stérilisation volontaire, dont les fonds 
proviennent du Congrès américain, 
assiste le gouvernement bengalais. 
Washington a fourni 1.8 million de 
dollars de dons en 1974 et 1.6 million 
de dollars l'année suivante. L'DB. Aid 


in pour une étude de la conjoncture 
démonrophlque jusqu'au début des an- 
nées 70. voir : « Les populations au sud 
de iTSlmalaya », par J.-C. Chesnais et 
J. Vallin. rerue Population, novembre et 
décembre 1975. 

12) Voir te Monde diplomatique, sep- 
tembre 1975. 

(3) Voir « La population du monde et 
la conférence de Bucarest », par tvm 
Charnu, le 'Documentation française. 
n» 321 S. 4219 et 4220. 

Mi T fie Mqtn ot Population Contrai, 
par Msbmood MamdasL J tonthlg revient 
près». et le Monde des H- 15 mars 1976. 

(S, Voir < V aseciomv Mêla and Family 
Planning », par Dr Zafrullah Cbowdhury. 
dans T fie Bunalade.-ih Times. 33 février 
197(5- 


a livré 20 millions de mois-pilules. La 
nourriture (un repas), les médicaments 
et les vêtements donnés aux « vasec- 
tomlsés » à titre de « compensation » 
proviennent, pour l'essentiel, de l’assis- 
tance étrangère. 

Dacca veut montrer que cette aide 
est bien utilisée et, surtout, que quel- 
que chose est lait avec enthousiasme â 
défaut de rigueur. Tout oela dans le 
but de conserver la confiance des pays 
donateurs : l'aide extérieure finance 
la quasi-totalité du budget de dévelop- 
pement. Certains de ces pays ont fait 
entendre qu'ils ne poursuivraient pas 
leur effort si des mesures n'étalent pas 
prises peur freiner l’accroissement 
démographique. 

Il existe pourtant incontestablement 
une « demande » en faveur de ia 
planification familiale. L'obstacle n'est 
pas Ul 13 est dans la capacité des 
autorités appartenant à une classe diri- 
geante citadine de convaincre les pro- 
létaires ruraux (la majorité de la 
population) qu'ils trouveront une cer- 
taine sécurité matérielle s'ils ont une 
famille moins nombreuse. « C’est seu- 
lement avec et à travers les ruraux 
eux-mêmes que le problème peut être 
résolu », déclare le docteur Zafrullah 
Chowdhury. qui fait en solitaire une 
expérience remarquable en ce domaine. 
Il poursuit : 

« La planification familiale ne peut 
être imposée autoritairement. L'un des 
grands obstacles â toute solution à ce 
problème est la myopie avec laquelle 
les intellectuels et les médecins regar- 
dent la situation- Ces citadins croient 
qvfils connaissent la voie correcte et 
qu'ils vont transformer les « masses 
ignorantes »- Ceux qui ont la charge 
du programme national n’ont pas de 
connaissance non seulement techni- 
que. mais de leurs « clients ». Sans 
cela, aucun succès n'est possible. Nulle 


part au monde la planification fami- 
liale abordée séparément na eu aa 
succès- La surpopulation est un symp- 
tôme du « syndrome de pauvreté » : 
la croissance démographique ne sera 
maîtrisée que quand une meilleure 
qualité de oie sera offerte au peu- 
ple 15). » , . - 

On en est évidemment loin. Le 
niveau de vie n'a pas progressé depuis 
dix «ma Bien n'a été fait depuis l'Indé- 
pendance pour améliorer la condition 
de la femme ni retarder l'âge du ma- 
riage, qui est très précoce. Une Jeune 
fille n’est pas pubère que ses parents 
s'empresser de chercher à la marier. Le 
mariag e est bien entendu « arrangé » 
par les parents des deux futurs 
conjoints, qui ne sont pas Invités a 
formuler leurs sentiments ni à donner 
leur consentement. On est marié à 
douze ou à treize ans pour la jeune 
fille, entre seize et vingt ans pour le 
jeune homme. Certes, dans de nom- 
breux cas, le mariage n’est pas 
immédia tement consommé, encore que 
l’éducation sociale et sexuelle de 
1* « épouse ». qui a vécu toute son 
enfance dans ]a promiscuité au ras du 
sol de la butte villageoise, est faite 
très tôt. Et on se marie jeune, pour 
avoir des enfants— Dès qu'une femme 
devient mère, eüe renforce sa position 
sociale à l'égard de son mari et de la 
communauté qui l'entoure. L'influence 
tutélaire génitrice des femmes âgées 
est considérable au Bengale, où les 
hommes ont également une autorité 
écrasante. Or ceux-ci tiennent à assu- 
rer leur descendance afin de compter 
autour d’eux des «bras» pour leurs 
vieux jours. L’enfant est tôt dans les 
champs. 

L’Islam, du moins la conception 
rétrograde que la religion a Imposée de 
longue date à la société bengalaise, en- 
courage aussi la natalité. 

Principale cellule de travail, de vie 
et de Joie, la famille, si possible nom- 
breuse. possède une fonction plus 
vaste et importante qu’en Occident. 
Vouloir la réduire sans apporter des 
transformations profondes affectant 
cette fonction, en particulier dans le 
domaine économique, c'est vouloir sau- 
vegarder les privilèges des propriétaires 
terriens et des usuriers et faire payer 
aux miiimiv les plus pauvres, ce qui 
est une conséquence de leur pauvreté 
et de l’absence de progrès économiques 
et sociaux. Le gouvernement de Dacca 
9 lancé son « programme Intensif » de 
planification familiale avant même 
d'avoir énoncé clairement sa politique 
agricole et «ans avoir laissé entrevoir 
une évolution du statut de la femme, 
un relèvement du niveau de son édu- 
cation et de l'âge du mariage. La (sud 
papulation est, certes, un problème 
majeur 'au RapgfarfeHh, mais D n’est 
pas le seul ; et U n’est pas responsable 
de toutes les difficultés que connaît ce 
pays. En le traitant Isolement et pré- 
cipitamment, ne risque- t-on pas d'ob- 
tenir des résultats contraires â ceux 
recherchés ? 


r 


A royan Le cinéma do Sud-Est asiatique et de la Chine 


tOUS les pays du sud-Eat asia- 
tique août de grands produc- 
teurs de films ; l’Europe les 
Ignore à peu près complètement, et 
l’an pouvait croire que le cycle 
cinéma du Festival de Boyan comble- 
rait cette lacune. □ ne le fit qu'Im- 
parialtement puisqu'on ne rit aucun 
mm des Philippines, de Malaisie, de 
Thaïlande, de Birmanie, de Taiwan, 
de Singapour... Seuls les pays de 1s 
péninsule indocblnolae, la Chine, la 
Corée du Nord et, curieusement, l’In- 
donésie, proposèrent des oeuvres, bien 
souvent maladroites d 'affleura. 

Deux m ma nord-coréens se propo- 
saient d'fflustrer d'avant et ('après- » 
révolution. La Petite Bouquetière dé- 
crit, dans un style mélodramatique 
non dépourvu de charme, la vie 
quotidienne en Cotée sous ta domi- 
nation Japonaise, tandis que les Lami- 
neurs expose les épreuves de ls 
construction du socialisme à L’époque 
de l'Intervention américaine. 

Les films vietnamiens présentent, 
si on les compare aux précédente, 
plus d'originalité dans Ls mise en 
scène et une très grande souplesse 
dans leurs affirmations politiques ; 
dans la Tempête se lève (de Buy 
Thanh et Le Buy en. iflBflj. par exem- 
pte, U apparaît nettement que (a 
conciliation, l'explication et la réédu- 
cation ont autant d'importance pour 
emporter l’adhésion des masses que 
les victoires militaires. . 

Les projections de films chinois 
eurent lieu au moment des arrron- 
tements entre la gauche et les par- 
tisans de M. Tecg Tsiao-ping ; c’est 
dire qu’elles furent suivies attenti- 
vement, chacun y recherchant comme 
des Indices prémonitoires. Seul, dans 
une certaine mesure, la Rupture (ter- 
miné en décembre 1973) en proposait. 
L’Intrigue oppose un recteur d’uni- 
versité révolutionnaire aux cadres du 
parti, enseignants conservateurs, qui 
contestent une ligne pédagogique 
basée sur Je recrutement des étu- 
diants les plue pauvres, llnstellation 
de I Université en milieu rural, ls 
construction des batiments univer- 
sitaires par les étudiants eux-mêmes, 
ta modification des programmes en 
(onction des spécificités locales, (s 
coopération avec les paysans voisins, 
la critique des maîtres an sein de 
('Université, etc. Après de successives 
victoires politiques do recteur, les 
tensions deviennent si vives entre lui 
et les bureaucrates du parti que le 
président Mao doit Intervenir, par 
lettre personnelle, en faveur du rec- 
teur Long. 

Cette médiation de Mao Tse -to un g 
(qu’on pourrait interroger politique- 
ment) n produit également (mais sur 


un plan symbolique, comme éphê- 
mérlde) dans un autre flim chinois. 
Notre époque de (eu (1974), où la 
président tranche encore en faveur du 
chef métallurgiste Tchao Se -ta al. qui, 
mettant an pratique ls mot d’ordre 
« compter sur ses propres forces », 
s'oppose au défaitisme des directeurs 
de l’usine et propose de fabriquer, 
sans aide étrangère, on alliage spé- 
cial indispensable à la marine de 
guerre. 

Le plupart des filme chinois sont 
ainsi bâtis sur la lutta de deux 
conceptions ansgoclstes ; Us indi- 
quent les décisions que doivent pren- 
dre les responsables ; séquence après 
séquence, la film désigne les positions 
e vraies s, « Justes », qui ruinent 
l‘ argumentation des adversaires. C’est 
un cinéma philosophique construit 
aux une très solide unité d'action, 
où un moralisme strict tient lieu de 
psychologlsme. 

L E cinéma qus nous avons pu voir 
semble avoir exclu de son champ 
de réflexion (ou du moins l'avoir peu 
théorisé) .{'interrogation sur son râle 
dans l’articulation à uns culture 
populaire. Lorsqu II s’agit d r uu cinéma 
d'Etat, Il procède d’une maattra sage- 
ment didactique, e * a I e s n t une 
pensée progressiste, proposant des 
« conduites fiâtes ». On ne le sens 
pas lui- même traversé par un conflit 
cultural, par une réflexion sur l'Idéo- 
logie des tonnes narratives, par des 
références aux récits populaires. 

En on certain sans, les deux 
ni ma Indonésiens (Tafia, le martyr de 
Btmdiaig et l’Aveugle de la gratte su 
fantôme) projetés au coure du Festi- 
val sont plus proches des traditions 
narratives populaires qui dispersent 
le récit, s'attardent dans des Intri- 
gues secondaires, en appellent su 
magique, a la mythologie, et se compo- 
sent avec naïveté. Ces filma, insup- 
portables pour un regard occidental, 
sont irremplaçables par une produc- 
tion cinématographique occidentale, 
américaine en particulier, qui na par- 
vient pas â augmenter sa part du 
marché. C’est U une réalité sur 
laquelle le cinéma d'Etat devrait 
réfléchir, lu] quL souvent, croit à une 
narrativité normative, a une sorte 
C'esperanto ticttonneJ qui serait la 
riposte c scientifique » à l’abus des 
scories Idéologiques daas les (lima 
populaires et qui est plutôt une 
riposte Institutionnelle qui appau- 
vrit, d’où qu’elle provienne, l'ima- 
ginaire des films, discipline le regard 
des spectateurs, réduit leur plaisir et 
sous-estime la rhétorique des longues 
créations collectives du peuple 

L R. 
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Les études africaines en Union soviétique 


UNE INTERPRÉTATION DD 

DD RACISME 

ET DD DÉVELOPPEMENT 


Avec la ri do ire du MFXJL 
an Angola, tonies les anciennes 
colonies portugaises d'Afrique 
sont désormais dirigées par des 
partis politiques imprégnés de 
marxisme. Ainsi le nombre des 
régimes d'orientation socialiste 
s'est-il considérablement accru en 
Afrique. Les prédictions de Chou 
En-lai. qui avait estimé lors de 
sa grande tournée en 1963 sur le 
continent noir que * la situation 
révolutionnaire » y était excel- 
lente. se sont donc peu ou prou 
réalisées. Mais plutôt en faveur 
de 1UJLSJS. que de la Chine. 
Comment l'Union soviétique s'est- 
elle préparée & son rôle sur le 
continent noir? 

D EPUIS la création de l’Institut 
soviétique de l'Afrique, en 1959, 
la maison d'éditions Naouka 
(Science) a publié Jusqu’en 1973, à 
elle seule, sis cent vingt ouvrages sur 
l'Afrique- Pour la seule année 1970, 
les chercheurs soviétiques ont publié 
trois cent trente-huit livres, brochures 
et articles relatifs atuc problèmes 
ftfri nains,, 

Ces quelques chiffres donnent une 
idée du développement des études afri- 
caines en Union soviétique, depuis 
a l'ère des indépendances africaines », 
sous l'égide de l’Institut, qui dépend de 
l’Académie des sciences. Un conseil 
scientifique sur les problèmes de 
l'Afrique, créé en 1966. coordonne les 
travaux des sections africaines des 
différents établissements de recherche 
de rU-RJSJS. H s'agit principalement; 
en l’occurrence, des Instituts sovié- 
tiques de linguistique, d'ethnologie, de 
géographie des pays en voie de déve- 
loppement, de littérature comparée, 
etc. (1). 

L’intérêt accru de ÎTT-K-S-S. pour 
l'Afrique à partir des années qui sui- 
virent la seconde guerre manrii«-|* 
découlait de raisons Idéologiques pré- 
cises. Les chercheurs soviétiques rap- 
pellent volontiers que ÎTJ-R-S-S., à 
l'inverse des grandes puissances occi- 
dentales d'Europe, n’avait aucune colo- 
nie. Pour eux, la colonisation se trouve 
directement associée au système capi- 
taliste. Aussi. la lutte des mouvements 
nationalistes africains contre l’em- 
prise coloniale n'est-elle qu'un volet 
du combat du prolétariat contre le 
capitalisme. 

Mais la recherche soviétique en 


Afrique s'appuie aussi sur une tradi- 
tion bien antérieure à la r évolution 
d’octobre. Dès le XVm* siècle, 
l’Académie des sciences s'intéressait à 
l’Afrique. Le premier texte sur 
l'Afrique conservé dans ses archives 
date de 1739. U concernait les ports 
de Zanzibar et de Mombasa. Un peu 
plus tard paraissait un guide de la 
géographie ancienne du continent noir, 
retraçant les étapes de sa découverte 
depuis Hérodote. 

A la fin du XVJJLl*. l’étude des 
langues africaines était assez avancée 
pour que, dans le dictionnaire comparé 
de toutes les langues et dialectes, l’une 
des grandes entreprises de l’Académie, 
figurent trente- trais langues d’Afrique, 
dont plusieurs idiomes ban bous, ainsi 
que le malgache et le hottentot. 

Cet intérêt pour l'Afrique allait de 
pair avec une certaine absence de 
préjugés raciaux : les armées de 
Pierre-le-Grand comptaient un géné- 
ral noir, le fameux Abraham Hanni- 
bai, esclave acheté par l'ambassadeur 
russe à Constantinople qui le présenta 
au tsar. Hannlbal se maria en Russie, 
poursuivit sa carrière sous la grande 
Catherine, et Pouchkine se flattait 
d’être l’un de ses descendants directs. 

Les recherches africaines s'orien- 
tèrent dès le XV1LL* siècle plus par- 
ticulièrement dans deux directions, 
l'Ethiopie et le monde arabe. L'engoue- 
ment pour la civilisation éthiopienne 
provenait de la parenté entre les 
Eglises orthodoxes copte et russe. 
Des chercheurs comme BA Dorn et 
B.A. Tourkaiev faisa ient autorité en 
la matière au XEX° siècle. Four le 
monde arabe, c'est le contact avec 
l'Islam qu’impliquait la conquête des 
territoires ru sses d’Asie qui devait 
provoquer, au XIX* siècle, un dévelop- 
pement remarquable des études dans 
ce domaine, notamment en Afrique du 
Nord et en Egypte. Puis, les « ques- 
tions coloniales et nationales ». qui se 
posaient très concrètement au nouveau 
régime soviétique dans les territoires 
semi-coloniaux et musulmans de l'Asie, 
entrainèrent un essor et une nouvelle 
orientation de la recherche. Dans le 
cadre des positions doctrinales prises 
par Lénine, les africanistes sovié- 
tiques s’intéressèrent ainsi aux mouve- 
ments de résistance nationaux à la 
colonisation et publièrent de nom- 
breuses études sur des sujets tels que 
la lutte d’Abd El Kxlm dans le Rlf 
marocain contre Français et Espa- 
gnols, le mouvement ouvrier d’Afrique 
du Sud et, A la veille du second 
conflit mondial, la conquête de l’Ethio- 
pie par les armées de Mussolini. 


Le ** saut à travers les siècles” 


A PRES la seconde guerre mondiale, 
alors que s’annonce l’accession 
des territoires coloniaux à l’indépen- 
dance, les questions économiques 
prennent une Importance accrue. 
Comment vont s'organiser les nou- 
veaux Etats africains qui empruntent 
la vole socialiste? A cet égard, les 
chercheurs soviétiques considèrent que 
l'expérience acquise par leur pays au 
TCMMLithsfaïn et dans ses républiques 
asiatiques — Turkménistan. Ouzbékis- 
tan, Tadjikistan, Kirghlztan. ainsi 
qu'en Mongolie — reste riche d'ensei- 
gnements. 

Ce point de vue est particulièrement 
mis en valeur dans un ouvrage récent 
de V. Solodovnikov, actuel directeur 
de l'Institut d’Afrique, et de V. Bogo- 
lovski. intitulé l'Expérience du déve- 
loppement non capitaliste, traduit en 
français en 1975. 

Effectivement, les problèmes 
qu'eurent A résoudre ces républiques 
asiatiques s'apparentent étroitement A 
ceux des territoires d’Afrique sous 
tutelle européenne. Leur statut sous 
l’empire tsaziste était, soulignent les 
auteurs, un statut colonial. Dès lors, 
le développement des républiques 
asiatiques devait s'axer sur des impé- 
ratifs analogues A ceux que se sont 
fixés la plupart des pays du tiers- 
monde : élimination de la féodalité 
locale, industrialisation, lotte contre 
v anftiphaV ié Mflrm », émancipation des 
femmes. 

Bien entendu, ce vaste programme 
se heurta à de considérables diffi- 
cultés, et Solodovnikov et Bogolovskl 
signalent les luttes qui précédèrent 
ou jalonnèrent sa réalisation. 

Les deux auteurs consacrent 
d'ailleurs tout un chapitre A la ques- 
tion religieuse, cruciale puisque la 
population de plusieurs des républi- 
ques soviétiques d’Asie est en large 
partie musulmane, et bouddhiste A 
l’origine en Mongolie: Leur réflexion 
débouche tout naturellement sur 
l'Afrique et ils notent que les puis- 
sances coloniales, après avoir consi- 
déré les religions autochtones comme 
autant de refuges du nationalisme, 
tentèrent ensuite de former une 
sainte alliance entre « musulmans, 
bouddhistes et néo-colonialistes » 
contre le communisme athée. 

Le livre se poursuit par une étude 
des pays d’Afrique qui ont emprunté 
la rôle socialiste : Algérie, Egypte 
(celle d’avant Sadate). Guinée, Congo, 
Somalie et Tanzanie. Cette analyse 
est pour eux l’occasion de réfuter les 
thèses de divers auteurs, notamment 
Fronts Fanon, défini comme un 
socialiste populiste qui épouse la 
théorie chinoise selon laquelle seule 
la paysannerie est révolutionnaire 
dans les pays coloniaux. Us récusent 
ainsi les accusations chinoises contre 
1TJJLS.B., notamment les propos de 
Chen Pota qui affirmait, en 1967. que 
rUJL&8 n ne pouvait être prise pour 
modèle, car elle était, en fait, deve- 
nue un Etat capitaliste. Us condam- 


nait également les principes maoïstes 
selon lesquels la révolution ne peut 
aboutir que par la lutte armée. 

Au passage, quelques jugements sont 
portés sur des. expériences socialistes 
qui tournèrent court : Nkrumah a 
échoué parce qu'il n’a pas su consti- 
tuer un parti de classe (allusion au 
maintien de la bourgeoisie des plan- 
teurs de cacao), et Modibo Keita 
parce qu’il avait désorienté les masses 
par des mesures antidémocratiques an 
sein de son propre parti. 

Des critiques sont formulées aussi 
contre l'aide des puissances occiden- 
tales aux pays en voie de développe- 
ment qui aboutit à un endettement 
au-dessus de leurs moyens, tout en 
favorisant le secteur privé et en accé- 
lérant la détérioration des termes de 
l’échange. Enfin, les auteors contestent 
que la société coutumière africaine ne 
recèle aucun antagonisme de classe. 

Ains i. l’ouvrage de Solodovnikov et 
Bogolovski se présente-t-11 comme un 
résumé de l'orthodoxie marxiste-léni- 
niste A l'usage des pays en voie de 
développement, dont le leitmotiv est 
l’affirmation que le passage direct 
d’une société féodale et arriérée au 
socialisme et à la prospérité est pos- 
sible. 

C’est dire que la voie d’un pr ogrès 
rapide est ouverte aux gouvernements 
d’Afrique et d’Asie qui, s’épargnant 
l'étape capitaliste, choisissent la vole 
socialiste du développement. Us font 
ainsi « un saut à travers les siècles », 
selon le titre d'un ouvrage soviétique 
— traduit en anglais en 1968 sous le 
titre A Leap Through the Centuries — 
consacré lui aussi A l'expérience des 
républiques d’Asie centrale et du Ka- 
zakhstan. L'ouvrage s'ouvre par révo- 
cation du philosophe arabe El Farabi, 
né précisément au Turkistan au 
X* siècle, qui rêvait « d’une cité ver- 
tueuse où l'entraide fraternelle condui- 
rait au bonheur ». 

Les études africaines dans les 
domaines de l'ethncéogie et de la 
littérature ne sont pas moins appro- 
fondies. En ethnologie, les prises de 
position théoriques des chercheurs 
soviétiques sont affirmées avec netteté, 
par opposition, le plus souvent, aux 
écoles de pensée occidentales. 

Un ouvrage collectif de l’Académie 
des sciences, traduit en fronçais et 
intitulé Contre le racisme, qui com- 
pote en particulier des monographies 
sur l’apartheid sud-africain et le pro- 
blème noir aux Etats-Unis, débute 
ainsi par une étude critique des théo- 
ries du néo-évolutionnisme et du rela- 
tivisme culturel. L’auteur, une femme. 
Y. Petrova - Avertie va. dénonce tout 
d'abord la collusion de l’ethnologie 
occidentale et de la colonisation en 
s’appuyant, entre autres, sur des cita- 
tions de deux ethnologues de renom, 
le Britannique Daryll Farde et le 
Belge Jacques Maquet, qui souli- 
gnaient l’ utilisation des recherches de 
leurs collègues en Afrique par l’admi- 
nistration coloniale — accusation 


COLONIALISME 


Par CLAUDE WAUTH1ER 


aujourd’hui reprise en Fronce dans 
l'ouvrage tout récent de Jean Copans, 
Anthropologie et impérialisme . Elle 
s'en prend plus particulièrement A la 
théorie du relativisme culturel de 
l’ Américain Melville Herskovlte. Celui- 
ci, selon Y. Petrova-Averkieva, entend 
se préserver contre tout reproche de 
racisme en a ffir mant que civilisations 
européennes et africaines ne sont pas 
comparables, de manière A éviter tout 
Jugement de valeur qui considérerait 
comme inférieures les civilisations 
africaines ; mais, ce . faisant, dit-elle, 
Hersfcovits considère chaque culture 
comme unique en son genre, spéci- 
fique et Immuable, et en arrive à 
exclure de sa recherche tout processus 
de changement qualitatif, c’est-à-dire 
de progrès, et, bien plus encore, de 
toute là générale d'évolution de l’hu- 
manité. 

Dans le même ordre d'idées, l'ethno- 
logue soviétique condamne les thèses 
de l'Américain J. Steward, qui, pour 
dépasser l'évolutionnisme de Darwin 
(taxé de marxisme aux Etats-Unis, 


Anthropologie 

L E même article aborde les études 
soviétiques dans le domaine des 
arts et des lettres, et Oriova et Cha- 
revskaya s’y livrent à une critique 
serrée de la théorie de la négritude, 
ainsi que de deux ouvrages désormais 
classiques d'africanistes occidentaux, 
le premier sur la philosophie africaine, 
du RF. Tempels, le second sur la litté- 
rature, de Janhelnz Jahn. 

Elles admettent qu'au départ l'exal- 
tation d’une spécificité et d'une 
beauté nègres avait une certaine Justi- 
fication dans la lutte contre l’assimi- 
lation forcée, maïs estiment que. par 
la suite, la négritude a tendu A débou- 
cher sur une sorte de « racisme à 
rebours (2) » qui définit une Weltan- 
achauung nègre, dont 11 fait la pierre 
de touche de la négritude, est jugé 
comme un encouragement aux écri- 
vaine noirs A s’attarder sur les « tra- 
ditions africaines » au détriment des 
problèmes actuels. 

La thèse du RF. Tempels, mission- 
naire flamand qui estimait que la 
philosophie Inhérente aux croyances 
ancestrales des Ban tous de l’ex-Congo 
belge était, en fait, proche du chris- 
tianisme, est rejetée pour des raisons 
analogues. Four les auteurs de l’arti- 
cle, elle a est largement utilisée par 
V Eglise dans l'intérêt du néo-colo- 
nialisme ». 

Un autre article sur la littérature 
africaine, intitulé « le Heurt des épo- 
ques dans la prose de l’Afrique occi- 
dentale » (paru dans F Afrique dans les 


note-t-elle, parce qu'il suppose une 
loi générale de révolution des peu- 
ples), a conçu un -néo-évolutionnisme 
selon lequel l’histoire de l a so ciété 
humaine est la gnimmB de systèmes 
fermés subissant évolution dite 
« multi-lrnéaire », excluant toute loi 
universelle de l’histoire. 

sm*» conclut par une citation de 
Claude Lévi-Strauss : * Faut-il s'éton- 
ner qv.’ aujourd'hui la doctrine du 
relativisme culturel soit inacceptable , 
même pour les peuples au nom des- 
quels elle était soutenue, alors que les 
ethnologues, partisans de révolution- 
ntsme undtnéaire, trouvent un appui 
inattendu parmi les peuples qui 
aspirent surtout à profiter des bien- 
faits de l'industrialisation et qui pré- 
fèrent se considérer temporairement 
arriérés plutôt qu'uniques de façon 
permanente? » 

D’une manière plus générale, ainsi 
que le soulignent AS. Oriova et B-L 
Charevskaya. deux autres femmes, 
dans un article du gros volume en 
français sur les Etudes africaines en 
UJRJS.S. (qui date de 1969), les ethno- 
logues soviétiques récusent la distinc- 
tion souvent faite en Occident entre 
peuples historiques et non historiques. 
Us contestent, par ailleurs, le fonctio n - 
nalism e de Malinowski — qui dominait 
l'ethnologie anglo-saxonne entre les 
deux guerres — pour lequel « les races 
ont leurs particularités psychiques et 
ne peuvent être considérées comme 
égales ». Ce point de vue a été criti- 
qué sévèrement par les deux grands 
sociologues soviétiques DA Olderogue 
et LL Fothekfne. qui y ont vu « une 
tentative non dissimulée de fonder 
scientifiquement la politique colo- 
niale ». 


J impérialisme 

études soviétiques - annuaire 1968) fait 
lui aussi le procès de la négritude. A 
partir de la notion de < conflit » ou 
de « rencontre » de cultures élaborée 
par Arnold Toynbee. C'est de cette 
notion même que découle, souligne 
l'auteur, F JM. Breskina, le concept de 
négritude qui tend A opposer l'esprit 
occidental, imprégné de rationalisme et 
de matérialisme, A la religiosité et A 
l’émotivité nègres. La négritude ainsi 
entendue, écrit-elle, est parfaitement 
illustrée par le roman du Sénégalais 
Cheik Hamidou Kane, V Aventure 
ambiguë, dont le héros, jeune musul- 
man peulh, est déchiré entre sa 
croyance en Dieu et le matérialisme 
athée. Le second ayant sur le premier 
la supériorité de s’être approprié les 
techniques de la civilisation, t"«* d’une 
civilisation sans âme dont l’homme 
n’est plus la fin. C’est là, estime 
Breskina. une opposition artificielle 
entre l’Europe et l’Afrique. la plu- 
part des romanciers ouest-africains, 
dont Ferdinand Oyono, Mongo Beti, 
Sembène Ousmane, dit l’auteur, ont, A 
l'inverse, non seulement axé leurs 
ouvrages sur les aspects odieux de la 
colonisation, mais encore, à l’occasion, 
dénoncé les côtés négatifs des cou- 
tumes ancestrales. Comme le dit un 
des héros de Bongo Beti : « Les 
Blancs et les vieux, c’est la même 
chose. » Ainsi, il n'y a pas a conflit 
de cultures » mais « heurts des 
époques ». 

L’effort de traduction d’écrivains 
africains en Union soviétique est 


considérable!. Une brochure Intitulée 
Cultural Exchanges betioeen the 
UFFJt. and Africa », -de Maria Raie 
(qui est une spécialiste des langues 
basaltiques), mentionne ainsi la paru- 
tion de quatre anthologies : Contes 
des peuples d'Afrique, tiré de la tradi- 
tion orale. Au rythme du tam-tam, 
oui réunit des poèmes de Senghor, 
David Dtop, Keita FOdeba, Kobina 
Fartoes. Tchicaya UTamsi, Rabema- 
nanjara, etc. Folklore et littérature 
des peuples d'Afrique, consacré a la 
littérature en langue vernacula ire.^ e t 
un recueil de poètes africai ns d'expres- 
sion portugaise. Elle signale aussi un 
ouvrage de critique, d’auteurs afri- 
cains et soviétiques. Littérature fies 
pays d’Afrique, et une collection 
d'écrivains noirs dans laquelle ont 
paru, entre autres, des écrits de Ben- 
jamin Matip, Richard Rire, Mongo 
Beti, Ferdinand Oyono, Cyprian 
Ekwensl. Peter Ahmhams, etc. 

A cet effort en direction du lecteur 
russe correspond, bien évidemment, un 
effort parallèle en -direction des lec- 
teurs africains. Les ouvrages, bro- 
chures et articles mentionnés ci -des- 
sus et traduits du russe en français 
ou en anglais ne représentent bien 
sûr qu’une très faible partie des 
publications soviétiques dans les lan- 
gues européennes utilisées en Afrique 
et Aarm les langues africaines. Les 
œuvres les plus importantes de Marx. 
Tanînt», Biwgrfg, etc, ont été traduites 
notamment en swahili, en haous sa et 
en amharique. Les Editions du Pro- 
grès publient régulièrement en langues 
étrangères, en français entre autres, 
des ouvrages de vulgarisation, tels que 
le Mouvement de libération nationale 
en Afrique occidentale, de N. Gavri- 
lov. Problèmes économiques africains. 
de L. Alexandrovskaîa, etc. Chaque 
année parait, en anglais et en 
français, un annuair e recueillant une 
série d’articles d'africanistes sur des 
sujets divers. Chaque année également, 
un volume broché trilingue (français, 
anglais, russe) donne une bibliogra- 
phie des livres, brochures et articles 
consacrés à l’Afrique publiés en 
UJRJ5J3. 

Ainsi, dans le domaine des sciences 
Vinmftîngg, lUiAS JS- S’âSt-elie équipée 
depuis la seconde guerre mondiale, 
pour acquérir nne connaissance 
sérieuse d’un contingent arec lequel 
— sans parler de l'éloignement géogra- 
phique — elle était moins familia- 
risée que l’Europe occidentale en 
raison de son passe colonial, ou que les 
Etats-Unis A cause de leur population 
noire. 


(1) L 'Université de l'amitié entre les 
peuples, ou Université Patrlce-Lummnba. 
cri é e en I960, accueille pour sa part les 
étudiante du tiers-monde. et n'est pas 
spécialisés dans la recherche africaine. 
Ella comptait, déa 1968, environ quatre 
mine étudiants originaires de quatre - 
vingt-cinq pays ri partis dans dltlérentes 
disciplines qui vont de la physique à 
l'histoire, en passant pas l'économie 
politique et la médecine. 

(2) Les critiques africains de la c né- 
gritude » — telle qu’elle est exprimée, 
en particulier, dans L’œuvre de Senghor — 
lui adressaient des reproches quelque peu 
différents : Sekou Tomé y volt une 
dangereuse tentative de perpétuer un 
métissage culturel au profit de l’Europe, 
tandis que Fanon regrettait que la quête 
des traditions qu’elle implique se réduise 
à une banale recherche d’exotisme. 


CARNET DES AMBASSADES 


• A l’occasion de leur départ, l’am- 
bassadeur de la République populaire 
de Pologne et Mme Emu Wojiaszek 
ont donné une réception le 14 avril. 

• L’ambassadeur de Grande-Bre- 
tagne et lad 7 H end ers on ont offert 
une réception le 21 avril & l’occasion 
du départ du ministre plénipotentiaire 
et de Mme Christopher Ewazl-Bîggs. 

• A Foccasion de leur départ, l’am- 
bassadeur de l’Inde et Mme Dwaxka 
Nalh Chatterjee ont donné une récep- 
tion le 21 avril 

0 Le comité du Front uni national 
du Kampuchea a organisé une soirée 
commémorative le 24 avril, suivie 
d’une représentation artistique à l’oc- 
casion du premier anniversaire de 
l’indépendance nationale du Kampu- 
chea démocratique: 

0 A l’occasion de leur départ, le 
premier secrétaire, adjoint au conseil- 
ler chargé de la presse près l’ambas- 
sade de Grande-Bretagne et Mme An- 
drew Palmer ont offert une réception 
le 28 avril. 

0 L’ambassadeur de la République 
socialiste fédérative de Yougoslavie et 
Mme Radomïr Radovie ont donné une 
réception le 26 avril, à l'occasion de 
la visite en France d’une délégation 
parlementaire yougoslave. 

0 M. K. Hironaga. ambassadeur du 
Japon chargé des affaires de 
l ‘UNESCO et M. C. Hïxaoka. délégué 
permanent du Japon près l' UNESCO, 


ont présidé à l'inauguration des Jour- 
nées japonaises (27 avril-7 mai) le 
27 avril au siège de ÎUNESCO. 

0 L'ambassadeur de la République 
togolaise et Mme Z7apo ont offert une 
réception le 27 avril à l'occasion de 
la fete nationale. 

0 A l'occasion de la fête national»», 
l’ambassadeur du Portugal et 
Mme Coimbra Martins ont donné une 
réception le 28 avril dans les salons 
de l'ambassade. 

0 Le comité central du parti com- 
muniste français a offert récep- 


tion le 29 avril à l'occasion de la visite 
de membres du parti du Front de 
libération nationale d’Algérie. 

0 A l'occasion de la sortie du livre 
de TTasagn n. le Défi et en présence 
de m. Bahnini. ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles. M. Yoossef Ben 
Abbés, ambassadeur du Maroc, a don- 
né un cocktail le 29 avril. 

Nécrologie 

0 M. Alberto Ccloœa Silva, ancien 
ambassadeur de l’Equateur, est décédé 
le 20 avril. 
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POURQUOI 
« ILS > ÉCRIVENT... 

Par BERNARD CASSEN 


S X de Har old Marna m*™ & 
Harold Wilson, les dirigeants 
britanniques nnt toujours 
veillé à faire oublier leur caractère 
Intellectuel et si l’actuel titulaire 
de la Maison Blanche se fait gloire 
de— son homonymie avec un trust 
automobile (c fsuis un gars du 
Michigan et mon nom est Ford *)', 
les hommes politiques français, an 
contraire, se font volontiers hom- 
mes de lettres, lia e République des 
professeurs » a certes cédé le pas 
à celle des « énarques », «ptMw les 
deux ont en commun un certain 
culte du diplôme et, . malgré l’en- 
vahissement de l’au dl o- visuel, un 
souci d'affirmer leur appartenance 
à l’int elligentsia, ntnr>r> & rester 
présents dans l’histoire par leurs 
ouvrages. Ce prurit de l’écriture 
transcende les frontières .des par- 
tis : à un certain niveau de res- 
ponsabilité, on se doit d’avoir un 
ou plusieurs livres & son actif pour 
ne pas déchoir. Leur qualité im- 
porte finalement peu. L’Important 
c’est d’être tmprfraA. 

De Charles de Gaulle à Georges 
Pompidou, < agrégé sachant écrire », 
puis à Valéry Giscard d’Estaing qui, 
lors de sa dernière conférence de 
presse, s’arrangea pour citer un 
personnage d’un roman de Pierre 
Mac Orlan datant de 1911, la fonc- 
tion présidentielle n’échappe pas 
à la fascination littéraire. 

Si le livre affermit le statut d’un 
homme politique, il répond aussi à 
d’autres motivations. Selon l’appar- 
tenance de son auteur et le mo- 
ment où il est publié, il a des 
fonctions très différentes qui vont 
de l'avancement militant d’une 
idée au règlement de comptes, en 
passant par la c n r i Pi r m ftMnri d'une 
image de marque personnelle qui 
doit immédiatement, comme dans 
toute bonne publicité, être percep- 
tible .dans le titre. On n’est pas 
surpris que Michel Debré, « baron» 
intégriste du gaullisme, ait Une 
certaine idée de Ta France Cl) que 
Jacques Chaban-Dehnas, général, 
rugbyman, tennisman et sprinter, 
nous apprenne qu’à chaque , aurore 
renaît son Ardeur (2), qu’un troi- 
sième «baron», Olivier Guichard, 
tout de calme et de mesure, 
s’accommode d’ETn chemin tran- 
quille (3) et qu 'après avoir Tnt» 
Cartes sur table (4),' comme un 
autre multipliait les cactus, pour 
conquérir le pouvoir Michel Po- 
niatowski vise maintenant à 
Conduire le changement (5). 

Dans l’opposition, les règles sont 
les mêmes. H est dans l’ordre des 
choses que Pierre Mendés France 
ait légué comme leçon politique 
l’exigeante nécessité de Choisir (6), 
en rupture avec la grande tradition 
de la famille radicale selon laquelle, 
pour reprendre la célèbre formule 
du bon Dr QueuiHe, « ü n’y a pas 
de problème que l’absence de solu- 
tion ne finisse par résoudre ». 
Robert Fabre avec Quelques baies 
de genièvre (7) nous restitue un 
peu de cette atmosphère d’école 
buissonnière et d’accents d’Occita- 
nie que les radicaux de gauche ont 


héritée des « radicaux du Sud- 
Ouest » de la IV* République. 
Etienne Fajon reprend un 
thème du combat actuel du parti 
communiste en rappelant, sur le 
fond rouge de la. couverture de son 
livre : Ma vie s’appelle liberté (8>. 
Ren é Andrien, rédacteur en chef 
de l’Humanité, confirme que son 
objectif et celui de ses camarades 
c’est, pour reprendre le vers 
dShiard, Du bonheur et rien 
d’autre (9). Pierre Juqnin, membre 
du comité central, réaffirme que le 
communisme de notre temps c’est 
maintenant le Sens du réel (10). 
On notera que oes trois ouvrages 
sont publiés chez des éditeurs 
«bourgeois», ce qui va certes ré- 
duire a peu de choses leur diffusion 
militante (celle-ci étant réservée, 
sauf exception, à la production des 
Editions sociales), mais montrera 
que les dirigeants communistes ne 
s’enferment plus désormais dans 
aucun ghetto, fût-il éditorial 

Edouard Depreux qui, pour des 
raisons de principe, rompit avec la 
&FXO. pendant la guerre d’Algérie 
pour se retrouver dans le quasi- 
désert politique du PJSL&. puis du 
PJS.U-, a laissé tout simplement les 
Souvenirs d’un militant (11). Mi- 
chel Jobert, qui prétend se situer 
politiquement « ailleurs », ne peut 
bien entendu faire moins qu’avoir 
un Attire regard (12). 

Pour un éditeur, c’est générale- 
ment une excellente opération que 
de publier un homme politique 
connu. Le public escompté est 
d’abord le < noyau dur » des mili- 
tants, à qui l'Ouvrage sera recom- 
mandé dans les bulletins intérieurs 
de. son parti, à qui il sera offert 
& la vente dans les fêtes, réunions, 
congrès, etc. Au-delà, on s’adres- 
sera à tous les lecteurs friands de 
politique intérieure.' Ds peuvent se 
chiffrer par milliers, voire par 
dizaines de. milliers. C'est une fa- 
çon de se remettre au premier plan, 
d’apparaître à la télévision, d’être 
interrogé à la radio, de faire l’ob- 
jet de comptes rendus dans la 
presse' écrite. Les milieux de lin- 
formation et ceux de la politique 
vivent en constante symbiose ; 
aussi un homme politique ou un 
journaliste bénéficiera-t-il a priori 
d’une « couverture » Infiniment 
plus grande, même pour un pre- 
mier ouvrage médiocre, qu’un 
romancier déjà chevronné ou un 
chercheur confirmé. 

H né faut pas négliger non plus 
un certain aspect de « voyeuris- 
me » : lire les souvenirs de M. X., 
c’est pénétrer dans l'intimité des 
grands de ce monde, connaître le 
dessous des affaires, s’intégrer au 
« cercle magique » de la politique. 
C’est en tenant compte de ces dif- 
férents facteurs que l’on va s’ef- 
forcer de classer en quelques 
catégories la quinzaine d’ouvrages 
récemment parus et où des hom- 
mes politiques français parlent 
d’eux-mêmes (on exclura donc 
romans, essais historiques ou théo- 
riques, d’ailleurs plutôt rares). 


Chroniqueurs et ci-devant 


A L’AUTOMNE de leur carrière 
ou déjà à la retraite, ayant 
définitivement renoncé à l’exercice 
du pouvoir, certains peuvent pren- 
dre du recul avec sérénité. N’atten- 
dant plus de faveurs. Ils recouvrent 
leur franc parler et ne se privent 
pas d’égratigner les personnages 
en place. Ainsi dans la République 
épinglée C1S), Roger Ducbet, ancien 
secrétaire général dn CJïi (Centre 
national des indépendants) et l’un 
des faiseurs de rois de la Quatrième 
République, trace-t-il quelques 
portraits au vitriol et éyoqué-t-il'. 

épisodes désopilants des Intri- 
gues des années 50. lie « mythe 
Pinay » y est mis en pièces par 
celui-là même qdl l’avait suscité. 

André Cornu, secrétaire d’Etat 
aux Beaux-Arts de 1951 à 1954, a 
attendu d’être octogénaire pour 
livrer, dans Mes républiques indis- 
crètes (14), quelques souvenirs. 
ptons doute s'îHusionne-t-U quelque 
peu en croyant que les générations 
futures retiendront éternellement 
son nom comme restaurateur du 
château de Versailles. A côté de 
cette grande œuvre de sa vie poli- 
tique, une grande déception : 
n’avoir pas été élu président de la 
République en 1953. D d isposait 
pourtant de tous les atouts su. dé- 
part : l’appui d’an grand nombre 
de ses collègues sénateurs, de ses 


ftffiis députés et une jeune épouse 
dont il pensait que « sa prestance 
et son-charme feraient merveille à 
ï’Eîysée ». Las f Ayant découragé 
l’ardeur d’un sémillant dirigeant 
gaulliste, elle fit perdre à son mari 
les cent trois voix RJF*, qui lui 
étaient nécessaires, et c’est René 
Coty qui, au treizième tour, accéda 
à là magistrature suprême. 

Le général Bigeard ne songeait 
sans doute pas qu’il ferait plus 
tard une carrière ministérielle en 
écrivant en 1973 le manuscrit de 
Pour une parcelle de gloire (15). 
Evoquant en langage de chambrée 
sa carrière militaire bien remplie, 
il donne l’image d’un « v’tit gars 
d’chez nous » arrivé au sommet des 
honneurs, en testant proche du 
peuple. Est-H censé le représenter 
rifl-ina les conseils de gouvernement, 
comme un OJ8L représente les tra- 
vailleurs Twannpis au cabinet de 
M. Stoléru et les éboueurs Je pro- 
létariat matinal et immigré aux 
petits déjeuners de l'Elysée ? 

Tettenwft Fajon se demande dans 
son livre (8) : « La. vie dfun homme, 
ma vie, est-ce vraiment intéres- 
sant? ». Et il constate : < Je 
m'aperçois, relisant parfois ce qu’il 
m’a été donné décrire au long de 
ma vie, que je ne me suis presque . 
jamais exprimé à la première per- ■ 
sonne du singulier. » Sa vie s’est 



•Cliché Ko>P7 Viollei.j 

LEÇONS D’UNE VIE OU MEDITATION SUS LA MOEIÎ 


effectivement confondue avec celle 
de son parti, mais sa sensibilité 
affleure fréquemment, ne serait-ce 
que lorsqu'il évoque ses angoisses 
de père de famille sans nouvelles 
de son fils pendant quelques heures 
lors de la manifestation du 8 fé- 
vrier 1962 où, devant les grilles du 
métro Charonne, on dénombra huit 
morts, tombés sous les coups de la 
police de M. Roger Frey, ministre 
de l'Intérieur. On peut aussi ranger 
parmi les chroniqueurs sereins 
Edgar Pisani qui évoque avec verve 
et entrain sa passion de gaulliste 
dans 2e Général indivis (16). C’était, 
il est vrai, quelques mois avant 
d’être réélu au Sénat sous l’éti- 
quette socialiste. 

Les personnalités qui ont occupé 
des fonctions éminentes ont par- 
fois quelque peine à s'en remettre 
et se posent désormais en recours. 
Dans l’Ardeur. Jacques Chaban- 
Delmas se reproche « d’avoir sous- 
estimé la brutalité et les irrégula- 
rités de l’adversaire :■ qui l’a mis 
hors jeu en mai 1974. La politique 
est certes un sport, comme nous 
le rappelle l’ancien premier mi- 
nistre, qui n'a pas de collaborateurs 
mais des « coéquipiers » et qui, 
lorsqu’on- évoque devant lui la jeu- 
nesse de Valéry Giscard d’Estaing, 
lance : « Sur Vètat civil , je suis 
battu en effet. Mais, sur cent mè- 
tres, ce serait peut-être autre 
chose. » Et, dans ce sport, on se 
relève difficilement de la « fragi- 
lité », surtout lorsque la « rigueur 
est cachée, je le concède, sous une 
vivacité, une ardeur de plaire _ » 

Michel Jobert est bien modeste. 
Ne pressentant pas qu’il irait un 


L ES oracles incarnent aux yeux 
de leurs partisans comme de 
leurs adversaires une rigueur qui 
commande le respect. On ne les 
soupçonne pas d’ambitions vul- 
gaires. Mtahri Debré reconnût 
avoir exercé les fonctions de pre- 
mier ministre « de façon assez 
autoritaire », mais l'autorité de 
l’Etat ne fait-elle pas partie d'Une 
certaine idée de la France ? A lire 
ses entretiens avec Alain Duhamel, 
on découvre un homme véhément, 
pourfendeur de « l’immobilisme ou 
de la subversion, sans autre ambi- 
tion que de demeurer un combat- 
tant ». Aux étemels insatisfaits qui 
contestent notre société, il rappelle 
les progrès accomplis. Critique-t-on 
la « civilisation de la pollution », 
il clame : « A-t-on oublié les épi- 
démies de peste et de choléra, les 
famines ? » 

De Pierre Mendès France, il est 
généralement admis qu’il a tou- 
jours fait passer ses principes 
avant toutes choses, n'ayant « pas 
éprouvé au même degré que tel 
autre F ambition impatiente, lanci- 
nante du pouvoir, le goût du pou- 
voir » (8). C'est ainsi que, souffrant, 
H refusera en mars 1973 une inves- 
titure qui lui eût sans nui doute 
rendu son siège de Grenoble 
conquis en 1967 et perdu pour une 
centaine de voix en 1968. Sa ré- 
flexion sur l’homme d'Etat et le 
pouvoir, qui préface la série de 
portraits politiques de La vérité 
guidait leurs pas (17), est un vi- 
brant plaidoyer en faveur de la 
démocratie, de la parole donnée, 
jusque dans leurs extrêmes consé- 
quences : « Le suffrage universel a 
tous les droits, y compris le droit 
à l'ingratitude. » Qui pourrait dire 
si, comme de Gaulle renvoyé à 
Côlombey en 1969. Pierre Mendès 
France n’éprouve pas une morose 
délectation de cette « ingrati- 
tude» ? 

Engagés dans l’action quotidien- 
ne, occupant le pouvoir ou le sen- 
tant à leur portée, les responsables 
ne souffrent d'aucun complexe, et 
leurs écrits ont une vigueur qui 
est le fait des hommes en prise 


jour « monter tir. haut-parleur sur 
Isa] voiture peur aller autour des 
places des villages vers ceux qui 
voulaient U'IeTVtendre n U2i.il avait 
d'abord cbstir.err.er.t décliné le 
portefeuille de minisire des af- 
faires étrangères eue lui offrait le 
président Pompidou en 1973. « Et 
hélas ! il revenait à la charge, 
rompant le silence en me deman- 
dant instamment de « lui rendre 
le service d’accepter ce poste. » 
Voilà comment, en « rendant ser- 
vice on se constitue peut-être un 
destin national et en tout cas un 
mouvement politique qui. lorsqu’il 
tient congrès, inscrit sur ses bande- 
roles : « Souries, vous entres dans 
le monde merveilleux du Mouve- 
ment des démocrates. » Le monde 
« d'ailleurs » ou de V Autre regard 
a effectivement ses règles (y com- 
pris grammaticales i propres et on 
n'y est pas chiche en fortes maxi- 
mes que lecteurs et militants pour- 
ront méditer tout à loisir : « Un 
conseil pourtant : si v-ous le pouvez, 
ayez toujours un arbre dans votre 
vie. Il . vous tiendra compagnie 
partout, même à Manhattan. » 
Olivier Guichard, lui, ne donne 
pas dans l’emphase. Il a trop fré- 
quenté les cabinets pour être impa- 
tient bu aigri. Il sait d’expérience 
que « 2a part du jeu, de la puis- 
sance, est si grande dans 2a vie 
politique qu’eüe facilite le - succès 
des hommes de jeu et de puis- 
sance : les calculateurs et les 
aventuriers. » N'étant sans doute 
ni l'un ni l'autre, ü poursuit pla- 
cidement son Chemin tranquille, 
* où ne manquent pas les ornières 
et qui pourtant mène où l’homme 
doit aller ». 


directe avec la réalité. Comptables 
à tout moment de leurs affirma- 
tions, sachant qu'elles seront, le 
cas échéant, utilisées contre eux 
par leurs adversaires, ils sont géné- 
ralement prudents et peu enclins, 
à l'inverse des « chroniqueurs », à 
faire trop de confidences inutiles. 

Leur carrière politique est encore 
devant eux. Michel Poniatowski 
n'a eu que plus de mérite à publier 
Cartes sur table un an avant d’en- 
trer au gouvernement et deux 
avant d’être le premier des mi- 
nistres. Dénoncer les écoutes télé- 


phoniques (Michel Jobert raconte 
qu'à un certain moment le bruit 
courait que — pour se protéger ! — 
Valéry Giscard d’Estair.g et son 
fidèle lieutenant ne se parlaient 
qu'en anglais au téléphone-.!, poser 
au défenseur des libertés indivi- 
duelles menacées par l’ordinateur, 
se déclarer préoccupé par les incul- 
pations et internements abusifs, 
déplorer les sévices policiers et ta 
multiplication des polices privées, 
n'était pas de nature à faciliter la 
tâche du ministre de l’Intérieur de 
l'époque. Comme il est bien connu 
que la société libérale avancée a 
mis fin à tous ces agissements, 
comme peuvent en témoigner les 
soldats et civils traduits devant la 
Cour de sûreté de l'Etat, les pro- 
moteurs du projet SAFARI, les 
militants ouvriers agressés par les 
milices patronales et les travail- 
leurs immigrés expulsés au petit 
matin, Michel Poniatowski peut 
maintenant philosopher sereine- 
ment sur la meilleure façon de 
Conduire le changement. 

François Mitterrand n’a pas les 
mêmes soucis. Ses chroniques réu- 
nies dans la Paille et le Grain (18 i 
s'arrêtent au lendemain du 19 mai 
1974 où ü aurait « voulu sécher les 
yeux de ceux qui n’en peuvent plus 
d’attendre et d’espérer ». Fort au- 
jourd'hui de ses succès électoraux, 
il devançait en quelque sorte l’évé- 
nement en annonçant : c Notre 
peuple a autre chose à faire que 
s’attarder. Moi aussi. » 

Profondément chaleureux est le 
journal de l’année 1975 de Robert 
Fabre (7). On y découvre un hom- 
me resté simple, encore étonné de 
s'être trouvé placé sur l’avant- 
scène (même si son statut de troi- 
sième homme aux côtés de Georges 
Marc hais et de François Mitterrand 
est un peu formel) et qui. le di- 
manche, tient le service des ur- 
gences dans sa pharmacie de 
Ville franche - du - Rouergue. C’est 
seulement dans les petites villes 
de province que la politique peut 
garder ce visage humain qu’il 
affectionne. Qui donc, parmi les 
ho mm es politiques, aurait la fran- 
chise un peu naïve d’écrire ce que 
tous ont dû ressentir, un jour de 
victoire, quand bien même Us ne 
prétendaient vibrer que pour la 
France ou pour le peuple : 
c Comme mon père serait fier ! » 


(Il Michel Dabi*. Une certaine id£e de 
la France iPayard, 1972). 

(2) Jacques Ch aban -Delmas, l’Ardeur 
(Stock. 1975). 

(2) Olivier Guichard. Vn chemin tran- 
quille (Flammarion. 1975). 

14) Michel Poniatowski, Cartes sur table 
(Fayard, 1972). 

(5) Michel Poniatowski. Conduire le 
change ment (Fayard, 1975). 

(S) Pierre Mendès France, Choisir 
(Stock. 1974). 

(7) Robert Fabre. Quelques baies de 
genièvre (J.-C. Lattes, 1979). 

(8) Etienne Fajon. JSfa rie s’appelle 
liberté (R. Laffont. 1976). 

(9) René And ri eu. Du bonheur et rien 
d’autre (Stock, 1975). 

(10) Pierre Juquln, le Sens du réel 
(Grasset, 1971). 

(11) Edouard Depreux. Souvenirs d'un 
militant (Fayard, 1972). 

(121 Michel jobert, l’A-utre regard 
(Grasset. 1976). 

(13) Roger Du ch et, la République épm- 
glèe (Alain Moreau, 1975). 

(14) André Cornu, Jfe* républiques in- 
discrètes (Jean DuïÜS, 1978). 

(15) Blseard. Pour une parcelle de 
gloire (Plon. 1975t. 

(16) Edgar PlsanL le Gt-nèral indivis 
(Albin Michel. 1974). 

(17) Pierre Mendès France, La vérité 
guidait leurs pas (Gallimard. 1979). 

(28) François Mitterrand, le Paille et 
le Grain I Flammarion. 1975). 


— < Les Grands de ce monde > — -, 

Q UAND elle procède d‘un grand talent et d'une parfaite connaissance psycho- 
logique du milieu, la fiction politique est parfois plus instructive que la 
- vraie - réalité. A cet égard, le damier roman de Bertrand Poirot-Delpech, 
les Grands de ce monde (1). nous apprend beaucoup sur las ressorts et les rituels 
de l'ambition politique. 

Le livre, partie monologue intérieur d'un garde républicain préposé à l'Elysée, 
partie séquences où interviennent une demi-douzaine d'autres personnages, pourrait 
s'appeler - Sept jours en mal 7958 -, de l'effondrement apparent du régime au 
redressement ponctué par le discours de de Gaulle et la manifestation des Champs- 
Elysées le 20. 

Quelques personnages réels : de Gaulle. Mendès France. D'autres qui ne sont 
pas véritablement - à clés - tant Ils correspondent à des figures classiques de la 
t r République : Monsieur Frank, qui. derrière ta - couverture - d'un cabinet de 
gestion, la F.R.I.M.E . exerce ses activités de barbouze (il aurait soufflé à de Gaulle 
le - je vous si compris - d'Alger) : Astrld Gyôrgy, l'aristocrate gauchiste du 
septième arrondissement, ce quartier où - les tarés de droit divin et les bachoteurs 
de ia compétence se retrouvent comme par hasard sur le même palier - ; André- 
Jacques Henri-Duval. normalien et arrivisie, ancien condisciple de Monsieur Frank, 
qui l'a introduit auprès d’un de Gaulle à la rechercha - d’autres Giscard pour la 
relève - mais - des Giscard sans Poniatowski pour leur monter à la tête ». Bob 
Saint Rut. îe promoteur, qui ne revendique ■ pas un passe-drolr, /e vous dis. juste 
un coup de pouce ». 

Témoin privilégie, en tant que chautlaur de voiture officielle, des petitesses 
des grands de ce monde, le garde Tonio Manuel li sera aussi le dépositaire d'un 
secret d'Etat : ce n'est pas à Baden-Baden que de Gaulle est allé le 29 mai 1968, 
mais au métro Balarc. où Tonio lui a tenu compagnie. 

Ecrit, on !e sent, dans ia joie, le roman de Poirot-Delpech est véritablement 
dévastateur : les tics, les modes, les Impostures, les faux-semblants de la classe 
dirigeante et de ses amuseurs appointés y sont pourfendus avec entrain. L'espoir 
n'y est pas non plus absent : ■ Celui d’un village Immense dont les cloches n’ont 
pas encore sonné, mais dont C heure arrive, vous ne croyez pas ? » 

B. C 


^ ( 1 ) Berîrasi Poirot-Delpech, la Grands de ce monde rOallimard. 1876). j 
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« Le Projet espérance », de Roger Garaudy 

Par YVES FLORENNE 


L 'ESPERANCE de Roger Garaudy est. on le sait, nne 
espérance en qnelqne sorte totale, qn’on peut 
regarder, selon sa pente, comme contradictoire, 
merveilleusement unifiante, n topique, réaliste transcen- 
dante, doublement impie et bérétiqne (à l'égard de deux 
religions inconciliables) on tout simplement évangélique : 
puisqu'il possède r espérance chrétienne et nourrit celle 
d'un communisme pur. On sait aussi qn 'après une longue 
marche sur une route traversée H a trouvé son chemi- 
nement égal et assuré entre Mars et Jésus. 

Cest dans cette perspective que s'inscrit son « projet *>: 
et comme il est donné pour un contre- projet, le seul 
salutaire, c'est que tous les autres élaborés aujourd'hui 
sont, plus ou moins, des projets désespérance. 

Qn'on ne s'y trompe pas : ce projet-là est résolument 
terrestre, comme d'ailleurs le christianisme même de 
Roger Garaudy. Ce sont donc les périls mortels oourus 
par cette terre et rhumaiiitë dont elle est le lieu 
que l'auteur considère à son tour avec angoisse. L'an- 
goisse « la plus grave ». celle qui n'avait a jamais 
pesé sur les hommes » : celle de la survie de la planète. 
Pourtant, on s'étonne toujours d'une telle affirmation. 
C’est, au contraire, la fin de la planète et de l'homme 
terrestre qui a toujours été annoncée et qui est. pour 
les chrétiens, article de fol et même d'espérance. Seule- 
Ment, il en est de cette Tin totale comme de la mort : 
noos ne concevons pas qu'elle puisse être pour aujour- 
d’hui. ni même que cela nous concerne personnellement. 
Seulement les autres. Et, en l’espèce : les autres d’un 
lointain futur. Or nous pourrions bien y être. 

I L fant sans doute une certaine force d’âme et d'ima- 
gination pour accepter la pensée, et peut-être y 
trouver quelque exaltation, d’être les témoins de cette 
fin. les derniers hommes. Avec cette différence essen- 
tielle. cette nouveauté écrasante, que. cette fois, elle 
serait le fait de l’homme, non de Dieu ou de la nature. 
Bref, comme tout le monde, Roger Garaudy ne prend 
en compte qu'un avenir quasi éternel, encore qu’il soit 
menacé de mort et serait en tout cas désastreux s’il 
s’inscrivait dans la trajectoire que le présent lui assigne. 

D'ailleurs, la « bombe » supposée neutralisée, c’est 
encore plus qull n’en faut pour nous détruire que 
l'énergie nucléaire « pacifique ». Le réquisitoire, ou 
plutôt la prophétie, vise encore des ma-nv moins fou- 
droyants mais lentement asphyxiants, tels que l'auto- 
mobile, cette k vache sacrée », et tout ce qui fait de la 
société de croissance et de « stimulation systématique 
du désir » nne « société criminogène s et suicidaire. 
Alors, la décroissance ? Non, certes, mais une autre 
croissance. Ce sont. Dieu me pardonne, les mots mêmes 
prononcés par BL Giscard d’Estaing. qui les avait 
empruntés, il est vrai, à Robert Lattis. Pour celui-ci 
comme pour Roger Garaudy, on imagine que ces mots- Là 
ont un contenu un pen différent. 

La critique porte sur les deux types actuels de société, 
dans la mesure où l’une et l'autre communient dans la 
même « religion » de la même croissance, qn! n’est que 


croissance pour la croissance, avec des motivations et 
des critères exclusivement économiques, sans aucune 
« finalité humaine ». En outre, ou plutôt en conséquence, 
car tout est lié : dans ces deux sociétés apparemment 
opposées, toute décision vient d’en hast. L'échec est 
double et total : il n'y a pas plus de « libre entreprise » 
ici qull n’y a là de socialisme. Enfin, ■ fl faut dire 
très clairement que dans un marxisme scientiste pré- 
tendant que tout problème humain peut être résolu 
« scientifiquement », dans un marxisme « unidimen- 
» sionnel » faisant de l’athéisme un dogme, cet athéisme 
devient un « opium du peuple ». Où U rejoint Santiago 
Carrillo — dans le P.C. espagnol actuel, Roger Garaudy 
serait à l’aise — déclarant que « le dogmatisme marxiste 
peut devenir un opium du peuple ». 

I L faut donc revenir à la pureté de l'évangile — socia- 
liste. Sur cette pierre sera bâti le projet espérance. 
Il consiste d'abord à ramener l’inspiration et le fonc- 
tionnement de 1’ « en hast » à la base. Et d'abord le 
marché : soustrait aussi bien à l'anarchie libérale et 
au despotisme non éclairé du profit qu'au dirigisme 
de TEUL 

U s'agît donc d'un projet autogestion naire, qui est 
décrit avec précision, à partir d'une note de Michel 
Rocard. Alors, l'entreprise ne sera plus une s société de 
capitaux » mais une « société de personnes ». On pourra 
enfin parler de libre entreprise. Mats l'autogestion est 
le principe même de la démocratie, qui déborde donc 
l'économique, embrasse le politique et toute la vie 
sociale, institue partout la démocratie directe et authen- 
tique, substituée à la « démocratie » déléguée- 

Roger Garaudy ne prétend pas écrire un traité ni 
formuler un programme : simplement, tracer des s pistes 
de réflexion ». Mais la fin. et les moyens qu'elle 
Implique, sont très clairement définis et ne tolèrent 
pas le compromis. Les a fondements objectifs de notre 
espérance » sont solidement posés. Le projet est essen- 
tiellement porté par un triple pilier ; nne certaine 
conception : de l'homme, de l’histoire, de l'avenir. 
L’homme (le « sens de l'histoire » rejeté) étant le 
créateur de cette histoire — la sienne — et de cet avenir. 
Mais c’est ici qu’est mise en lumière l'idée-force (qui 
sera répudiée avec le plus de force aussi par les « dog- 
matiques ») de transcendance. EUe est dans la trame 
du livre entier, et définie d*ne les dernières pages, 
c non pas seulement attribut de Dieu, mais dimension 
essentielle de l’homme ». 

Telle est l’esquisse vigoureuse du nouveau modèle 
de civilisation qu’il est argent d’inventer et de choisir. 
Demain peut-être, après-demain sûrement, il sera trop 
tard. Pour que l’avenir soit, il faut s’arracher à une 
conduite qui fait de lui une c extrapolation suicidaire 
du présent ». Savoir concevoir et construire un vrai 
socialisme, tel qu’il n’en existe pas même l'ombre, impli- 
quant « la poursuite d’autres fms ». Autrement dit : des 
gins autres que La fin tout court. 


* Robert Laffont, Paris, 1976, 226 pages, 30 F. 
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AFRI QUE 

Rhodésie et Namibie, bastions menacés 
du pouvoir blanc 


CINEMA 


ANALYSE DE FILMS : ANALYSE DE SOCIETES. 
— Marc Ferro 

Hachette, colt, « Pédagogies pour 
notre temps », Paris, 1975, 136 pages, 28 F. 

Premier bis ta rien à considérer le ciné- 
ma comme source fondamentale pour 
l'étude des sociétés du vingtième siècle. 
Marc Ferro part du postulat qu' < un 
Hlm est histoire » ; & le démontrer, U 
s'emploie régulièrement dons trois Insti- 
tutions : à l'Ecole pratique des hautes 
études où 11 dirige un séminaire sur 
4 société - histoire - cinéma », dans la 
revue des Annales où U publie ses textes 
théoriques, et chez Patbë-Clnéma où U 
achève de réaliser une série de films 
de montage. Images d 'histoire, destinés 
en particulier eux enseignants. 

Accueillis très favorablement par les 
professeurs d'histoire, ces filma de court 
métrage demandaient toutefois un sup- 
port théorique qui permit de mieux en 
déplier toutes les significations, toutes 
les richesses. C'est dans cette perspective 
pratique que Ferra publia aujourd'hui 
cet ouvrage qui est à la fols une synthèse 
de se» positions théoriques et une dé- 
monstration pédagogique de celles-ci. en 
ij. tu» d'un catalogue raisonné des princi- 
paux films d'intervention historique 
OU rusé b en France et Les moyens de se 
les procurer. 

Dans la première partie, l'autour 
revendique avec force arguments le 
statut historique du film (de fiction ou 
de documents) ; 11 explique l’Importance 
que revêt le repérage exact ds l'origine 
des documents filmiques et procure au 
lecteur quelques signes pertinents qui 
lui permettront de déceler d'éventuelles 
manipulations. Il rappelle la nécessité de 
lier tout film à l'époque et à la société 
oui l'a produit. D Insiste sur le besoin 
de relever tous les lapsus qui ont pu se 
glisser dans le cadre et de mesurer ainsi 
l'écart entra le projet du cinéaste et les 
démentis de l'Image. 

En analysant certains aspects de fa 
Grande illusion et de Tchapaier. Marc 
Ferro montre que tout nim. tout docu- 
ment filmé possède une r1rhe33a de 
connotations qui échappe ù leur au- 
teur et que. grâce aux mutations Idéolo- 
giques et à de nouveaux concepts 
théoriques, nous pouvons facilement per- 
cevoir aujourd’hui. Ces connotations 
< témoignent qu'un film est toujours 
débordé pur son contenu. » et que ce 
débordement autorise une autre lecture 
qui éclaire, mieux que bien des textes, 
les contours complexes d'une société. 

1. R. 1 

LE CINEMA AMERICAIN D'AUJCURFHOL - 
Théodore Louis et Jean Pigeon 

★ SeghCTD, coH. u Cinéma 2800 ». Paris, 
1975, 272 pages, 26 F. 

Un livre nécessaire, qu! fait le point 
sur la production américaine depuis 1967 
en analysant, sous un angle sociologique, 
trois aspect» : les mécanismes économi- 
ques. les mutations esthétiques et les 
contenus Cctlonnele. 

La dernière partie propose un diction- 
naire de nouveaux réalisateurs et comé- 
diens. ainsi qu'une filmographie très 
détaillé» et presque exhaustive. 

L R. 


SOCIETE 

• CHANGER LA VILLE, par Paul 
Granet (Grasset. Paris, 1975. 330 pages. 
39 P) : Comment donner aux villes une 
dimension humaine et faire cesser le 
scandale de la politique d'urbanisme 
actuellement en vigueur en France. 


L'IRLANDE : IDEOLOGIE D'UNE REVOLUTION 
NATIONALE.- Maurice Goldring 

★ Editions sociales. Paris, 1975, 126 pa- 
ges, 19 F. 

Maurice Goldring. déjà auteur de l’excel- 
lent Drame de L'Irlande (Bordas. 1972.1 
s'attaque au cœur même de l'énigme qui 
déroute tous les analystes de l'Irlande : 
la persistance, dans le dernier quart du 
vingtième siècle, de conflits où le poids 
de l'histoire, quand ce n'est pas celui de 
la mythologie, semble l'emporter sur 
l'Importance des enjeux immédiats. Il 
examine le contenu social des revendica- 
tions nationales et le contenu national des 
luttes sociales sans vouloir nier l'un ou 
l'autre, comme le font trop de « théori- 
ciens » avant tout soucieux ds se sécu- 
riser en plaquant sur une réalité complexe 
une grille d'interprétation déjà éprou- 
vée. 

La période retenue est celle qui s'étend 
de 1880 aux années 1920. entre les débuts 
de la renaissance culturelle irlandaise et 
la fin de l'union avec l'Angleterre. Cest à 
ce moment que se créent les modèles 
culturels, les représentations que les 
Intellectuels Irlandais veulent donner de 
leur pays, en privilégiant systématique- 
ment un Idéal au détriment de la réa- 
lité (façon aussi de se réapproprier une 
histoire que le colonisateur leur a niée) ; 
une Irlande gaélique, rurale. domaLne des 
poètes et cimetière des béros. Maurice 
Goldring montre brillamment comment 
cette Idéologie nationale anti-anglaise, 
rêvée plus que vécue, est en même temps 
un puissant agent du conservatisme 
social. Il explique aussi, au passage, pour- 
quoi l'Insurrection de Dublin de Pâques 
1918 a largement échoué en raison de 
positions anti-ouvrières des dirigeants 
nationaux. Ce remarquable ouvrage (dont 
la concision et le style allègre ne sont pas 
les moindres mérites) donne les éléments 
pour saisir un présent en symbiose per- 
manente arec le passé, car, comme le dit 
l'auteur. * en Irlande, l'évolution a fou- 
fours le masque de la tradition, le pays 
avance d reculons, les yeux fixés en 
arrière ». 

B. C. 


LE SOCIALISME DU SILENCE - Pierre Daix. 

* Senti. Parla. 1976, 288 pages, 35 F. 

Pierre Dais a constaté que le c socia- 
lisme soviétique » était un « problème 
maudit ». Maudit, en ce sens que tout 
la monde s'en est détourné, et qne la 
recherche historique sur la sujet esc rare. 
Jusqu'en 1938, très pen d* « effractions » 
dans le mur du silence. De toute façon, 
la vérité a été refusée. Or il semble qne 
les brèches ouvertes assca récemment, 
apparemment béantes, secrétent le maté- 
riau qui éLève un notre mur : « L’ancien 
stalinisme avait bonne conscience, le 
nouveau, mauvaise, — sans que cela 
change rien. » 

Ce non -ch ange ment est. au fond, l'objet 
même du livre, portant sa conséquence : 
la nécessite du changement fondamental. 
Il s’agit, pour Pierre Dais, comme pour 
Medvedev. que les communistes soient 
« les Juges les plus Intransigeants de leur 
propre histoire ». Dans la mesure où elle 
se confond avec celle de l'Union sovié- 
tique, Pierre Daix c rafraîchit » et expose 
ensemble toutes les effractions au 
4 mur » : du pacte avec Hitler, aux 
e décombres » éclairés par Soljénitsyne, et 
que • nous nous obstinons à prendre 
pour l'avenir ». Reste la source, al elle 
n'a pas été empoisonnée ; reste Marx. 
• s'il n’est pas mort à Petrograd ». 

r. p. 


LE PROBLEME NATIONAL CATALAN. - Jaunie 
Rossinyol 

* Mouton, Paris, 1975, 712 pages, 88 F. 

Deouls la mort du général Franco, la 
Catalogne du Sud est devenue le fer de 
lance du mécontentement des Espagnols. 
L’ouvrage de Jaunie Rossinyol. qui pos- 
sède toute la rigueur d'une thèse uni- 
versitaire pour un doctorat de droit, 
explique les causes profondes et spéci- 
fiques des revendications catalanes. 

L'auteur décrit méthodiquement l*ltl- 
nèrnlre historique du fait national 
catalan ; 11 déroule avec minutie et 
aménité l'ensemble des données géopoli- 
tiques et linguistiques, commente les 
Indicateurs socio-économiques et relève 
dans tous les domaines l'affirmation 
constante de vouloir-être catalan. 

Il démontra définitivement qu’avec 
sept millions d’hommes pariant une lan- 
gue parfaitement différenciée, créateurs 
d'une riche culture littéraire, architec- 
turale. picturale, musicale... la Catalogne 
constitue ssna conteste une nation : et 
même d'après le préfacier de l'ouvrage. 
M. Guy Hé raux. « une notion plus homo- 
gène que la Finlande ou la Roumanie ». 

Après avoir doullgné toutes les oppres- 
sions politiques, culturelles, économiques 
oanl la Catalogne au cours des siècles 
a été l'objet. Jaunie Rossinyol expose les 
modèles politiques qui permettraient le 
plein épanouissement de la nation cata- 
lane Dans uu but constructif et avec 
un souci de sérénité, l'auteur écarte la 
c souveraineté absolue » ; Il estime plus 
réaliste, dans un premier temps, de lutter 
pour 1’ « indépendance dans le cadre 
d'une fédération hispanique ». Il propose 
toutefois une large fédération européenne 
comme seule perspective politique qui 
garantirait définitivement las libertés 
catalanes et permettrait enfin la réuni- 
fication de tous les Catalans, « ceux ds 
Perpignan et ceux de Barcelone ». 

Le sérieux qe ce travail, la clarté et 
l’aisance de l'exposé, l'intérét des thèses 
de l'auteur et l'Importance considérable 
de l'appareil bibliographique font de cet 
ouvrage un outil désormais Indispensable 
ponr toute approche documentée des 
problèmes catalans. 

L R. 


LE SOCIALISME SANS VISAGE. - Thomas 
Molnar. 

* P.U.F.. Paris, 1976, 190 pages, 38 F. 

Qu'Il soit ou non dons le vrai. Thomas 
Molnar ut, à coup sûr, à contre-courant. 
Alors qu'on a cru et continue d'espérer 
itn™ n ti ii évolution, h long terme conver- 
gente, des systèmes libéraux et marxistes 
vers un c socialisme à visage humain ». 
l'auteur aperçoit, lui, l'avènement d'un 
■■ socialisme sans visage », Impersonnel, 
peu soucieux de théorie et d’idéologie. 
Imposant durement un certain fonction- 
nement. Et cette évolution déplorable 
serait le fruit non pas de la tyrannie de 
l'Etat, mais de son affaiblissement : 
même dans les régimes socialistes où la 
confiscation par le parti est analogue à 
la raalnml» des groupes de pression et 
des e féodalités • dans les sociétés capi- 
talistes. D'où la constitution — risible 
dans la tiers-monde — «du tien mo- 
dèle », qnl n’est pas encourageant. Le 
livre non plus. 

T. P. 


• L'EUROPE TECHNICIENNE - REVO- 
LUTION TECHNIQUE ET LIBRE ESSOR 
INDUSTRIEL EN EUROPE OCCIDEN- 
TALE DE 1750 A NOS JOURS, par Davftf 
S. Landes l Gallimard, Paris. 1975, 
779 pages, 135 F). 


D epuis de longues années déjà, 
des guérilleros se battaient dans 
l’indifférence quasi générale 
contre le pouvoir blanc en Rhodésie 
et en Namibie Cex-Sud-Ouest afri- 
cain). H aura fallu l’Indépendance du 
Mozambique et 1a guerre d’Angola 
pour que l’Occident prenne vraiment 
conscience de la situation explosive 
créée en Afrique australe en un siècle 
de colonisation. Pour le moment, 
l’Afrique du Sud — pièce maîtresse du 
système de domination blanche — 
grogne du temps en s’employant à 
régler le sort des deux derniers bas- 
tions du colonialisme subsistant au- 
delà de ses frontières, faisant pression 
sur son s ex-allié » de Salisbury, orga- 
nisant une mise en scène constitu- 
tionnelle & Wïndhoek. 

Deux livres récents sur la Rhodésie 
et la Namibie, qui feront sans doute 
découvrir à un public européen non 
anglophone la situation réelle des 
populations africaines dans ces pays, 
montrent la fragilité de la cause qu'y 
défendent encore les tenants minori- 
taires du pouvoir blanc. 

Dans le Drame rfiodésien (lj, Roland 
Pichon rappelle' que r amendement 
Byrd avait permis au gouvernement 
américain de reprendre ses achats de 
chrome à la Rhodésie, au mépris des 
sanctions économiques Imposées par 
les Nations unies. L’amendement est 
toujours en vigueur, mais cela n’a pas 
empêché M. Kissinger, lors de sa 
récente tournée en Afrique, d’offrir 
ses bons offices pour aider à résoudre 
le problème rhodéslen. Après les vaines 
tentatives de U. Wilson, puis de 
MM. Vorster et Raunda, a-t-il vraiment 
l’intention de porter le coup de grâce 
au régime de M. Smith en Rhodésie? 
Toute l’histoire des rapports entra les 
CQlons de Rhodésie et la Grande-Bre- 
tagne, la nature de leurs liens avec 
l’Occident, fondés avant tout sur des 
intérêts économiques, doivent mainte- 
nant les inciter à prendre ce risque 
au sérieux. 

A cet égard, Roland Pichon cite 
des propos révélateurs tenus par 
M Charles- A James, suppléant du 
secrétaire d'Etat, adjoint aux affaires 
africaines, qui déclarait, l’an dernier, 
qull ibllalt abroger l'amendement 
Byrd car cela pouvait e jouer mainte- 


PROCHÉ-ORJENT 

LES EMIRATS DD GO LTE ARABE. - Jean- 
Jacques Tur 

* P.ÜJP., a Que sais-je ? a. Paris, 1976. 
125 pages, GJH F. 

Rien de commun dans ce « golfe 
Arabe » le que Ton appelle encore golfe 
Perstque », dit l'auteur) entre les minus- 
cules et pauvres émirats de Fujalrah ou 
d'Umm-al-Qalvaln, dont les quelques 
miniers d'habitants vivent misérablement 
de la pécha, et le riche Koweït auquel 
l'accumulation des pétrodollars permet 
de spectaculaires prises de participation 
dans des entreprises occidentales. Et, pour- 
tant, n'a-t-on pas tendance & les considérer 
tous comme les « nouveaux riches du 
pétrole » ? 

L'un des mérites de ce petit livre, écrit 
par un professeur d 'histoire et de géo- 
graphie. est donc de nous montrer, 
émirat après émirat, comment chacun a 
su — ou n'a pas pu — utiliser la « révo- 
lution du pétrole » pour s'engager dans 
la vole de l’Industrialisation, réduire sa 
dépendance alimentaire A l’égard de 
l'étranger, lutter contre le chômage et 
l'analphabétisme, et créer las équipe- 
ment» sociaux iimi^wriathii». A l’amélio- 
ration du niveau de vie de leur popula- 
tion, que ce soit dans le cadre d'un Etat 
Indépendant comme le Koweït. Qatar ou 
Bahreïn, ou au sein de la Fédération des 
émirats arabes unis (FJEJLU.) qui re- 
groupe depuis 1971 les sept autres 
émirats du Golfe. C. T. 


■fiant un rôle vital pour assurer l'accès 
à long terme des entreprises améri- 
caines au chrome et aux autres miné- 
raux de Rhodésie u. Juste retour du 
sort : les Européens de Rhodésie se 
voient aujourd’hui menacés par la 
logique de cette « politique de 
l'argent » qui n’avait Jamais cesse, 
montre le Drame rhodèsien, de pré- 
valoir sur la mission « civilisatrice b 
dont ils se réclamèrent dès leur arrivée. 

Mais s'ils doivent céder le pouvoir à 
la majorité noire, que sera alors le 
nouveau Zimbabwe ? C'est la grande 
interrogation, à laquelle le livre 
exhaustif de Roland Pichon ne permet 
pas de répondre. Perpétuel! ement 
interdits et renaissants sous d'autres 
formes, leurs chefs contraints â l'exil 
ou emprisonnés, les mouvements natio- 
nalistes de Rhodésie, aujourd'hui fon- 
dus rians un Congrès national africain 
lui-même divisé, ont adopté des posi- 
tions plus ou moins radicales pour 
mener la lutte de libération : mais, 
longtemps coupés des populations dont 
lis se reclament, lis n'ont jamais for- 
mulé de programme politique. L'expé- 
rience enseigne que la guérilla pro- 
longée mène au durcissement des posi- 
tions anti-impérialistes et à des choix 
idéologiques souvent influencés par les 
alliances étrangères. C'est pourquoi le 
temps presse pour l’Occident en Rho- 
désie : si M. Kissinger a tiré les leçons 
de l'échec angolais, va-t-il se conten- 
ter de la nomination, dans le gou- 
vernement de M. Smith, de quelques 
Africains acquis au régime? 

L E dossier de la Namibie, que pré- 
sente Peter Fraenkel |2). fait 
apparaîtra une cause Juridiquement 
perdue d'avance pour l'Afrique du 
Sud, qui se trouve néanmoins mieux 
armée pour la défendre que son voi- 
sin rhodéslen. Cette fois c'est, en effet, 
le géant éco nomiq ue et militaire du 
continent africain qui administre un 
territoire qu'il a pratiquement annexé 
contre la volonté de l'ONTJ. Là sévit 
l'apartheid, et Pretoria S’efforce de 
façonner un avenir à son avantage en 
préparant la mise en place de k ban- 
toustans » selon le système mis au 
point ponr l’Afrique du Sud elle- 
même et qui permettrait aux Blancs 
de conserver les régions les plus riches. 

Dans son Introduction, l’auteur ne 
pouvait .mieux faire que céder . la 
parole à M. Sean MacBride. commis- 
saire des Nations unies pour la Nami- 
bie, qui mène ™« lutte diplomatique 
active pour la cause dont il est chargé. 
Dans ce territoire, dit-il, la situation 
est « bien pire » qu’en Afrique du 
Sud ; « bien pire aussi que dans les 
anciennes colonies », et U cite, à titre 
d’exemple, l'extraordinaire déficience 
du système d’enseignement et de for- 
mation administrative. Peter Fraen- 
kel complète cette précision par des 
données historiques, diplomatiques et 
économiques, par une description des 
lois répressives et de la politique 
raciale. 

Avec l'Installation du mp t.a au 
pouvoir en Angola, les guérilleros peu- 
vent espérer avoir les coudées plus 
franches de l’autre côté de la fron- 
tière namibienne. Mais le régime de 
M. Neto doit pr endr a garde d’aller 
trop loin dans le soutien qu'il leur 
accorde. L'Afrique du Sud de 
M. Vorster reste une pièce maîtresse 
pour l'Occident : ses atouts sont sans 
commune mesure avec ceux du régime 
rhodéslen. 

MICHELINE PA UN ET. 


fl) Roland Pichon, le Drame rhodéslen. 
Résurgence du Zimbabwe. IDOC- FRANCE, 
Ilbralrle-édltloQB L’Harmattan, Paria, 1975, 
247 pages, 30 P. 

(2) Peter Fraenkel. les tf amibiens. édi- 
tions Entente. colL «Minorités ». Paris, 
1976, 147 pages, 29 F. 


Deux siédes d’Amérique 

Une Amérique inconnue, ambiguë, en proie 
à ses contradictions. 

De la première présidence de Georges Washington, 
au scandale de Wateigate, c’est le même drame 
qui continue à se jouer. 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


NATIONS UNIES ET INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES A VOCATION MONDIALE 


Au Conseil de sécurité : condam- 
nation de l’agression sud-africaine 
en Angola... 

L E Conseil de sécurité a condamné le 31 mais 
par 9 voix et 9 abstentions (Etats-Unis. 
Royaume-Uni, France, Italie, japon), la Chine 
ne participant pas au vote, l'agression de 
1 Afrique du Sud contre la République populaire 
d'Angola. La réunion du Conseil avait été 
demandée par le Kenya au nam du groupe 
africain. 

Le Conseil a également exigé que l'Afrique 
du Sud s'abstienne d'utiliser le territoire inter- 
national de la Namibie pour monter des actes 
de provocation ou d’agression contre la Répu- 
blique populaire d’Angola ou tout autre Etat 
africain voisin. H a demandé, d’autre part, au 
gouvernement sud-africain de faine droit aux 
demandes d’indemnisation de l’Angola pour les 
dommages qui lui ont été infligés. 

Dans son préambule, la résolution réaffirme 
le principe suivant lequel aucun Etat ou groupe 
d'Etats n’a le droit d’intervenir dans les affaires 
Intérieures ou extérieures des autres Etats, il 
rappelle aussi le droit de chaque Etat, dans 
l’exercice de sa souveraineté, de demander 
l'assistance auprès d’an autre Etat ou d’un 
groupe d'Etats. 

Les cinq pays qui se sont abstenus ont fait 
valoir que la résolution ne fait aucune réfé- 
rence aux autres interventions étrangères en 
Angola. La Chiz\e, pour sa part, a Jugé que le 
texte peut être utilisé «par une superpuissance 
pour continuer son agression en Angola ». 

...extension des sanctions contre ta 
Rkodésie.~ 

D'autre part, le Conseil a décidé k l’u nanimi té 
le 6 avril d'étendre les sanctions obligatoires 
contre Ja Rhodèsle pour y Inclure les assu- 
rances, les noms commerciaux et les franchises 
commerciales. Parrainé par les quinze membres 
du Conseil, la résolution demande & tous les 
pays membres de l’ONU de prendre des mesures 
pour que leurs ressortissants et les personnes 
se trouvant sur leur territoire n'assuzent pas 
les marchandises et les produits qui auront été 
exportés de Rhodësie après la date de la 
présente résolution ou les produits destinés à 
y être importés. Le texte leur demande aussi 
de ne pas assurer les marchandises détenues 
en Rhodèsle en violation de l'embargo de 1968. 

Les quinze membres du Conseil ont décidé 
en outre que tous les Etats prendront les 
mesures voulues pour empêcher leurs ressor- 
tissants de concéder le droit d'utiliser un nom 
commercial ou de contracter un accord de 
franchise avec toute entreprise commerciale, 
industrielle ou de services publics établie en 
Rhodèsle. 

...et injonction à Djakarta de reti- 
rer ses trouves de In partie orien- 
tale de Timor 

Au terme d'un débat qu'il avait entamé le 
12 avril, le Conseil de sécurité a demandé le 22 
du même mois k l’Indonésie de retirer sam 
délai toutes ses troupes de la partie orientale 
de Timor. La résolution a été votée par 12 voix 
et avec 2 abstentions (Etats-Unis et Japon t, 
le Bénin n'ayant pas pris part au vote. Le 
secrétaire général est en même temps prié 
d’inviter son représentant spécial k poursuivre 
sa mission et ses consultations avec les parties 
intéressées. 

SITUATION AU LIBAN. — Le 30 mars, M. Kurt 
ITaWJwfm, secrétaire générât de » Nations unies, a 
adressé une lettre au président du Conseil de 
sécurité pour attirer son attention sur c la gravité 
de la situation au Liban ». JI estimait alors que 
« l'ampleur de la tragédie et les conséquences qu'elle 
risque d'entraîner » pouvaient mettre en danger la 
paix dans cette région du monde. 

SAHARA OCCIDENTAL. — U. Olot Rÿdbcek, 
envoyé spécial de AT. Waldheim, a entrepris une 
deuxième mission sur le Sahara occidental le 2S mars. 
Il s'est rendu en Espagne et en Algérie mais a tait 
savoir, dans une conférence de presse, le 7 avril, que 
Rabat et Nouakchott avalent refusé de le recevoir. 

DROITS DES PALESTINIENS. — Le représentant 
de l’Organisation de libération de la Palestine s'est 
apposé à une proposition faite le 30 mars par le 
représentant de la Tunisie devant le comité pour 
l'exercice des droits inaliénables du peuple palesti- 
nien et qui visait à inviter le secrétaire général A 
faire connaître ses vues sur les travaux du comité. 
La proposition a été retirée. D'autre part, le comité 
a exigé la cessation immédiate de toute répression 
contre la population palestinienne dans les terri- 
toires occupés. 

DECOLONISATION. — Chargée par le comité de 
la décolonisation d’enquêter dans les pays voisins 
de ta Rhodèsle et de la Namibie sur tes événements 
concernant ces deux territoires, une mission est 
parité te 12 avrü pour Londres d’abord, puis pour 
la Tanzanie, la Zambie, le Botswana, le Mozam- 
bique et l'Ethiopie. 

NAMIBIE. — Le comité des Nations unies pour la 
Namibie a élu trois vice-présidents le 18 mars, et 
désigné la Roumanie comme nouveau membre du 
comité. Il a, ensuite, arrêté son programme de 
travail qui comprend trois principaux chapitres : 
participation de la Namibie aux organisations et 
conférences internationales ; activités des groupes 
étrangers en Namibie : programmes d’assistance en 
faveur du territoire. 

L’institut des Nations unies pour la Namibie a. 
d'autre, part . ouvert sa troisième session le 7 écrit 
d Lusaka. 

APARTHEID. — Réuni le 14 avril, le comité contre 
l’apartheid s'eit préoccupé de la collaboration entre 
Israël et l’Afrique du Sud. Il a décidé d'étudier, à 
sa prochaine riur.iar.. une proposition soudanaise 
demandent un examen détaillé du problème. D’autre 
part, le comité «Vît prononcé en laveur d’un envoi 
de lettres aux Etcts-L’iïi?. J l’O.T.T. et aux grands 
syndicats internationaux pour attirer son attention 
sur les conditions de travail er. Afrique du Sud. 

DISCRIMINATION RACIALE. — Le comité pour 
l’êtlmlnatUm de la discrimination raciale a tenu sa 
treiziéme session d Genève du 29 mars eu i fi avril. 

CONSEIL DE TUTELLE. — Une mission du 
Conseil de tutelle r.'est rendu, eu cours des der- 
nières semaines, dans le territoire sous tutelle des 
îles du Pacifique. Ella avait été chargée d’y exa- 
miner tes mesures prises en ce qui concerne r avenir 
du territoire. 

REDUCTION DES BUDGETS MILITAIRES. — 
Chargé de préparer un rapport sur divers problèmes 
concernant la réduction des budgets militaires, d 
'‘intention de la trente et unième session de 
/‘Assemblée generale. le groupe d’experts sur la 
réduction des budgets ir.RU aires a tenu sa première 
session d GeOre du 22 au 28 mars. Deux autres 


réunions sont prévues avant la session de 
V Assemblée. 

CRISE FINANCIERE. — Le comité de négociations 
sur la crise financière do l'ONV a ouvert sa pre- 
mière session le 14 mars, et devait poursuivre ses 
travaux Jusqu’au début de mal. Jl est chargé d’exa- 
miner les moyens de parvenir 6 un règlement 
d’ensemble de cette crise. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le 
Conseil économique et social des Nations unies a 
commencé les trànaux de sa soixantième session le 
13 avril. L’ordre du Jour est plus spécialement 
consacré aux problèmes sociaux et aux droits de 
l’homme. On trouvera un bref résumé des travaux 
qui doivent se poursuivre Jusqu’au 14 mai dans 
le prochain numéro du Monde diplomatique. 

DROIT DE LA MER. — La conférence des Nations 
unies sur le droit de la mer, qui tient sa troisième 
session d New-Yark depuis le JS mars, a débattu en 
séance plénière, dans le courant d’avril, des pro- 
cédures d suivre pour le réglement des différends, 
puis de t’uttUsatton pacifique de l’espace océanique. 

DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL,. — La 
commission pour le droit commercial international 
consacre sa neuvième session, qui s'est ouverte A 
New-York le 13 avril, a la réglementation interna- 
tionale des transports maritimes et à l'arbitrage 
commercial international. 

PROGRAMME POUR L'ENVIRONNEMENT. — 
Réuni A Nairobi du 30 mars au 24 avril, pour les 
travaux de sa quatrième session annuelle, le conseil 
des gouverneurs du Programme des Nations unies 
pour l’environnement a passé en revue les activités 
en ce domaine. Il s’est aussi préoccupé des diffi- 
cultés financières qui menacent d’entraver la pour- 
suite de scs activités. 

ESPACE EXTRA-ATMOSPHERIQUE. — Le sous- 
comité scientifique et technique du comité des 
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphé- 
rique a tenu sa treizième session à Genève du 
23 mars au 7 avrü. Ses travaux ont surtout porté 
sur la télédétection de la terre par satellite et sur 
le râle des Nations unies dans ce domaine. 


a REFUGIES. — A l’invitation du gouvernement 
de Luanda, une mission du haut commissariat pour 
les réfugiés s’est rendue en mars en Angola pour 
discuter du programme d’assistance humanitaire et 
de réinstallation des personnes déplacées. 

— Le Haut commissariat a, d'autre part, annoncé 
que le montant des contributions en faveur de son 
programme de rapatriement de réfugiés du Mozam- 
bique s’élevait au 30 mars à 5 millions de douar*. 
U y a un an. il avait fixé comme objectif 
7.1 millions de dollars. 

— Le 9 avrü, le haut commissaire a attiré /'atten- 
tion des gouvernements sur l'oeuvre entreprise au 
bénéfice des réfugiés du Sahara occidental en 
Algérie, tes invitant A fournir des contributions 
spéciales. 

• ENFANCE. — Le Fonds des Nattons unies pour 
l’enfance a annoncé, fin mars, une vaste campagne 
de vaccination en Ethiopie, 

Commission économique 
pour l'Europe 

Les travaux de la trente et unième 
session 

L ES délégués des trente-quatre pays membres 
«pays européens, Etats-Unis et Canada) 
de la Commission économique des Nations 
unies pour l’Europe (C-EJE.-ONU) ont participé 
aux travaux de sa trente et unième session 
réunie k Genève du 30 mars au 9 avril. 
M. Gerhard Hahn (RJ) -A.) a été élu président 
de la Commission. 

La réunion a passé en revue la situation 
économique de l’Europe et, surtout, elle a 
examiné l’orientation des activités futures en 
tenant compte des résultats de la conférence 
d'Helsinki sur la sécurité et la coopération en 
Europe. Une résolution a d'ailleurs été adoptée 
à ce sujet, affirmant la détermination des 
gouvernements membres de mettre en œuvre 
les dispositions pertinentes do l'acte final de 
la conférence d’Helsinki en apportant les adap- 
tations appropriées au programme de travail 
de la CJ3JE.-ONU. La Commission a aussi 
décidé d'étudier avec soin la proposition de 
l’Union soviétique d’organiser en U JR .SB. un 
congrès sur l'énergie. 

D’autres décisions concernent (a coopération 
en Méditerranée, le tourisme, l’énergie, l'auto- 
matisation. la normalisation, les industries 
mécaniques et électriques, etc. La prochaine 
session aura lieu du 18 au 29 avril 1977. 


• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’AFRIQUE. 
— A l'Issue d'une réunion tenue à Addis-Abeba Au 
JS au IS mars dernier, a a été décidé de créer une 
organisation régionale africaine de normalisation ; 
l’acte constitutif a été adopté. Dans l’attente de la 
première réunion constituante, en Janvier 1977, un 
comité au sein de ta commission économique des 
Nattons unies pour l'Afrique se chargera des 
contacts. 

a LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’ASIE 
a tenu sa session annuelle A Ut fin du mois de mars 
d Bangkok. 


UNESCO 


Première conférence des ministres 
de r éducation physique et du sport 

C ONSIDERANT l'éducation physique et le 
sport comme partie intégrante de l'édu- 
cation permanente, la première conférence des 
ministres responsables de ces deux disciplines, 
réunis à Paris du 5 au 10 avril, a adopté à 
l'unanimité une résolution Invitant l’Organi- 
sation des Nations unies pour l’éducation, la 
science et la culture i UNESCO) à les incor- 
porer ede manière plus conséquente » dans ses 
futurs programmes et à leur accorder la même 
attention qu'à ses autres activités dans les 
domaines de l’éducation, de la science, de la 
culture et de la communication. 

La conférence recommande également que soit 
examinée la possibilité de créer au sein de 
l’Organisation une « structure permanente s 
pour assurer la coordination d’une coopération 
entre les pays membres et ia communication 
multilatérale des Informations. 

CONSEIL P-XE ninTP. — Le conseil exécutif de 
/‘UNESCO a ouvert à Paris, le 36 avril, les travaux 
de sa quatre-vingt-dix-neuvième session . qui doit 
se prolonger Jusqu’au 26 mai. 

IMPORTATIONS D’OBJETS DE CARACTERE 
CULTUREL. — Réuni à Paris du 22 au 30 mars. 
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un camtlé de techniciens et de Juristes de cin- 
quante-quatre pays a adopte un projet de protocole 
modifiant l'accord de ISâÛ sur l’Importation d’objets 
de caractère éducatif, scientifique ou culturel. Ce 
projet, qui sera soumis à la prochaine conférence 
générale de ('UNESCO, encourage la circulation Ae 
l’information d partir des pays en voie de dévelop- 
pement et assure, dans ces pays, la protection 
d’industries de production de matériels sportifs, 
d’instruments de musique et de machines servant 
d la production de livres. 


Santé 


Publication du rapport annuel 

U NE totale remise en cause des relations entre 
la collectivité et les services de santé est 
nécessaire pour satisfaire aux besoins de santé 
de millions d'individus encore insuffisamment 
protégés dans le monde. Cet avertissement est 
lancé par M. Halfdan Mahler, directeur général 
de l'Organisation mondiale de la santé (OJiLS.). 
dans son dernier rapport annuel Intitulé Acti- 
vité de l’OMJS. en 1975. Le Dr Mahler rappelle 
que les besoins de santé urgents des pays en 
voie de développement ont pour origine a la pau- 
vreté. les infections, la malnutrition, et la so us- 
alimentation. l’absence d’eau potable aisément 
accessible et les multiples dangers liés à l'envi- 
ronnement*. et qu'il n'est guère possible de 
parer à des menaces de cet ordre en recourant 
aux techniques classiques. 

— L’OMS. avait choisi « Prtvotr «t prévenir 
la cécité » comme thème de la Journée mondiale 
de la santé, qui a été célébrée le 7 avril. 

— Le D r Adexofeunbo O. Lucas (Niçèrial a été 
nommé au mots d’avril, au posta de directeur du 
programme spécial de recherche et de formation 
concernant les maladies tropicales. 

— Le bureau régional de l’OJé.S. pour l'Europe 
a réuni, du 12 au 14 avril d Bruxelles, un groupe 
d’experts chargé d'évaluer les risques d'absorption 
par l'homme des contaminants microscopiques 
contenus dans l’eau et dans les aliments. 


Le comité de la sécurité alimen- 
taire estime les stocks de céréales 
insuffisants 

C REE par l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (F.A.O.) 
à la suite de la conférence mondiale de l’ali- 
mentation de 1974. le nouveau comité de la 
sécurité alimentaire mondiale a tenu sa pre- 
mière session début avril à Rome. L’une de ses 
tâches principales est d'évaluer les stocks actuels 
et à venir, et de voir s'ils suffisent à assurer 
un apport régulier de denrées alimentaires -de 
hase pour répondre à la demande sur les mar- 
chés mondiaux et intérieure et, notamment, 
pour satisfaire les besoins de l’aide alimentaire 
en période de mauvaise récolte et de graves 
pénuries. 

A cet égard, ie comité a souligné que les 
réserves totales de céréales (non comprises 
l’U.R.SJS. et la Chine pour lesquelles on n’a 
pas de renseignements) représentent les 12% 
de la consommation mondiale annuelle, bien 
au-dessous du niveau de sécurité minimal 
qui a été estimé par le secrétariat de la RA.O. 
à 17-18 ‘Tp de la consommation annuelle. 

Si la situation alimentaire mondiale s'est 
améliorée l'année dernière, la marge étroite qui 
persiste entre excédents et pénuries ne permet 
pas d’écarter le risque de graves pénuries en 
cas de mauvaises récoltes en 1976. 

RIE. — Le groupe Intergouvememental de la 
F-A.O. sur le riz, qui a tenu sa dix-neuvième session 
A Rome début avril, a recommandé une action 
concertée pour constituer des stocks. 

BLE ET CEREALES SECONDAIRES. — Selon une 
estimation de la F -A. O., la production mondiale de 
blé et de céréales secondaires pourrait progresser 
de 7 % en 1976 par rapport â 2975. La 7.4.0. prévoit 
une production totale, en 1976. de 384 müïlrms de 


tonnes (contre JM en 1975} et "irions de 

tonnes de céréales secondaires (contra *82 l année 
dernière}. 

NUTRITION. — Une première norme int *pVÏZ 
tionalc pour les préparations J 

élaborée par la commlwurt du Coda AUmetUanv*' 
organe des Nation* unie*, patronné à Ut ftdspar 
la F.A.O. et par ('OJ4.fi. Valable pour les 
luaau'd l’Age de douas mois, cette norme a w 
élaborée en raison de l'usage croissant des succé- 
danés de lait maternel (bien que le préambule au 
projet de nome souligne que l'aitaiter^i « «ri» 
est toujours préférable dans la mesure du possible). 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — ÛmM 
un discours prononcé le mois dernier devant le 
comité du Programme alimentaire mondial (PA mi 
intitulé A présent c Comité des politiques et des 
programmes d’aide alimentaire *■ M. Francisco 
Aquino, directeur exécutif du Programme, a Indique 
que son organisme avait l’Intention de consacrer 
600 millions de dollars d’aide alimentaire cette année 
A des projets de développement économique et social 
et éO millions de dollar* aux besoin* alimentaires 
d'urge n ce des populations affectées par des cucat- 
trophée. 

Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel 

Des mesures de réorganisation 

C ONFORMEMENT aux recommandations 
adoptées lois de ia conférence de Lima 
(Pérou) en mais 1975, l'Organisation des Nations 
unit* pour le développement Industriel (ONTJDi) 
a été l’objet d'une réorganisation destinée à lui 
permettre de a mieux répondre aux besoins des 
pays en développement, et en particulier a ceux 
des pays les moins avancés, pour tout ce qui 
touche à ta promotion do riiutastrtaliMtûwi et 
è l'instauration d’un nouvel ordre économique 
international ». et le personnel a été affecte aux 
nouvelles divisions et sections de 1 Organisation, 
m Abd-EJ Rahman Khane, directeur executif, 
a en effet constitué deux divisions relevant 
directement de son cabinet : ia division de la 
coordination des politiques (dont le directeur 
est NL Edward NapoUellol et la division des 
services de conférences, de l’Information et des 
relations extérieures (dont le directeur est 
M. Almamy Sylla). En outre, M. Khane a créé 
le Centre international d’études industrielles 
(dirigé par M. Azml A_ Afifl). la division des 
opérations Industrielles (dirigée par M. George 
Voiltdl et la division des services administratifs 
(dirigée par M. Anders Risholm) 

D'autre part, le comité Intergouvememental 
plénier chargé de rédiger l’acte constitutif trans- 
formant l’ONUDI en une institution spécialisée 
a tenu sa deuxième session 3U mois de mars 
à Vienne. 

« AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE. — Plus de trois cent cinquante repré- 
sentants As trente-deux pays ou organisations 
internationale* ont participé au colloque sur la 
gestion des déchets radio-actifs provenant du cycle 
du combustible nucléaire, qui a eu Heu d Vienne du 
22 au 26 mars. Ce colloque a été organisé conjoin- 
tement par ("Agence Internationale de l’énergie 
atomique f A JS AJ et l’Agence de l’O.CJJX. pour 
l'énergie nucléaire fASJi.l. 

— Egalement *ou* l'égide de IAJS-A. et de 
l’ASM.. s’est tenu d Vienne, du 39 mars au 2 ovni, 
un colloque international sur la prospection des 
gisements de minerai d'uranium, qui a recommandé 
la création d'un groupe d’experts chargé de donner 
de* axl* sur le* études et le* réalisation* d entre- 
prendra pour assurer la découverte de réserves 
d'uranium capables de satisfaire aux besoin* pré- 
visibles de l’industrie nvdêo-êlectrique. 

» ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE 
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME. 
— Le bureau régional pour l’Amérique latine de 
l’Organisation intergouvemementale consultative de. 
la navigation maritime fOJS.C.t.) a été Inauguré 
le U mars d Rio-de-Janeiro ( Brésil ) par U. CJ>. 
Srivastava, secrétaire général de l’organisation. 

— E* 17 mars, le Portugal est devenu le quatre- 
vingt-quatorzième membre de l'OJf.CJ. 

• ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE — JM. Yves-Maurice Lambert 
I France) a été nommé secrétaire générai de l’Orga- 
nisation de l 'aviation civile internationale, en rem- 
placement de M. Assad Rotatte (Liban). Il prendra 
ses fonctions au cours de l'été. , 


ORGANISMES FINANCIERS D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT 
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LES MILITANTS POLITIQUES DANS TROIS PARTIS FRANÇAIS 

P.C., P.S., 37.45 F T.T.C. 


Fonds monétaire international 

Dernières transactions au titre du 
mécanisme pétrolier 

L E Fonds monétaire international (F-MXj a 
annoncé ie l” avril les dernières transac- 
tions effectuées an titre du mécanisme pétro- 
lier 1975. Dix pays ont ainsi acheté au total 
l 'équivalent de 371 530 000000 droits de tirage 
spéciaux (D.TJ5.) ainsi répartis ; 

République arabe d’Egypte : H 490 000 D.T.S. ; 
F inlan de : 115110 000 D.TJS. ; Mail : 3 990 000; 
Maroc : 18 000 000 ; Mauritanie : 1 930 000 ; 

Philippines : 55 160 000 ; Turquie : 91 490 000 ; 
République démocratique populaire du Yémen ; 
7420000; Yougoslavie : 56 150 MO ; Zambie ; 
10 790 000. 

En donnant leur accord, les administrateurs 
se sont livrés à un examen final du mécanisme 
pétrolier 1975. 

Relèvement des quotes-parts et 
projet d'amendement des statuts 

Le conseil des gouverneurs a voté le 22 mais 
une résolution en faveur du relèvement des 
quotes-parts : le montant total de ces quotes- 
parts passe de l'équivalent de 29.2 milliards de 
D.T.S. 4 l’équivalent de 39 milliards de D.T.S. 

Cette décision ne devait prendre effet qu'aprës 
l'adoption du projet d’amendement des statuts 
du Fonds sur lequel le conseil des gouverneurs 
était invité à se prononcer avant le 30 avriL 

ACHATS DANS LE CADRE DU MECANISME 
COMPENSATOIRE — Une série d’achats effectués 
dans le cadre du mécanisme de financement compen- 
sât une r,tt( été approuvés en mars et aorü : 

Zaïre (33 mars) : achat d’un montant en monnaies 
étrangère* équivalant A 56 J millions de D.TJî. 
HO millions de D.TJS. en gens japonais. 65 mt liions 
de D.TJî. en florins néerlandais. < militons de 
D.TJî en dollars ) ; 

Argentine (26 mare; -■ achat d’un montant en 
monnaie* étrangères équivalant A 110 millions de 
D.TJS. lt?A m filions de D.T-S.. 32J5 millions de 
D.T.S. en dollars et 30 militons de D.TJÎ. en 
dcvtschemarks > ; 

Uruguay 129 marsi : aèhct d'un montant iqm- 
D.TS flb millions de D.T.5. en francs belges. 
10 mUIlons de D.T.S. en gens Japonais, SJ minions 
de D.T.S en dollars canadiens) : 

Turquie 11" avril J ; achat d’un montant équi- 
valant en monnaie* étrangère* d 37,75 minions de 
O T JS en dollars : 

Philippines (2 avril) : achat d’un montant équi- 
valant en monnaies étrangères A 77 'JS millions de 
D.T.S. (50 mai/Ons de D.TJS. en gens Japonais. 
30 million* de D.T.S. en dollars. (7j5 millions de 
D.T.S. en boUcars vénézuéliens I 1 
Tanzanie (2 avril l ; achat d’un montant équiva- 
lant en monnaies étrangères A 21 millions de D.TJS 
(Il millions de D.TJS. en dollars. ?S million* de 
D.TJS. en dollars canadiens. 3.1 millions de D.TJS.) ; 


Mauritanie i 3 avril) : achat d'un montant équi- 
valant d 6,5 million* de D.TJS. en francs français ; 

Ouganda (6 avril) : achat d'un montant équiva- 
lant en monnaies étrangères d 30 mutions de D.T.S. 
(10 millions de D.TS. en schillings autrichiens, 
10 mülitms de DT.fi. en dollars) ; 

Maroc (6 avril) : achat d’un montant équivalant 
en monnaies étrangères â 56.5 million* de D.TJS. 
(40 millions de D-T.fi. en dollars. 12 J millions de 
D.TjS. en deutsehemarks. 4 millions de D.T.S. en 
dinars koweïtiens). 

TIRAGE DES PHILIPPINES. — Le 2 esrtl, le 
FJtJ. a approuvé une demande des Philippines 
portant sur l’achat, au cours des trois prochaines 
années, de l'équivalent de 217 mü lions de droits de 
tirages spéciaux. La quote-part de ce page eu Ponds 
équivaut A ISS millions de D.TjS. 

CREDIT a STAND-BY » AU ZAÏRE. — Le Zaïre 
a bénéficié, le 33 mars, d'un crédit « stand-by > fui 
permettant d’effectuer, au cour* de* douze pro- 
chains mol*, des tirages fusqu'd concurrence de 
l’équivalent de 40 SB militons de D.TJS. 

Groupe de la Banque mondiale 

. Octroi de vingt prêts 

L a Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement (Banque mondiale 
ou BZRD> annonce les prêts suivants ; 

— Congo (25 mais) : 38 millions de dollars 
pour te développement du réseau ferroviaire ; 

— Iles Fidji (25 mare) : 12 millions de dollars, 
qui contribueront au développement de l'indus- 
trie sucrière ; 

— Philippines (25 mars) : 50 millions de dol- 
lars, qui aideront à financer un projet d'irriga- 
tion de la vallée du Cagayan, située an nord de 
Luzon ; • 

— Banque de développement des Antilles 
fl" avril) : 20 millions de dollars, qui contribue- 
ront au développement de secteurs économiques 
importants du Commonwealth des Caraïbes. L’un 
des prêta de 17 millions de dollars est accordé 
aux conditions classiques de la Banque mondiale 
(8,50 5f); l’autre, qui s’élève à 3 millions de dol- 
lars, a été consenti aux conditions du a troisième 
guichet * et porte donc Intérêt â 4 J50 % l’an ; 

— Equateur G" avril) : trois prête d’un mon- 
tant global de 17,5 millions de doUaxs. Le pre- 
mier, de 3 mutions de dollars, financera un 
projet destiné & développer la fabrication indus- 
trielle moderne de semences ; le deuxième 
(4 millions de dollars) contribuera au finance- 
ment de la planification du pré-investissement 
et de la préparation de projets dans le secteur 
du développement rural et agricole; le troisième 
prêt, d’un montant de 10,5 mininrm de dollars, 
sera affecté à un projet routier ; 

— Mexique (l" avril) : il» millions de dol- 
lars, destinés â financer un plan quinquennal 
d’investissement de Ferrocarrlles Nationales de 
Mexico (chemins de fer) ; 
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— Trinité-et-Tobago (1 er avril) : 7 millions de 
dollars pour aider à financer un projet routier ; 

— Bolivie 18 avril) : 25 militons de dollars 
pour le financement d'un projet destiné à déve- 
lopper la production et la distribution d'élec- 
tricité ; 

— Egypte (8 avril) : 45 millions de dollars, 
destinés a la reconstruction et à la modernisation 
du port d'Alexandrie ; 

— Grèce 18 avril) : 30 Tnminng de dollars 
(pour quinze ans et à 8,50 pour la réalisation 
d'un projet routier ; 

— Indonésie (8 avril) : deux prêts d’un mon- 
tant de 167 millions de dollars pour le déve- 
loppement du réseau routier (130 millions de 
dollars) et de l’enseignement (37 milli ons de 
dollars) ; 

— Roumanie il5 avril) : 50 millions de dollars 
(pour vingt ans et à 8.50 7»), qui financeront en 
partie les dépenses en devises étrangères pour 
le projet de centrale hydraulique de Rlul-Mare- 
Retezat ; 

— Syrie (15 avril) : 35 millions de dollars, qui 
seront affectés à l’amélioration du réseau d’ad- 
duction d'eau de Damas ; 

— Cameroun (22 avril] : 17 millions de dol- 
lars, qui financeront eu partie un programme 
d’amélioration de l’enseignement : ce prêt, 
accordé dans le cadre du u troisième guichet s, 
porte intérêt à -L50 7o ; 

— Thaïlande i22 avril) : 50 millions de dollars 
destinés au financement d’un projet de recons- 
titution d’une plantation de caoutchouc : 

— Nicaragua (22 avril) : il mimons de dol- 
lars. qui aideront ce pays à mettre en œuvre sa 
politique de développement de l’enseignement 
et de formation professionnelle dans les cam- 
pagnes. 

CRE DITS DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE DEVELOPPEMENT. — Cinq crédits ont été 
accordés en avril par l'Association internationale de 
développement (IDA), filiale de la Banque mon- 
diale : 7 500 000 dollars au Bangladesh pour le finan- 
cement d'un projet d'assistance technique (S avril J ; 
8 millions de dollars à la Somalie pour le dévelop- 
pement des cultures sèches ( 15 avril J ; deux autres 
crédits d'un montant de 42 500 000 dollars d la 
Somalie (1S avril) pour l’amélioration des réseaux 
d’adduction d'eau de riz grandes villes [21 500 000 
dollars) et la réalisation d’un programme d'ensei- 
gnement (21 millions de dollars) ; 6 millions de 
dollars au Burundi (22 avril ) pour financer un 
projet de développement de la pêche. 

OPERATION DE LA SJM. EN REPUBLIQUE DE 
COREE. — La Société financière internationale 
fS-FJ.» a consenti, le 25 'avril, un prêt de S millions 
de dollars et souscrit une participation au capital 
d'un montant équivalant â environ 530 000 dollars 
pour l'extension de la Société des papeteries de 
Ckonfu. principal producteur Bud-coréen de papier 
journal. 


Banque africaine 
de développement 

Prêts au Cameroun , au Ghana . à la 
Guinée et au Zaïre 

L A Banque africaine de développement a 
annoncé en avril quatre opérations de prêts : 
— Au Cameroun (l or avril) : un prêt complé- 
mentaire de 650 000 u.c. (soit environ 180 mil- 
lions 700 000 francs C-F.AJ pour aider à couvrir 
le coût additionnel de la nouvelle aérogare de 
Douala ; 

— Au Ghana G*' avril) : 2 milli ons d'iLc. 
(soit environ 558 millions 600 000 francs CJA) 
consentis à la Banque de développement agricole 
du Ghana et destinés à couvrir les coûts en 
devises afférents à la construction de plusieurs 
huileries ; 

— A la Guinée G" avril) : un prêt complé- 
mentaire de 1 million d'iLc. (soit environ 
278 millions de francs CJA) pour financer la 
coût en devises que requiert la modernisation 
de l'extension du réseau de télécommunications ; 

• — Au Zaïre i.l" avril) : un prêt supplémen- 

taire de 1 milli on d'u.c. (soit 278 millions de 
francs CJPJL), attribué au Conseil exécutif natio- 
nal pour couvrir partiellement le coût addition- 
nel en devises relatif au projet de construction 
de quatre ponts sur la route Kinshasa -Kenge . 

Tous ces prêts ont été accordés au taux de 
7 r r l'an, avec une commission statutaire de 1 
l'an et une commission d'engagement de 0,75 F» 
sur les soldes non décaissés. 

FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. — 
Deux prêts ont été accordés le 2 avril : 5 millions 
d'iLc J (soit 1 280000000 F CSA.) au Tchad pour 
financer la totalité des dépenses en devises et une 
partie des dépenses en monnaie locale d'un projet 
visant à améliorer l’évaeuatUm des eaux pluviales 
des quartiers les plus denses ; 5 millions d’u.c. F 
( soit 1280 000000 F CSA.) au Soudan pour 
contribuer à la réalisation de la première des aeux 
phases du projet d’extension du système d’adduc- 
tion d’eau de Port-Soudan. 


Banque arabe de développement 
économique en Afrique 

Approbation de six prêts 

S IX opérations de financement ont été approu- 
vées par 1e conseil d'administration de la 
Banque arabe pour le développement économique 
en Afrique (BADEA) au cours de sa quatrième 
session, tenue le 21 mars dernier à T unis . Elles 
intéressent les pays ci-dessous : 

— Zambie : 10 millions de dollars (pour vingt- 
cinq ans et à 4 *3i), pour la réalisation de la route 
Kitwe-Ndola ; 

— Rwanda : 5 millions de dollars (pour vingt- 
cinq ans et à 2 Te), pour la réalisation d'un projet 
de développement rural intégré ; 

— Kenya : 5 millions de dollars (pour vingt- 
cinq ans et à 4 7e) destinés à financer un pro- 
gramme de développement rural intégré; 


— Mali : 10 militons de dollars (pour vingt- 
cinq ans et à 2 S>), pour contribuer à la réali- 
sation du barrage de Sellngue ; 

— Sierra-Leone : 5 m tuions de dollars (pour 
quinze ans et A 4 7a). destinés à la construction 
d'une centrale électrique ; 

— Gambie : 4 millions de dollars (pour vingt- 
cinq ans et & 2 7a), pour la réalisation d’un projet 
de développement rural intégré. 

Banque asiatique 
de développement 

Prêts aux Philippines , à la Répu- 
blique de Corée et à la Thaïlande 

L A Banque asiatique de développement a 
accordé, & l’aide de ses ressources ordinaires, 
plusieurs prêts en faveur des pays suivants : 

— Philippines (35 mars) : 24J30 millions de 
dollars (durée de vingt ans et â 8,75%), desti- 
nés à améliorer le réseau ferroviaire entre 
Manille et Legaspi ; 

— République de Corée (30 mars) : 12 millions 
de dollars (durée de quinze ans et à 8,75 %), pour 
le financement d’un programme visant à exploi- 
ter les ressources nationales en charbon ; ce prêt 
a été accordé A la société gouvernementale 
Dai Han Coal Corporation ; 

— Thaïlande (30 mars) : 19 million;? de dol- 
lars (durée de vingt-quatre ans et à 8,75%). 
pour contribuer à la réalisation d’un projet de 
construction de routes à grande circulation. 

TROIS EMISSIONS D'OBLIGATIONS. — Le 
2 avril, la Banque asiatique a annoncé une émission 
d’obligations réalisée dans vingt-quatre pays mem- 
bres et non membres. Ces obligations , intitulées 
« obligations & deux ans de 1976. venant A échéance 
le 2" avril 1978 » portent intérêt à 7 3/8 % payable 
deux fois l’an le 1* T aorfl et le 2* r octobre de chaque 
année. L'émission a été achetée par dixsept pays 
membres de la région et par sept pays non membres. 

Auparavant, un accord portant sur une émission 
d'obligations d’un montant de 80 millions de riais 
saoudiens (l’équivalent d’environ 31,6 millions de 
dollars ) avait été conclu (le 22 mars) entre la 
Banque asiatique et l'Agence monétaire d’Arabie 
Saoudite. 

Une autre émission d'obligations de 7 S militons 
de deutsehemarks (l’équivalent d'environ 29.46 mil- 
lions de dollars) avait aussi été prise ferme, le 
29 mars dernier, par la Dresdner Bank AA 7. de 
Francfort. Ces obligations portent intérêt d 7,75 5 
et viendront A échéance en 1983. 


Banque européenne 
d'investissement 

Prêts à la Nouvelle-Calédonie et 
au Portugal 

y A Banque européenne d’investissement (B JS J.) 
J-* a accordé le 25 mais à la Nouvelle-Calédonie 
un prêt d’une contre-valeur de 5 millions d’un, 
i environ 26,1 millions de francs français) pour 
financer l’extension des capacités de production 
de la Société métallurgique le Nickel - S-LJ*. 
D’une durée de douze ans au taux de 9,50 %, 
ce prêt a été consenti à la Caisse de coopération 
économique, qui l’utilisera pour le financement 
partiel d’un prêt d’un montant de 150 millions 
de francs français accordé .pour ce projet. 

D’autre part, l’a aide exceptionnelle d'urgence » 
d’un montant de 150 m) lirons d’u.c. offerte au 
Portugal par la CÜÜ. sous la forme de crédits à 
long termes est devenue effective le 7 avril 
dernier : deux prêts, d’un montant total de 
50 millions d’u.c. ont été octroyés pour renforcer 
l'approvisionnement en électricité du pays. Le 
premier de ces prêts, d'un montant de 35 mil- 
lions de dollars (pour quinze ans), a été con- 
senti à la Companhia Fortuguesa de Electricl- 
dade pour le financement de la construction 
d’une nouvelle centrale thermique près de 
Setubai. Le second prêt s'élève à 15 millions 
d'iLc.; il a été accordé (pour nn» ans) au 
Banco de Fomento Naclonal, la Banque de 
développement portugaise, pour le financement 
de projets industriels et touristiques de petite 
et moyenne dimension. 

Accordés sur les ressources propres de la 
Banque, ces prêts bénéficient d’une bonification 
de 3 % à charge du budget de la Communauté, 
ce qui en ramène l'intérêt à un taux net de 
^,50%, contre 9,50% habituellement. 

Banque interaméricahie 
de développement 

Prêt à la Jamaïque 

L A Banque interaméricaine de développement 
a annoncé, le 18 mais, l'octroi à la Jamaïque 
d'un prêt dim montant de 5,9 millions de dollars 
destiné à financer le Fonds jamaïcain d’assis- 
tance aux étudiants. Accordé à l'aide du Fonds 
d'opérations spéciales, ce prêt, d’une durée de 
trente-cinq ans, porte intérêt à 2% l’an. 

EMPRUNT AU JAPON. — Le 9 avril, la Banque a 
emprunté au Japon 5 milliards de vêtu (l’équiva- 
lent d’environ 16,7 millions de dollars) pour financer 
ses opérations d’aide an développement des page 
membres. 


PRECISION. — La création du Fonds 
spécial du Nigéria et de la Société africaine 
de réassurance, a été annoncée en pape 25 
du précédent numéro sous le titre c Banque 
centraméricaine d’intégration économique ». 
Il s’agit en fait «T organismes dépendant de 
la Banque africaine de développement 


GROUPEMENTS ÉCONOMIQUES ET COMMERCIAUX 


Conférence des Nations unies 
sur le commerce 
et le développement 

Consultations sur le cuivre 

A la demande des membres du Conseil inter- 
gouvememental des pays exportateurs de 
cuivre (CIPEC). des consultations entre pays 
producteurs et consommateurs se sont déroulées 
du 23 au 26 mars à Genève au sein de la 
commission des produits de base de la Confé- 
rence des Nations unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED). A l'issue de ces 
consultations, qui avaient pour but l’examen 
des problèmes du marché international du 
cuivre et des possibilités d'une action interna- 
tionale commune, les vingt-six pays participants 
ont décidé de créer un groupe de travail chargé 
de mettre en chantier une réglementation desti- 
née à stabiliser le marché et de rédiger un 
pr em i e r rapport avant l'automne 1976. Au cours 
de ces consultations, les participants ont pris 
connaissance d’u ne n ote préparée par le secré- 
tariat de la CNUCED suggérant plusieurs possi- 
bilités pour la conclusion d'un accord inter- 
national sur le cuivre. 


GATT 

Les concessions de la CJ2J2. sur 
les produits tropicaux 

L A C-E.EL a présenté le 7 avril â Genève son 
offre de concessions commerciales sur les 
produits tropicaux en faveur des pays en voie 
ae développement, et qui prendra effet à 
compter du 1 er janvier 1977. 

Cette offre a été faite lors des négociations 
commerciales multilatérales qui se déroulent 
dans le cadre du GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce). Elle porte sur 
cent quatre-vingts produits et, selon la CAR, 
les concessions offertes couvrent un volume 
d'importation dans la CEE. de l'ordre de 
1,8 milliard d’unités de compte (environ 2 J 2 mil- 
liards de dollais). 

Groupe andin 

Accord à la commission Pour la 
révision des objectifs du traité de 
Cartagena 

L A commission du Groupe andin a finalement 
surmonté les difficultés oui menaçaient 
l'avenir de l'organisation, au tenue de sa sei- 


zième session extraordinaire réunie à Lima du 
38 février au 6 avril et qui a abouti à un accord 
sur la révision des objectifs du Groupe and in . 

En ’dv rifeisions, in wymmigri on recommande 
aux six gouvernements de souscrire au proto- 
cole additionnel portant révision de l'accord de 
Cartagena. On sait que cette révision porte sur: 
a ) les produits réservés aux programmes de 
développement industriel ; à) le tarif extérieur 
commun; ci le système de vote pour l’adoption 
des programmes de développement industriel. 

Dans les deux premiers cas, le protocole pro- 
longe de deux ans le délai pour la réa- 

lisation des objectifs de l'accord de Carta g en a . 
Ainsi, l'entrée en vigueur des premières dispo- 
sitions du tarif extérieur commun est repoussée 
du 31 décembre 1976 au 31 décembre 1973. Par 
conséquent, il ne sera définitivement installé 
qu'en 1982 pour la Colombie, .le Chili, le Pérou 
et le Venezuela, et seulement en 1987 pour 
l'Equateur et la Bolivie. 

D’autre part, le système de dégrèvement appli- 
qué à ces deux derniers pays est modifié. 

Quant au système de vote pour l'adoption des 
programmas de développement industriel, il a 
été convenu qu'un projet revenu une seconde 
fols devant le Comité (la Junia), après le vote 
négatif d'une des parties, pourra être adopté 
avec l’adhésion d'au moins quatre pays. 

LA DIFFUSION DU PROGRAMME PETROCHI- 
MIQUE AUPRES DBS GRANDES ENTREPRISES 
OCCIDENTALES- — La deuxième session du comité 
pétrochimique, du Groupe andin s'est tenue les 5 et 
6 avril A Lima pour examiner les mesures à prendre 
en vue de réaliser les objectifs du programme de 
développement industriel du secteur pétrochimique 
approuvé en août 2975., Le secrétaire permanent du 
comité a aussi présenté un rapport eux la diffusion 
du programma pétrochimique auprès des grandes 
entreprises des Etats-Unis, de l'Europe occidentale, 
du Japon et de l’Amérique latine, au moyen, notam- 
ment. de séminaires organisés dans ces régions. 

Le premier de ces séminaires a d’atUeurs eu lieu 
d Lima les S et 6 avril, avec la participation de 
représentants de on se grandes entreprises des Etats- 
Unis. de l'AOemagne de l'Ouest, de la France et du 
Japon. 

Assodation latino-américaine 
de libre-commerce 

Le fonctionnement du système des 
paiements et des crédits réci- 
proques en 1975 

R EUNIS à Montevideo le 27 mum dernier, les 
représentants des banques centrales des 
onze pays membres du traité de Montevideo 
— auxquels s’était joint le représentant de la 
Banque centrale de la République dominicaine, 
— ont examiné les résultats des opérations 
commerciales effectuées en 1975 dans le cadre 
du systè me de paiements et de crédits récipro- 
ques de l’Association latino-américaine de libre- 
commerce (ALALC). 

Dépassant d'un montant équivalent A 
108 018 000 dollars le volume de l’année dernière, 
ces opérations ont atteint en 1975 l'équivalent 
de 2 396 000 000 de dollars. La tendance â 
l’accroissement du volume des opérations de 
compensation multilatérale des soldes, enregis- 
trée d’année en année depuis la mise en vigueur 
en 1966 de ce système, s’est à nouveau confirmée. 

Le système de paiements et de crédits réci- 
proques, né de raccord général de Mexico de 
1965, permet notamment de réduire _ l'egrçrioi 
de devises dans le réglement des opérations 


ï VMTTTTMwiateft et de limiter le recours aux éta- 
blissements bancaires d'origine é trou gère pour 
Je financement des opérations commerciales 
entre les pays membres. 

INDUSTRIE DE L’ALUMINIUM. — OitmiTrt ur. 
nouveau cycle de réunions par secteurs d'industries, 
les représentants de l'industrie de l’aluminium ont 
siégé d Montevideo du 22 au 30 mars. Les experts 
prévoient une production annuelle de 1 million de 
tonnes A partir de 1980. Un. accord a été conclu en 
vue d’orienter la production en fonction to esref- 
téristiaues de la demande. Le comité exécutif d> 
V ALALC en sera satd avant le JO septembre : i. 
devra mettre sur pied un mécanisme d'echange basé 
“ . . a temnoreire et orc- 


_ o c. ti k. — Selon l’Organisation de coopérât *> r . 
et d^'d^PPement économiques (OO J) EJ. l'aug- 
mentation des prix d ïa 

nous membres a été de 0,7 « au. T&otS ttc levrzer. 
cc^qutparte A 9A % la hausse des prix P°?r!a 
JLJCL- v de omise mois ae terminant en février. 
?X^l e J£udc une nouveUe_ accélération pour 
la cm* dans son ensemble, apres l’accclmiB de la 
fin de l'ornée 1975, et relève eue très n&ie diffé- 
rence entre l'amélioration constante aux 
fdue en partie A la baisse du pri x de ! essence t. 
dn produits alimentaires) et l’cxpéricnce euro- 
o éevne où. dans l'ensemble, les prix des proa-.- 
numufacturés et des produits alimentaires sc son. 
i nouveau élevés en flèche . 

Oj» signale, parmi les récentes publicatio n* <■- 

l’O C. DE. : la Suède, dans la série ■î Etudes écono- 
miques * : Questions d’ordre politique soulevées par 
la protection des données et des libertés Indivi- 
duelles (376 pages); Examen des ^UtlquKnatlo- 
cTédu cation : la Norvège et la Politique 
agricole en Autriche. 

• COMMUNAUTE DE L'AFRIQUE DE L’EST. — 
La commission de révision du droite de 1967 cnto-J-. 
la Communauté de l'Afrique de PEst entre le ÏWf .a. 
la Tanzanie et FOuganda, a tenu su trais, trme 
session d Arusha au début du mois d'avril. Outre 
le révision des structures et du fonctionnement ce 
la Communauté et de ses institutions, la commission. 
j’fri préoccupée d€ VoTnéUoTntton de lo coopérctio* 


• CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE. — Les 
perspectives concernant la production mondiale ûe 
blé pour l’année 1976 demeurent en général favo- 
rables, indique le Conseil international du blé dar. ■ 
son rapport publié d Londres A la fin du moi s 
de mars. Seule la récolte des Etats-Unis est estimé? 
en baisse (55 J millions de tonnes contre 58.1 mil- 
lions en 1975) en raison de la sécheresse C-i a 
affecté les champs de blé d’hiver. 

Les stocks des cinq principaux exportateurs a? 
blé (Etats-Unis. Canada. CEE., Argentine et Aus- 
tralie) à l’issue de leurs récoltes 2975-2975 sor.z 
évalués A l'heure actuelle entre 32 et 342 miUior.- 
de tonnes fies prévisions de janvier dernier ayer.: 
été révisées en hausse de 3,6 d 7 millions). L’accrois- 
sement par rapport à l'année précédente serait clarr 
de l'ordre de 32 A 42 millions de tonnes, ce qui 
porterait les stocks bien au-dessus de leur r.ivea'.i 
de crise des deux dernières saisons (27 millions de 
tonnes). 


9 CONSEIL INTERNATIONAL DE L'ETAIN. — Le 
Conseil International de l’étain indique que. au 
31 décembre 1975, le montant des stocks régulateurs 
était de l’ordre de 20071 tonnes de métal, contre 
11942 tonnes aa 30 septembre de la même année. 

■ CONSEIL OLEICOLE INTERNATIONAL. — Le 
trente-quatrième cession du Conseil oléicole inter- 
national (C.OJJ s’est tenue du 26 au 30 avn! â 
Ixmir (Turquie). Ou trouvera un bref résumé c- 
ses travaux dans le prochain numéro du Monde 
diplomatique. 

• ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS 
DE PETROLE- — Les ministres du pétrole des pays 
membres de l’Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) se sont réunfs les 21 et 22 avril 
d Genèse. Aucun communiqué n'a été publié ii 
l'issue de cette rencontre extraordinaire et infor- 
melle. convoquée A la demande de l’Iran. 


COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 


Marché commun 

Echec du Conseil européen 

L ES neuf chefs d’Etat ou de gouvernement 
de la C.E.K, réunis tes 1* et 2 avril à 
Luxembourg, n’ont pas réussi à se mettre 
d'accord sur la répartition des sièges du futur 
Parlement européen qui doit être élu au suf- 
frage universel ai mai 1978. 

M. Valéry Giscard d’Estaing avait proposé 
à ses huit collègues de reconduire le chiffre de 
cent quatre-vingt-dix-huit députés, c'est-à-dire 
la répartition actuelle des sièges du Parlement 
européen, indirectement issu du suffrage uni- 
versel. Les principales réserves sont venues de 
la Grande-Bretagne et de l’Italie. 

De même, la discussion sur les problèmes 
monétaires et économiques s’est terminée sans 
adoption d’un communiqué. Des experts avalent 
travaillé sur un texte rassemblant une décla- 
ration d'ordre général d’origine française, une 
suggestion britannique portant plus spéciale- 
ment sur le chômage structurel et le document 
de la Commission sur la nécessité d’une conver- 
gence plus poussée des politiques économiques, 
notamment budgétaires et monétaires, des Etats 
de la Communauté. 

Ce document de la Commission, qui a servi 
de base de discussion, envisage d'ailleurs non 
des sanctions économiques et monétaires contre 
un pays qui ne respecterait pas les nor me s 
établies en commun mais la suspension des 
facilités et des aides prévues entre les Etats du 
Marché commun. Ce qui n’est pas loin des Idées 
du chancelier Schmidt. 

Ce dernier, qui a mené le débat au Conseil 
de Luxembourg, s’est opposé à l'adoption d’un 
texte qui ne traduisait pas dans 1 les faits les 
mesures contraignantes dont il s’était fait 
l'avocat 

Pas d'accord sur une politique 
énergétique commune 

Les ministres de l’énergie des Neuf n’ont pas 
réussi, le 25 mars à Bruxelles, à se mettre 
d'accord sur les grandes orientations d’une poli- 
tique énergétique commune. Us ont dû renvoyer 
à une session ultérieure au mois de juin, à 
Luxembourg, aussi bien la décision sur un pro- 
gramme de garantie aux investissements pour 
les sources d’énergie de remplacement produites 
dans la C.RJ5. que sur la mise en œ u vre d’un 
système de solidarité communautaire en cas de 
nouvelle crise de l'énergie. 

La France et l’Italie, notamment, ont annoncé 
à leurs collègues qu'elles ne pouvaient donner 
leur approbation à la mise en place d’un prix 
minimum, d’importation pour le pétrole destiné 
& rentabiliser les sources d’énergies produites 
dans la CJEJ3. (énergie nucléaire, charbon, 
pétrole de la mer du Nord) et réduire ainsi 
la dépendance de la Communauté européenne 
à l’égard du pétrole importé, qui était encore 
de 55 % en 1975. 

La politique budgétaire de la 

CJE-E- 

Les ministres des affaires étrangères et des 
finances des Neuf sont assez facilement tombés 
d’accord le 5 avril à Luxembourg sur tes grandes 
lignes d'une politique budgétaire pour les deux 
prochaines années. 

Sans remettre en cause -la politique agricole 
commune, les Neuf, lndique-t-an de source 
communautaire, ont pris trois décisions impor- 
tantes : 

1) Us ont pris l'engagement nolltique d’harmo- 
niser d’ici au 1 er janvier 1978 les assiettes de 
perception de la T.VA Cela permettrait de 
doter la CEE. de ressources propres constituées 


par les droits de douane, par les prélèvements 
agricoles et un pourcentage de T.VA qui se 
situe autour de 1%. L'ensemble de ce système 
de ressources propres permettrait alors de mettre 
fin aux contributions nationales calculées d'après 
le produit national brut de chacun des Etats 
membres. 

2) Les Neuf semblent être également d’accord 
pour appliquer à partir du 1 er janvier 1978 l’unité 
de compte européenne, c’est-à-dire définie 
d'après un panier de monnaies des pays membres 
de la CJ3J3. au budget de la CELE. 

3) Les ministres ont également défini les bases 
des engagements financiers extérieurs de la 
Communauté européenne; c’est-à-dire en fait 
des aides financières accordées sur le budget 
de la C-E.E. aux pays du Maghreb, à la Turquie, 
à la Grèce, au Portugal, à Israël, et du Maghreb 
(Egypte, Syrie, Jordanie, et Liban). Es sont 
d'accord pour affecter, jusqu’en 1980, 500 â 
600 millions d'unités de compte (1 u.c. =: 
L20 dollar) à cette fin. 


Fluctuations monétaires et poli- 
tique agricole 


les effets pernicieux des fluctuations moné- 
taires sur la politique agricole européenne ont 
encore occupé 1e 6 avril les ministres de l’agri- 
culture de la C-ELE. 

Avant de se préparer, au terme d’une session 
de deux jours consacrée à plusieurs problèmes 
de gestion, les ministres ont en effet entendu 
la Commission européenne annoncer que le 
budget agricole de la CEÆ. risquait de devoir 
être augmenté de 3 milliards de francs si la 
livre sterling et la lire italienne poursuivaient 
leur chute libre. Ce déficit proviendrait de la 
nécessité pour le Fonds agricole de verser des 
« montants compensatoires » qui subventionnent 
les importations britanniques et Italiennes de 
produits agricoles afin de corriger l'affaiblisse- 
ment du pouvoir d’achat de ces monnaies. Le 
budget agricole de la CELE, est d'environ 
31 milliards de F. 

Les ministres de l’agriculture s'étalent consa- 
crés essentiellement, la veille, à des demandes 
d'aides particulières. Réunis pour compléter 
leurs décisions du 6 mars dernier sur les prix 
agricoles. Us ont examiné successivement une 
demande allemande d’extension des zones d'aide 
à la production de blé dur. une demande 
danoise concernant raide au lait écrémé liquide 
des revendications italiennes pour le stockage 
du sucre, la prise en charge des alcools prove- 
nant de la distillation des excédents de vin. et 
une modulation des primes à l'arrachage des 
mauvaises vignes en fonction des rendements. 


étrangères ont décidé d’accorder une nouvelle atd 
importante au Portugal qui vient s’ajouter à laid. 
a urgence déjà décidée pour es pays pour un mon 
tant de ISO millions d'unités de compte (180 million 
otf doUarr). 

Par auteurs, les Neuf ont décidé d’accorder un, 
aids exceptionnelle au . Zaïre et à la Zambie d 
l ordre de 25 millions d’unités de comat 
(30 mations de dollars) en tant que pays associé. 
au M arché commun par la convention de Lomé 
ystfe aide est destinée A permettre d ces pays d 
faire face aux difficultés causées par les événement 
d Angola et le boycottage de la Rhodésie 


M^T AGRÏCGUB - Le» ministres de la 
1*°? n P 1 * w mettre û’aoconU le 8 aurü 

ï?5 l T tboar Z’ *■ Participation financière d 
la C.£ J5. au Fonds international pour le dévelop- 
pement agricole dont la création avait été recom- 
MœjUes par la conférence alimentaire de la F. A. O 
Huit Etats membres de la CEE. se sont déclaré : 

vontributto» de la Communauté 
de 300 millions de dollars équivalente d celles crtv 
sont attendues des Etats-Unis et des pays expor. 
tatcurs de pétrole. Mais la délégation française t 
£ exprimée, 
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CECA 


Qui paiera V aide au financement 
des stocks de charbon ? 


T ^prochain conseil des ministres de la CECA. 
2Ï5S. 0 ?? a P x Problèmes de l’énergie, devra 
r des problèmes que la longue oue^ 
ën? E io U ( v oir notre précèdent numéral 

®ur le prix-plancher du pétrole n'a pas permis 
de trancher. H s'agit de savoir qui paiera l'aide 
au financement des stocks de charbon dans la 
communauté, que chacun des Neuf Juge indls- 
|seiisabie autant: pour des raisons de sécurité 
stratégique que pour des motifs d'emploL 
Le coût global d'une telle politique de stockage 
ast d environ sept unités de compte par tonne 
et par an ; soit, pour un peu plus de 40 millions 
ae tonnes de stocks, quelque 300 millions d'unités 
de compté, La parc que la Commission de 
Bruxelles , propose de mettre à la charge de la 
CECA est de 50 millions d’unités de compte. 
Comment ventiler cette somme entre les Neuf ? 
La Commission a proposé aux Neuf de choisir 
entre trois formules, valables chacune pour trois 
ans : 


1} Aide communautaire de 5 unités de compte 
par tonne stockée en supplément, dans la limite 
de 10 millions de tonnes. Etant donné l’état 
actuel des stocks et la « grille » de participation 
des Neuf nu budget communautaire (. 28,1 % 
pour l’Allemagne, 23 T« pour la France, 17,2 ri 
Pour l’Italie, 13,6 Ta pour la Grande-Bretagne. 
8.9 Te pour les Pays-Bas, 6,9 To pour la Bel- 
gique... )., cela se traduirait d’après l’évolution 
du stockage en 1375) par un transfert positif 
pour l’Allemagne i5 millions d’unités de compte) 
et surtout la Grande-Bretagne (18 mllUans). 
amis négatif pour la France (7 millions), 2 'Italie 
<8,5 militons), les Pays-Bas (4,4 millions) et la 
Belgique (2 millions.). 

2) Aide communautaire de 2,5 unités de 
compte par tonne, pour 20 millions de tonnes 
de stocks. Cette formule permettrait de subven- 
tionner non seulement les stocks supplémentaires 
de 1975 mais encore 5 millions de tonnes de 
réserves nouvelles en 1975. 

3i La troisième méthode procède, d’un esprit 
different. Ce n’est plus le stock additionnel 
qu’elle financerait, mais un total permanent de 
20 millions de tonnes ; la Communauté paierait 
2.5 unités de compte par tonne et par an. les 
gouvernements et les entreprises s'entendant 
pour couvrir les 4.5 unités de compte restantes. 

Parallèlement à cette aide au stockage. Les 
services de Bruxelles cherchent à mettre en 
œuvre le principe d'un encouragement à l'utili- 
sation du charbon dans les centrales thermiques, 
retenu par les Neuf, lors du conseil des chefs 
d'Etat ou de gouvernement des i* r et 2 décembre 
dernier. Us songent à une aide à l’investisse- 
ment, à des aides de fonctionnement pour les 
centrales au charbon, ainsi qu'à des subventions 
visant à compenser la différence de prix pour 
les énergies primaires utilisées. Ün autre système 
pourrait consister à inciter les producteurs 
d’électricité à. augmenter leur consommation 
charbonnière. L'application de mesures fiscales 
à l’égard du fuel et du gaz. ainsi que des inter- 
ventions quantitatives directes ou indirectes sont 
également soumises à l’examen des experts. 

Ces diverses formules impliqueraient un 
engagement réciproque des intéressés portant 
sur dix ans au moins. 

Les moyens financiers nécessaires à la mise 
en œuvre des mesures d'aides communautaires 
pourraient provenir, soit du budget commu- 
nautaire, soit d'une taxe spécifique grevant la 
consommation d'électricité. En cas de besoin, 
cette taxe pourrait être étendue à la consomma- 
tion d'autres formes d'énergie. 


Reprise confirmée dans la sidé- 
rurgie 

Pour la première fois depuis plus d’un an, 
la production d’acier des Neuf a dépassé en 
mars son niveau de l’année précédente : 
Il 871 000 tonnes, soit 0.6 ‘Te de plus qu’en mars 
1975. Ce léger progrès traduit celui des produc- 
tions française (+ 11,7 Te ), allemande (+ 6,5 Te ) 
et danoise (+ 27 Te). En revanche, les produc- 
tions belge ( — 8^1 To), anglaise (—>8,1%), ita- 
lienne t—3,9%}, luxembourgeoise (—4,4%) et 
néerlandaise ( — 6,7 %) restent Inférieures à 
celles de l’an dernier. 

La production de l’ensemble du premier tri- 
mestre (32.3 millions de tannes) a encore été 
inférieure & celle des trimestres correspondants 
de 1974 (39,4) et 1975 (36,31, mais elle a toutefois 
dépassé les prévisions faites par les spécia l istes 
de Bruxelles ; ceux-ci tablaient sur seulement 
30.1 millions de tonnes de janvier à mars. Ce 
redressement devrait se poursuivre, puisque les 
commandes de produits laminés reçues en mars 
par les aciéries des Neuf ont dépassé 8 millions 
de tonnes, contre 6.8 le mois précédent et 6.4 en 
mars 1975. La demande est particulièrement 
satisfaisante dans les industries transformatrices 
et le négoce de l’acier en Allemagne et en France. 


LOGEMENTS OUVRIERS, — Un prêt d vingt ans 
et l % d’intérêt de 1, 32 million de DM a été accordé 
à la société Berltner Wohn und Geschâttshan :s pour 
ta modernisation de quarante logements de mineurs 
et de sidérurgistes à Berlin-Ouest. 

AIDE A LA READAPTATION PROFESSIONNELLE. 
— Une aide de lûS 000 livres c été décidée par 
Bruxelles pour deux cent quarante-neuf travailleurs 
touchés par la fermeture de certaines installations 
de production (notamment de quatre fours Martin ) 
de la société britannique Lions Patent Shaft. 
contrôlée par le groupe Lalrd. 

AIDE A LA CONVERSION INDUSTRIELLE. — La 
Commission européenne a activité un crédit de 
24 millions de livres sterling au National Coot Boord, 
pour servir au financement de quinze protêts d'inves- 
tissements différents en vue de stcbUiser la produc- 
tion de charbon pour centrales électriques, et de 


capitale de la 
Côte d'Azur 

centre mondial des congrès 

met A votre disposition: 


NICE 



Un Palais des congrèi pouvant recevoir 
20 OOO personnes ; 

VI met salies de capacités diverses; 

Traduction si ma lunée ; 

Trois cents hôtels totalisant pins de dix mille 
c ha mbres « 

D’innombrables possibilités d'excursions et de 
distractions. 

a centre de la COia d’Azur, desservie par un 
bronort international, des liaisons Terrortalres. 
ratières et maritimes la reliant & toutes les 
épilâtes. 

N toutes saisons 

NICE EST LA FILLE 

IDEALE DES CONGRES 
OFFICE DE T OUR ISME 
SYNDICAT DTNrrtATrVS : 

■w nie Hôtel -de s -POSTÊs — Tél. ï 85-— 5-— S/îfl. 

Télex : Accueil Nice ; 


maintenir 2a production de charbon d coke dans 
les mines QaJtdale, Çvrm Coedeley et Abertiltery 
(Page de Galles) et Snmedon (Kent). Cea projeta 
contribueront au maintien d'une capacité d' extrac- 
tion de plus de fi millions de tonnes par an. La 
capacité de- production des sièges d'extraction 
concernés sera également augmentée de 2 millions 
de tannes pour compenser la fermeture d'autres 
sièges. 

Une aide de 7 millions de Ituns a été également 
accordée à ta Brlttsh Steel, pour le financement 
partiel du remplacement du Aaut fourneau «■ 4 
dé la section dis Port-Talbot ( Pays de Galles). La 
codt total du projet est évalué d 17.1 millions de 
[tores : le nouveau haut fourneau aura une capacité 
de production annuelle de 550 000 tonnes de fonte 
brute, mais deux hauts fourneaux de moindre Impor- 
tance seront simultanément fermés 

CONCENTRATION AUTORISEE. — La même 
Britlsh Steel a été autorisée par Bruxelles d absorber 
la firme allemande de négoce d’acicr Walter Blume 
iStuttgartJ. étant donné que [es ventes d’acier de 
la British Steel sur le marché de ta République 
fédérale sont pratiquement négligeables et que la 
part de la Diurne sur le « relevant market » n'y 
atteint que 2,5 %. La Brittsh Steel Corporation 
s'assura ainsi un meilleur accès sur le marché 
allemand, oit agissent de nombreux négociants 
stoekeura. dont le volume total de o ente atteint 
quelque s millions Ae tonnes en 1974; tes ventes 
de Blume ns s'élèvent qu’à 200 000 tonnes par an. 


Parlement européen 

Du stockage de soja aux négocia- 
tions avec le COM ECO N 

L E Parlement européen, réuni & Luxembourg. 

s'est prononcé le 6 avril contre l'attribution 
préconisée par la Commission d’aides euro- 
péennes au stockage du soja, que la CJEJE. 
Importe essentiellement des Etats-Unis. 

Le Parlement européen a estimé que la 
dépense prévue par la Commission (35 mil- 
lions de F) pour stocker 250 000 tonnes de soja 
constituerait un cadeau injustifié aux expor- 
tateurs américains. 

Le Parlement a d’autre part adopté le 7 avril 
& Luxembourg une résolution qui affirme que 
« le succès du dialogue euro-arabe est lié à la 
solution des problèmes politiques, ce qui contri- 
buera efficacement à la paix ». 

Dans sa résolution, le Parlement souhaite 
également que dans le cadre du dialogue euro- 
arabe la Communauté ne tolère pas le boycot- 
tage que certains Etats arabes infligent à plu- 


sieurs firmes commerciales qui traitent avec 
IsraSL 

fin outre, M. Wilhelm Haffeokamp, membre 
de la Commission européenne, a déclaré que la 
décision française de quitter le k serpent s 
monétaire européen confirmait la fragilité du 
système monétaire en Europe, et ce aussi long- 
temps que les Neuf ne réaliseraient pas de 
progrès sur le chemin de l’Union européenne. 

La Commission du Marché commua a justifié 
le 8 avril, devant le Parlement européen, 
l’ouverture de négociations commerciales entre 
la Communauté européenne et le COMECON. 
M. Brunner, membre de la Commission, a 
estimé que le souci des paya de l’Est de déve- 
lopper leur commerce avec l’Ouest était inspiré 
par « un besoin d'innovations », et que ce dernier 
ouvrait des perspectives de transformation de la 
société de ces pays. Cette tendance est favo- 
rable A l’amélioration de la situation mondiale, 
a-t-il ajouté. 

Le commissaire européen n’a cependant pas 
caché la nécessité pour les Neuf de veiller à 
leurs intérêts, notamment en évitant les suren- 
chères dans le domaine des crédits à l’expor- 
tation. 


Association européenne 
de libre-échange 

Création d’un fonds d’aide au 
Portugal 

L ES conseils de l’Association européenne de 
libre-échange (AJLLS-) ont approuvé les 
statuts du fonds de développement industriel 
en faveur du Portugal, dont l’objectif est de 
contribuer an développement de l’Industrie por- 
tugaise par le financement de projets visant A 
restructurer ou à créer des petites et moyennes 
entreprises dans les secteurs public et privé. 

Ce fonds, d’un montant équivalant A 100 mil- 
lions de dollars, est constitué par les contri- 
butions des pays membres de l'Association dans 
les proportions suivantes : Suède 80 %, Suisse 
25 Te. Autriche 15%, Norvège 12%, Finlande 
10%. Portugal 6% et Islande 1%. L'entrée en 
vigueur du fonds, dont la création avait été 
décidée en novembre dernier par les ministres 
de I’A/e: t ./f. se fera dès que les approbations 
parlementaires requises auront été obtenues. 


AUTRES ORGANISATIONS POLITIQUES, TECHNIQUES ET SOCIALES 


Organisation 
des Etats américains 

Les règles de fonctionnement des 
entreprises multinationales 

jr ES entreprises multinationales sont sou- 
mises à la souveraineté des Etats, et, par 
conséquent, aux lois et aux décisions des 
jupes, tribunaux et autorités compétentes de 
l'Etat où elles exercent leurs activités » : tel 
est le principe essentiel retenu par le comité 
juridique lnteramêrlcaln sur les entreprises mul- 
tinationales, son rapport final publié à 

Washington le 25 mars dernier. Ce comité avait 
été charge par l’Organisation des Etats améri- 
cains (O-E-A.) de codifier les règles de fonction- 
nement des entreprises multinationales dans les 
pays hôtes, n recommande la création d’un cen- 
tre interaméricaln des entreprises multinatio- 
nales pour examiner régulièrement tons les 
aspects de leurs activités. Les données recueillies 
permettraient d’élaborer une politique fondée 
sur l'expérience. 

n faut noter que. dans sa conclusion, 2e 
comité établit une distinction entre les grandes 
entreprises multinationales qui se sont implan- 
tées en Amérique latine et celles qui se sont 
créées dan* le cadre du processus d’intégration 
du sous-continent. 

L'ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES. — 
Après une semaine de débets, 1e conseil permanent 
de l’O-E-A. s’est prononcé le 23 mars povr le mafn- 
tien de l’article 8 sur l’admission de nouveaux 
membres dans le protocole de réformes de la charte 
de l'Organisation. Il s’est ainsi refusé à prendre 
en considération la demande de Trinité-et-Tobago, 
soutenue par la Grenade et la Jamaïque, en pue de 
sa suppression . 

En vertu de cet article, le conseil permanent ne 
formulerait aucune recommandation et l'Assemblée 
générale ne prendrait pas de décision sur une 
demande d’admission qui émanerait d’une entité 
politique dont le territoire, soit en partie, soit en 
totalité, fait l’objet d’un litige entre un pays extra - 
continental et un ou plusieurs pays membres de 
l'Organisation. Toute décision serait suspendue en 
l'attente d'un accord par vote de négociation. Le 
recours au conseil permanent n’ayant pas abouti, la 
question est désormais du ressort de l'Assemblée 
générale. 

CONCERTATION AV EC LE S REPRESENTANTS DE 
L’INDUSTRIE SANANXEBE. — Préparée par 
l’Organisation des Etats américains, s'est tenue ù 
Washington, le 31 mars, la première réunion sur 
les problèmes de l'industrie bananière an Amérique 
latine entre, d'une part, les représentants de l'Union 
des pays exportateurs de bananes (UPEB ) et, d'autre 
part, les dirigeants de United. Brands et de Castte 
and Caoke, les deux entreprises américaines qui 
contrôlent à elles seules 55 % environ du com- 
merce mondial de ce produit, placée dans la 
perspective d’un accord international entre pays pro- 
ducteurs et pays consommateurs, dont la négocia- 
tion va s’amorcer en juillet prochain au sein d’un 
groupe de travail de la FJLO.. cette réunion s'inscri- 
vait aussi dans le cadre des Initiatives de Z'OJELA. 
en faveur des pays producteurs du sous-continent. . 
qui ont déjà contribué, en 1374. d la création de 
l’UPEB et, au début de cette année, à la conclusion 
d’un accord entre le gouvernement de Panama et 
United Brands sur la propriété des moyens de 
production de la banane dans es pays. 

PROCHAINE SESSION DE L’ASSEMBLEE GENE- 
RALE. — Le commission préparatoire d la sixième 
session ordinaire de l'Assemblée générale de l’O^A 
a mis tin d ses travaux le S avril, avec l'adoption 
définitive de l'ordre du jour de cette rencontre qui 
■'ouvrira dans la capitale chilienne le 4 juin pro- 
chain. 

Parmi les questions les plus importantes qui 
feront l'objet des débats : le protocole de révision 
de la charte de l’Organisation et du traité inter - 
américain sur la solution pacifique des conflits, le 
projet sur la sécurité économique collective et sur 
la coopération pour le développement, le respect 
des droits de l’homme, la loi sur le commerce exté- 
rieur des Etats-Unis et l’exclusion de l'Equateur et 
du Venezuela des aoew toges du système des pré- 
férences tarifaires généralisées, etc. 


Ligue des Etats arabes 

Création (f un Fonds monétaire 
arabe 

R EUNIS depuis le 26 avril A Rabat, les 
ministres de l'économie et des finances des 
pays membres de la Ligue des Etats arabes 
ont procédé A des échanges de vues sur les 
possibilités de coopération économique et finan- 
cière interarabe, ainsi que sur l’Investissement 
de capitaux arabes A l'intérieur et à l’extérieur 
du monde arabe, et sur la création d'un marché 
financier au sein de la Ligne. Signé le 27, 
l’accord créant un Fonds monétaire arabe 
iFJ MJL) concrétise en partie ces projets : 11 est 
en effet destiné A favoriser le développement 
des échanges commerciaux et A répondre A 


toute demande de crédits provenant des pays 
membres connaissant un déficit de leur balance 
de paiements \ l’accord prévoit un capital social 
constitué par les apports des pays membres d’un 
montant de 250 millions de dinars arabes 
(MM) millions de dollars). 

Conseil de l'Europe 

Développement économique et sau- 
vegarde de r environnement 

R EUNIS à Bruxelles les 23 et 24 mars, les 
ministres de l 'environnement des dix-huit 
pays membres du Conseil de l’Europe et de 
cinq pays non membres (Finlande, Liechtenstein. 
Portugal, Espagne et Yougoslavie) ont décidé 
de traiter en commun les problèmes d'aména- 
gement de l'environnement naturel, en tenant 
compte des interactions entre ce milieu et le 
milieu créé par l'homme (centres urbains, 
industriels et touristiques). Dans le cadre de ce 
programme de coopération, . les ministres ont 
décidé d'assurer, en matière d'aménagement des 
paysages, d'utilisation des sols, d'infrastructures 
et d’équipements, une planification préalable 
permettant d'évaluer à l’avance les effets des 
plans de développement économique et social 
sur la nature et de sauvegarder le patrimoine 
biologique des pays européens en développant 
le réseau européen de réserves biogénétiques. 

Le Conseil de ITSurope a été chargé d’élaborer 
une convention internationale relative à la 
conservation de la vie sauvage (espèces migra- 
trices et habitats naturels) ; la coopération 
entre instances officielles et organisations pri- 
vées de protection de la nature devra être 
renforcée, notamment par l'intermédiaire des 
campagnes d’information organisées dans le 
cadre du Conseil de l’Europe par le Centre 
européen d'information pour la conservation de 
la natur e. 

LUTTE CONTRE LA DROGUE. — Des experts 
sociaux, médicaux et juridiques de certains pays 
membres du Conseil de l’Europe se sont réunis d 
Strasbourg du 29 mars au l" avril pour rechercher 
les moyens de faire échec aux trafiquants de drogue 
non professionnels qui circulent en Europe. Cette 
rencontre constitue la première étape d'une cam- 
pagne de lutte centre le trafic de drogue et l'alcoo- 
lisme, prime dans le pr o g r a mme quinquennal de 
travail du Conseil de l’Europe et destinée d mettre 
au point des mesures de prévention, de dépistage 
et de traitement communes aux pays européens. 

FRIS DE L’EUROPE 1076. — La commission de 
r aménagement du territoire et des pouvoirs locaux 
de l'assemblée du ConseQ de l’Europe a attribué le 
Prix de l’Europe 1976 an Deson County CouneÜ, 
pour ses efforts en faveur de l'unité européenne. 

sauvegarde de la nature. — Le diplôme du 
Conseil de l'Europe pour la sauvegarde de la nature 
a été décerné aux parcs nationaux français de la 
Vanatse et des Pyrénées, et au pare turc de Kus- 
ccnnkti. 

Croix-Rouge 

Le gouvernement angolais refuse 
Foffre du CJ.CJi. 

L E Comité International de la Croix -Rouge 
(CXCJL) a annoncé le 26 avril que Ire 
autorités de la République populaire de l'Angola 
(RJA) venaient de lui communiquer leur 
souhait de voir les programmes d’assistance en 
faveur dre populations angolaises être conduits 
par des organismes nationaux, et plus particu- 
lièrement au travers de la société nationale 
de Croix-Rouge en voie de structuration. Aucune 
date n’a été fixée par les autorités de Luanda 
pour la reprise de ces activités. 

Le CZCJl. rappelle à ce propos que, rfane 
le contexte d'une assistance d’urgence d'après 
guerre, il avait soumis fin février au gouver- 
nement angolais un programme de six mois en 
complément dre activités humanitaires déployées 
depuis plusieurs mois. Le nouveau programme 
mettait l’accent sur le domaine médical et devait 
laisser aux autorités le temps de mettre en 
place une Infrastructure nationale 
Au vu de la réponse de la RPA, le GXC-R. 
a décidé de démobiliser le personnel en attente. 
H étudie également les mnriamAa d’un déga- 
gement progressif du dispositif en place en 
Angola depuis Juin 1975. 

CONFERENCE SUR LE DROIT HUMANITAXRE- 
— Le troisième session de la conférence diplo- 
matique sur la réattirmation et le développement 
du droit international humanitaire applicable 
les conflits armés s’est ouverte le 31 avril d Genève. 
Scs travaux doivent ss prolonger jusqu’au 11 juin. 

UN BILAN DSS AC TIVITE S DU CI.CX. AU 
CHZIiL — Plus d'une centaine de visites dans quatre- 
vingts lieux de détention, distribution de 800 kilos 
de médicaments et de recours dfeera (pour une 
valeur globale de 70000 francs suisses/ : tel est le 
bilan, pour le deuxième semestre de 1976, de l’art 1- 
t titi du CJ.CJL auprès de trois mute quatre cents 
détenue politiques au CM L 


• UNI OS DE L’EUROPE OCCIDENTALE. 

ïïhëïïé 

ST^g vis 

La commission a éyolemmt débattu de 
questions scientifique», techniques et aérospatiale*, 
et pm connaissance d’un rapport eurlMoetiTU^ 
européennes dans le domains oc donrerapfcfque P* 
paré par un député britannique. V. Raymond 
Carte* 

— Un débat sw le rôle de l’Organisation du traité 
de V Atlantique nord (OTAN) et un ,«**”£*“ 
ministre italien de la défense. M. Arnold® gffggs 
sur la politique de défense en Italie et laricvrilé 
en Méditerranée ont été au centre des ! 

la rencontre annuelle de la commission de défense 
de l' Assemblée de 1TJ J O. avec les présidents des 
commissions de défense des Parlements 
des pays membres de l'Union, qu. sfest tenue du 
e au s aura d Borne et d Naples. 

• GROUPE INDEPENDANT EUROPEEN POUR LA 
COOPERATION EN MATIERE D’ARMEMENTS. — 
Lés représentants de onze pays européens membres 
de l'OTAN (les dix de l'Eurogroupe, plus la France) 
ont participé â Borne, le 9 avril, i la deuxième 
réunion du Groupe indépendant européen pour la 
coopération en matière d’armements, après la ■«- 
mon constitutive du 2 février dernier. A l ordre du 
jour propositions des pays participants indiquant 
lu besoins nationaux en matière d armements er 
calendrier des projets actuels et futurs de coopé- 
ration. 

m CONSEIL NORDIQUE. — Le Conseil nordique 
et le secrétariat pour la coopération culturelle dans 
les page nordiques annoncent la publication d une 
étude intitulée Education des adultes dans les pays 


• organisation du traite central. — 
Réuni d Londres les 1 et '8 avril. le comité militaire 
de l’Organisation du traité central (CENTOl a 
passé en revue les problèmes de défense de la région 
mt. m+naté un rarnort sur les activités militaires 


• UNION INTERPARLEMENTAIRE MONDIALE. 
L'Argentine, le Bangladesh, Bahreïn et le Yémen 
du Word ont été exclus de l’Union interparlemen- 
taire mondiale (UJ.M.) au cours d’une session qui 
s'est déroulée d Mexico dans la deuxième quinzaine 
du mois d’arrü. Le conseil exécutif de l'UJJf- a 
en effet estimé que ses pays, qui venaient de pro- 
céder d une C dissolution violenta » de leur Parle- 
ment. ne respectaient plus les normes de la démo- 
cratie parlementaire telles qu'elles sont définies par 
l’Union. D'autre part, par soixante-dix-neuf voix 
contre, zéro, avec trois abstentions (deux délégués 
des Etats-Unis et un de l'Espagne), a été adoptée 
une résolution présentée par les pays Scandinaves, 
le Mexique et le Venezuela, qui condamne « la 
taültte des droits constitutionnels * au Chili et 
exige la libération immédiate des membres du 
Parlement chilien incarcérés ; la résolution demande 
renvoi au Chai, dès que possible, d'une mission 
de deux membres de [‘Union pour contrôler cette 
libération. 

L’Union a également approuvé une proposition 
canadienne recommandant la création d’une com- 
mission spéciale d’enquête sur les cas d’emprison- 
nement. de torture et de mauvais traitements 
infligés A des parlementaires dans le monde entier. 


• COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La 
huitième conférence régionale de l’enseignement 
organisée par la Commission du Pacifique Sud 
(CP JS.) S’est déroulée A Koror (Palau) du 22 au 
26 mars. Les directeurs de l'enseignement de treize 
pays océaniens qut participaient d cette réunion, se 
sont principalement préoccupés de la formation 
des enseignants de la région, de l'éducat ion commu- 
nautaire (et notamment du rôle du centra de 
formation â Vêducatian communautaire de Fidji), 
de l’expérience pédagogique de communication par 
satellite sur le réseau de communication PEACESAT, 
de l’enseignement bilingue et biculturel, dee services 
d’orientation professionnelle ainsi que de 2 'éduca- 
tion sanitaire. 

• OR GANISATION EUROPEENNE POUR LA 
RECHERCHE NUCLEAIRE. — L'Organisation euro- 
péenne pour la recherche nucléaire (C ESN) a 
commencé au mois de mars la mise en route de 
l’accélérateur de particules de 400 GV (SPJS^ sgn- 
chrotron A protons souterrain), dont la construc- 
tion avait été entreprise en 1971, et qui est compa- 
rable. en dimensions et en ' performances, à 
l'accélérateur américain de Batavia (Chicago). 

• COMITE ZNTSRGODVERNEMENTAXi POUR f.KS 
MIGRATIONS EUROPEENNES. *— Durant les mois 
de mars et d’avril, et malgré tes difficultés dues 
aux troubles qui sévissaient d Beyrouth, le Comité 
intergouvememental pour les migrations euro- 
péennes (CIME) a pu organiser le transfert, de la 
capttale libanaise d Athènes, de deux m(Ue sept 
cent trente réfugiés apatrides en transit au Liban 
oui attendaient leur départ vers un pays de ré Ins- 
tallation. Dès le 26 mars, trots cent quatre-vtngt- 
çutnse d’entre eux partaient pour les Etats-Unis. 

m TRANSPORT AERIEN. — U Association du 
transport, aérien international (IAT AJ indique que, 
pour l'année 2975» tes rèoicmcnts annuels bruts 
entra compagnies aériennes, traités par la chambre 
de compensation (c'est-à-dire le total des sommes 
débitées et créditées â chaque membre) ont atteint 
11 A milliards de dollars (+ 18 % par rapport d 
2 année précédente) ; selon certaines prévisions, ce 
montant annuel poumtt atteindre 14 milliards de 
dollars en 1976. Rappelons que. créée en 1947. la 
chambre de compensations de VI ATA gère actuel- 
lement les comptes de quatre-vingt-six des cent dix 
compagnies aériennes membres de l'association et 
de quatre-mngt-tretse transporteurs non membres. 
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VILLf D'ART. DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

Aille au prestige de ses monuments, anciens 
l'énergie souriante d'une jeune cité qui. dons 
un élan sans relâche, construit son avenir. 


ELLE VOUS OFFRE . 



IPh. ATZIMGEBJ 


LE PALAIS DES PAPES ; LE PONT SAINT - 
BENEZET, popularisé a travers le mande 
par la légende n ta chanson : ses nombreux 
édifices civils et religieux ; 

LES TRESORS DE SES MUSEES; 

DE MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 
LA PROVENCE; 

SON FOLKLORE (danses et vieilles tradl- 
tloai) ; 

UN FESTIVAL DRAMATIQUE (15 Juillet . 
IS eoOt) Théâtre chorégraphie, cinéma, mu- 
sique ; 

DES SALLES DE REUNION ; 

DBS SERVICES REGULIERS DE TRAIN» 
«au-oa-couebettea > aller et retour eu départ 
de PARIS. STAPLES (Le Totuquet). BOU- 
LOGNE LIEGE. BRUXELLES. AMSTERDAM. 
DUSSELDORF. HAMBOURG. KARLSRUHE • 
SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DE 
FRUITS ET FRIMEURS i 
DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et 
dee rlu de grands crue (ChAieanneuf-du- 
Pepe. Cértee-du-Rbâne. Gtgondaa. TaveL etc i ; 
LE PALAIS DES EXPOSITIONS avec son 
équipement pour toutes les manifestations et 
congrès ses grandes et luxueuses salles dé 
conférences, de restaurant, son immense 
parking. 

Visites AVIGNON • La Soaneuae de Joie !.. a 

Rensei gnem ents : Maison du Tourisme, 
cours J ean -Jaurès. 
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Le Monde diplomatique 



L’AMÉNAGEMENT 
DES CONVENTIONS 
DE GENEVE 


Guerre 

technologique 

et protection 

des populations 
civiles 

Par MALVERN LUMSDEN * 



* Attaqué de recherche à L’Indu tut inter- 
national de recherche pour la paix (SZPBI) A 
Stockholm, autour d'un ouvrage publié sous 
les auspices du SIF&I* Incendiais Wetapons 
fies Armes Incendiaires), Almqvlst Ss WlkselU 
Stockholm. 1975. 


L A troisième (et peut-être dernière) session 
de la conférence diplomatique sur le droit 
humanitaire international s’est ouverte â 
Genève le 21 avril. L’objet de cette conférence 
est de procéder à la remise è jour des quatre 
conventions de Genève de 1949, qui visaient à 
assurer un. minimum de protection (égaie aux 
victimes de guerre, c'est-à-dire aux blessés, 
eux prisonniers et aux victimes civiles. 

Les questions les plus controversées décou- 
lent du précepte bien connu disant qu’il vaut 
mieux prévenir que guérir: c’est pour protéger 
le plus grand nombre de gens possible contre 
les méfaits de la guerre que l'on propose de 
restreindre ou de prohiber l’usage de certains 
moyens de combat Mais ces interdictions et 
ces restrictions Imposeraient de sévères limites 
à la liberté d'action des militaires, ce qui 
pourrait remettre en cause la défense des inté- 
rêts nationaux par des moyens militaires. 

Il est toujours ailé de sol que le droit huma- 
nitaire devait taira une part à peu prés égale à 
csa intérêts contradictoires. Mais Jes aména- 
gements qu'on es propose d'apporter aujour- 
d'hui aux conventions de Genève sous prétexte 
de les moderniser tendent à taire une part 
beaucoup plus beile aux Intérêts des militaires 
qu'à ceux des civils et des organisations huma- 
nitaires. 


C 'EST es qui ressort clairement des débets 
sur l'emploi d'armements particulièrement 
cruels et ■ non discriminants » sur les- 
quels était centrée la conférence spéciale 
d'experts gouvernementaux qui s'est tenue à 
Lugano (Suisse) du 28 janvier au 16 février 
sous les auspices du Comité international de 
la Croix-Rouge. Soixante des cent soixante-dix 
experts délégués par les gouvernements pour y 
participer étaient des militaires ou dBs fonction- 
naires des services de défense. 

Aucune organisation de protection civile 
n 'était représentée. Aucun membre d'une orga- 
nisation nationale de Croix-Rouge ne prit la 
parole pour décrire les ravages provoqués par 
les armements modernes parmi Iss populations 
civiles. Les organisations d'aide privées qui 
portent secoure aux populations touchées par 
la guerre n'avaient pas non plus ds repré- 
sentant 

Cet état de choses n'est que le symptôme 
d'une situation beaucoup plue grave. L'objet de 
ces conférences est d'éliminer les méthodes et 
Instruments de guerre « non discriminants -, 
c'est-à-dire qui affectent indistinctement la 
population civile et les objectifs militaires. 

Mais n est de fait qu'en général ni les 
militaires engagés dans des conflits ni les orga- 
nisations Internationales ne recueillent les don- 
nées indispensables sur les effets • accidentels » 
des guerres sur les populations civiles. En 
conséquence, il leur est Impossible de porter 
des Jugements objectifs sur le caractère « dis- 
criminant- de tel ou tel acte de guerre. 

Ainsi, r Annuaire des Nations unies pour 1953 
Indique que l’état des pertes américaines pen- 
dant la guerre de Corée excédait trois cents 
mille tués, blessés ou disparus, tandis que les 
forces des Nations unies avaient Infligé à 
l'ennemi -des pertes infiniment supérieures, 
que ron peut chiffrer entre un million et demi 
et deux minions ». Mais combien de cfvtls 
brûlés lors de raids Incendiaires - non discri- 
minants > sur des villes et des villages ? Les 
pertes civiles n'entrerp'enl-eiles pas dans les 
calculs de l'ONU ? A en croire un article de 
M. Oberdorfer paru dans Ylntemational Herald 
Tribune du 27 juin 1975, la guerre de Corée 


aurait tait un total de deux millions sept cent 
milia victimes civiles, alors que les pertes mili- 
taires s'établissent au total à sept cent cin- 
quante-huit mille tués, blessés ou disparus. Cela 
(ait 3,6 victimes civiles pour chaque combattant 
tué. Il serait temps que les Nations unies créent 
un organisme officiel chargé de recueillir et de 
tenir à Jour les statistiques de ce genre. 

Il y a un second exemple : la guerre du 
Vietnam. Bien que le Pentagone ait fait parvenir 
aux troupes américaines engagées sur 1e terrain 
des consignes particulières qui soulignaient la 
nécessité d'éviter les pertes civiles [Congres- 
slonaJ Record du 6 juin 1975), aucun bilan d'ori- 
gine militaire ne parvint jamais è Washington 
sur las dommages accidentellement causés aux 
civils et aux biens privés (New Vorir Times, 
9 octobre 1972}. Le Pentagone publiait chaque 
semaine un état détaHIé des pertes militaires, 
mais le chiffre des victimes civiles n'étalt 
consigné nulle pan, quoiqu’une commission 
du Sénat américain Bit évalué le nombre des 
civils tués à plus d'un demi-million pour ta 
seul Vietnam du Sud. 


C E manque d'information a poussé certaine 
participants è la conférence de Lugano 
à adopter des positions qui frisent le 
ridicule. Ainsi, certains pays soutinrent que les 
bombes au napalm (dont prés ds 400 000 tonnes 
ont été larguées en Indochine) sont tout A tait 
« discriminantes -, mais la délégation améri- 
caine ne put (ou ne voulut] offrir d'autre Illus- 
tration des effets - bénins - du napalm que les 
conclusions d'uns étude sur te cas de cin- 
quante et un soldats américains qui avalent été 
brûlés au napalm A la suite d’accidents divers. 
Les mêmes délégations prétendirent que les 
pieux de bambou et autres armas primitives 
non seulement provoquaient des souffrances 
inutiles mais affectaient Indistinctement les 
militaires et les dvtls. Il se peut très bien que 
cela soit vrai, mais aucun élément concret n'a 
été avancé à l'appui ds cette thèse. 

Le manque de données précises en la matière 
explique qull soit difficile d'aboutir à des 
conclusions scientifiques valables. Mais pareille 
lacune est tout de même étonnante, s'agissant 
d’une conférence A laquelle était supposée 
participer l’éllle des experts mondiaux et dont 
la préparation, étalée sur deux ans, avait coûté 
la somme rondelette de 750000 francs suisses. 

Le résultat aurait sans doute été tout autre 
ai Ibs organisations humanitaires (nationales ou 
internationales) avaient pu exposer leur point de 
vue, afin de compenser les réticences bien 
naturelles qui ee manifestent chez les militaires 
lorsqu'il s’agit de fournir des Informations sur 
les dommages provoqués par Iss opérations de 
guerre dont Ils sont responsables. 


place leur sera faite dans les préoccupations 
tactiques des écoles militaires ei des réunions 
d’état-major* 

Le problème est plus grave qu’il n’y parait 
au premier abord, pour plusieurs raisons. La 
première est que la planification militai ra Bst 
principalement axée sur ia défense du territoire, 
et non pas des populations. La seconde est que 
les responsables des opérations militaires on! 
tendance A partir du principe que les civils 
seront évacués des zones de combat et qu’i l 
n’est donc pas nécessaire de les taira entier 
en ligne de compte lors de la préparation 
d'une action de défense ou d'une offensive. 
Et lorsque des civils sont pris au milieu d'une 
bataille, ils sont considérés comme des poids 
morts, et D ne viendrait A ridée d'aucun corps 
opérationnel d'organiser autour d'eux son action 
défensive. 


U N exemple assez extrême de ce problème 
est apparu A Lugano (ors de (a discus- 
sion sur l’utilisation des mines terrestres 
larguées d'avion contre des blindés, min as qui 
peuvent aussi être A usage antipersonneL II s'agit 
d'armes nouvelles, mises au point pendant la 
guerre du Vietnam, afin de semer en quelques 
instants des champs de mines sous les pas 
d'une armée ennemie en marche ou derrière 
des lignes ennemies. 

On fit remarquer que, ai ces mines étaient 
répandues dans ia campagne, l'ennemi avait 
toujours le loisir de se réfugier dans les vilfBS. 
Il fallait donc, logiquement, autoriser leur usage 
dans Ibs zones urbaines. Les seules précautions 
que l'on proposait de prendre étaient soit la 
signalisation des secteurs minés (qui ne serait 
qu'une bien piètre consolation pour les cita- 
dins), soif ia mise au point d'un dispositif qui 
détruirait automatiquement la mine au bout 
d'un temps déterminé. On expliqua que ces 
mines étalent tellement nouvelles que leur 
emploi tactique n'étalt pas encore tout A fait 
au point, et donc qu'H n'étalt pas acceptable 
de réglementer leur usage dans les zones 
civiles, les militaires n'ayant pas encore décidé 
s'il était ou non souhaitable. 

fl n'est pas nécessaire de faire un bien grand 
effort d'imagination pour mesurer l’étendue des 
possibilités qu'ouvrent ces mines en ce qui 
concerne les opérations de harcèlement derrière 
les lignes ennemies, pour ne rien dire de leurs 
perspectives terrifiantes pour les papulations 
civiles. La seuls manière d'éviter qu'elles ne 
provoquent des dommages considérables et 
aveugles serait de prohiber totalement leur 
usage, ou du moins de le réglementer très 
sévèrement. 



L ES précédentes sessions de la conférence 
diplomatique ont permis quelque progrès 
dans 'la redéfinition des limitas Imposées 
aux opérations militaires en temps de guerre. 
C'est ainsi, par exemple, qu'on y* a décidé 
d'interdire les bombardements systématiques 
des zones de peuplement et la destruction des 
digues, des récoltes ei des centrales nucléaires. 
Les attaques contre des objectifs militaires 
situés dans des zones de peuplement devront 
être accompagnées ds certaines précautions 
afin d’occasionner le moins de pertes civiles 
possible. 

Sur le papier, ces nouvelles réglementations 
paraissent très judicieuses. Mais rien ne dit 
quelle sera leur efficacité dans ia pratique. 
En particulier, on peut se demander quelle 


E T pourtant, le groupe d'étude qui discuta 
de ce problème A Lugano était A tel point 
dominé par Iss militaires que .fout cela 
n'entra pratiquement pas en considération dans 
ses débats, il est très possible que ia confé- 
rence de Genève soit invitée A - légitimer - 
i'usage de ces minas dans les conditions 
décrites plus haut 

Le fait reste que cette tentative de remise A 
jour des conventions de Genève souffre d’une 
représentation disproportionnés des militaires, 
tandis que la défense civile en est pratiquement 
exclue. Dans ces conditions, ne peut-on craindre 
que les nouveaux protocoles ne favorisent 
davantage la protection des militaires contre 
de possibles réactions de panique des popu- 
lations civiles que la protection des civils 
contre les militaires? 
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